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A    LA     MEMOIRE 


DE  MON  MAITRE  VENERE 


M.  FUSTEL  DE  GOULANGES 


PRÉFACE 


Malgré  les  nombreux  travaux  qui  ont  été  publiés  sur 
l'époque  franque  depuis  quelques  années,  un  grand 
nombre  d'erreurs  des  plus  graves  ne  sont  encore  que 
trop  répandues  et  contribuent  à  fausser  les  idées  sur 
cette  première  période  de  notre  histoire.  C'est  pour  en 
diminuer  le  nombre  que  le  présent  ouvrage  a  été  entre- 
pris. 

Le  but  de  ce  travail  est  d'étudier  un  court  texte 
législatif  de  l'époque  franque,  d'en  comprendre  et  d'en 
expliquer  aussi  complètement  que  possible  les  dispo- 
sitions, d'en  déterminer  la  nature.  C'est  une  œuvre 
qu'ont  tentée  plusieurs  savants  allemands,  et  non  des 
moins  importants  :  Pertz,  l'illustre  éditeur  de  la  belle 
collection  des  Monumenta  Gennani^T  historica. 
Gaupp,  Zopfl,  et,  plus  récemment,  M.  Hudolt  Solim. 
C'est  une  œuvre  que  songeait  à  l'aire  a|)rès  eux 
M.  Fustel  de  Coulanges,  et  (lu'il  a  bien  voulu  conlier 
à  un  de  ses  élèves,  lorsqu'il  a  nu  (ju'il  ne  pourrait  pas 
l'exécuter. 


VIII  '  PUKFACK. 

On  IroiiNiMM  dans  ce  volunie  les  résultats  des  re- 
l'iierches  (|iie  j  ai  enlrej)rises  sur  le  conseil  de  M.  Fuslel 
de  Coulanj;es.  J'aurais  désiré  les  exposer  jilus  l)riève- 
iiiciil;  niais  le  travail  (jue  j'avais  à  faire  ne  consistait 
pas  seulement  à  i)roposer  nioi-niéme  une  explicalion 
pour  chacun  des  quarante-huit  articles  de  la  prétendue 
loi  des  Inrnics  C/iamaves;  il  consistait  aussi  à  expli- 
quer les  différentes  interprétations  [)roposées  jusqu'ici, 
à  les  discuter  et  à  les  réfuter  s'il  y  avait  lieu.  J'ai  été 
ainsi  amené  à  écrire  uu  livi'c  beaucoup  plus  considé- 
rable que  je  ne  l'avais  pensé  d'abord,  et  qui  peut  au 
premier  moment  sembler  disproportionné  avec  le  texte 
dont  il  s'occupe.  Peut-être  cependant  ne  pensera-l-on 
plus  ainsi  si  l'on  songe  à  la  grande  importance  que  les 
Allemands  lui  ont  attribuée  dans  notre  siècle,  et  à 
l'intérêt  qu'il  y  a  à  être  fixé,  autant  du  moins  que  la 
chose  est  possible,  sur  la  nature  de  ces  quarante-huit 
articles.  Peut-être  trouvcra-t-on  aussi  qu'il  était  bon 
qu'un  texte  relatif  aux  Francs,  découvert  et  publié  j)ar 
un  Français,  ne  fut  })as  seulement  étudié  en  Allemagne, 
mais  le  fût  encore  en  France,  et  y  fut  ramené  à  sa 
juste  valeur. 

Ce  sont  là  les  raisons  qui  poussaient,  il  y  a  quelques 
années,  M.  Fustel  de  Coulanges  à  me  proposer  d'étu- 
dier la  loi  des  Francs  C/iamaves,  et  (jui  peuvent 
aujourd'liui  encore  justifier  la  publication  (hi  présent 
livre.  Puisse-t-il  ne  pas  être  trop  indigne  du  grand 
savant  qui  l'a  inspiré,  et  des  excellents  maîtres,  qui, 
après  lui,  ont  bien  Nonln  s'intéressera  sa  continuation 
et  à  son  achèvemeni  ! 
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I"ii^t('l  (le  Coulantes,  Qurhjucs  Ifrifunuiurs  sur  lu  loi  diti'  drs 
/')-ti/irs  (Iniiitdri's  (Cofiiptr  rendu  df  lAcadcniir  des  Sciences 
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C'est  pour  moi  im  devoir  d'ajouter  à  cette  liste  bibliogra- 
phique les  notes  manuscrites  qu'a  laissées  M.  Fustcl  de  Cou  • 
langes  sur  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves.  Mme  Fustel  de 
Coulantes  a  bien  voulu  me  les  communiquer  après  l'achève- 
ment de  mon  travail,  et  m'a  permis  ainsi  de  le  critiquer  et  de 
le  contrôler  sur  plusieurs  points,  en  comparant  les  résultats 
auxquels  j'étais  arrivé  avec  ceux  qu'avait  obtenus  mon  excel- 
lent maître  lorsqu'à  deux  reprises  dilTérentes,  en  1879  et  en  \  880, 
il  examina  le  problème  qui  fait  l'objet  de  notre  propre  étude. 
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PREMIÈRE  PARTIE 

LA  «  LEX  DICTA  FRANCORUM  CHAMAVORUM  » 


INTRODUCTION 

A.  Les  manuscrits.  —  Le  texte  auquel  les  érutlits  alle- 
mands (lu  xix^  siècle  ont  donné  le  nom  de  loi  des  Francs. 
Chamaves  se  trouve  dans  trois  manuscrits,  qui  semblent 
tous  trois  avoir  été  écrits  au  x*"  siècle,  et  (jui  sont  tous 
frois  conservés  aujourd'hui  à  la  Bibliolliècjue  nationale 
de   Paris;  ils  sont  cotés   sous  les  luinKM-os  V  ()28  A,  i  G'H 

•  l  9  (iDi  (lu  fonds  latin. 

De  ces  manuscrits,  deux  seulrnitMil  sont  importants 
pour  établir  le  texte  du  document  cpii  va  nous  occupcM*  : 
l«'s  numéros  i  G28  A  et  9054.  Le  numéro  ïiS'U   n'est,  en 

•  Ib't,  au  témoit,niage  très  e.xact  du  dernier  éditeur  de  la  lex 
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:2  LA    '<    IJ:.\    IiH'.TA    FUANCOIUM    CIIAMAVOlirM    ". 

Fi-fUtroniffi  f '/ifif/if/ronfuiy  M.  KiidolT  Soliin,  (jirimc  copie 
(lu  nmut''r(t  V  ()2S  A  '.  Los  deux:  autres  inaiiuscrils  soiil  an 
cniiliairc  in(lr|M>ii(lanls  l'un  de  l'autre;  ils  senildciil  ren- 
voyer à  une  source. coniniunc  plus  ancienne  qui  a  disparu, 
et  renferment  de  très  importantes  diiïércnccs  de  texte. 
C'est  donc  de  ces  manuscrits  qu'il  faut  se  servir  pour  con- 
stitu(M*  une  édition  ciitique  de  la  loi  des  Francs  Chamaves. 
Le  manuscrit  <|u'a  surtout  employé  Baluze,  et  qu'il 
désigne  sous  le  nom  de  Codex  Sancfi  Vinrodii  Meltensis, 
est  le  numéro  îlOrj'i,  Tancien  numéio  ";)  du  supplément 
latin-.  Ce  manuscrit,  de  (),2()8  sur  0,lî)2  millimètres,  est 
écrit  en  minuscule  Caroline.  Pardessus  en  a  donné  la  des- 
cription, et  surtout  indiqué  le  contenu  dans  la  préface  de 
sa  Loi  Saltque.  «  Il  commence,  dit-iP,  par  des  capitulaires 
depuis  7o2  jusqu'en  88i.  On  trouve  ensuite,  f  121  v'\  deux 
g-énéalog-ies  des  rois  francs,  le  grand  prologue  de  la  loi 
Salique  gens  Francorum,  le  petit  prologue  Placuit  nique 
convenit.  A  la  suite  est  un  chapitre  sur  les  affranchis  fai- 
sant le  \\f  du  premier  capitulaire  de  803.  Après  quoi  on 
lit  cet  avertissement  du  copiste  :  Reliqua  quae  in  capitidare 
continentiir,  />r>/(lr/is  Icclor,  hoc  modo  poteri^^  indagare; 
nunr  sti/ifs  fJeclendus  est  ad  Salica  argumenta  Deo  volente. 
Ces  mots  sont  suivis  de  Incipil  liber  legis  salicae  De 
Mannire.  A  la  suite  de  cette  loi,  qui  est  en  70   titres  et 

1.  Lerfcs,  l.  V,  p.  2:0  :  Terlius  codex  :  Paris.  Lai.  4  631  {f".  ^S,  r"), 
citm  (ijKxiraphum  codicis  i  ait,  }iitllius  est  momenti.  —  Cf.  Fiislel  de  Cou- 
lancçes,  (Jiiriqurs  remarques  sur  la  loi  dite  des  Fr/incs  Chamarrs,  p.  3  (n,  i) 
du  lirafj;e  ;i  part. 

2.  Pftriz  a  exprimé  dans  la  préface  du  tome  1  des  Leçtes  quelques  doutes 
sur  l'idenlificMlion  du  numéro  ";)  du  supplément  latin  avec  le  Codex  Snnrli 
Vliiiriilii  Mrllvnsis:  olim  coll/'f/li  Claronionlani  et  i-outassk  S.  Vincentii  Mel- 
trnsis....  Cum  hoc  tibro  plnrnnum  consenlil.  si  uninino  alii/s  fuit  quod  vi.r 
rreditui,  coder  f/urui  S.  Vinmilii  MrUcnsrm  Ualuzius  vocal  (p.  xxi).  —  11  en 
a  donné  nn  spécimen  (pi.  X.  n"  i). 

:{.  Loi  Salif/Nf,  p.  xxv-xxvi:  cf.  Perlz,  Lcf/rs.  I,  p.  xxxi.  —  Sur  le  texte 
de  la  loi  Hipuaire  contenu  dans  ce  manuscrit,  voir  Solim,  toc.  cit..  p.  19W. 
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finit  par  De  eo  qui  filiam  aliénant,  on  trouve  un  document 
que  Baluze  considère  comme  capitulaire  de  813  '.  Il  est 
intitulé  Notitia  vel  commemoratio  de  illa  eitva  quœ  se  ad 
amorem  hahet,  rubrique  que  ce  savant  n'a  pas  imprimée 
avec  le  texte,  mais  qu'il  a  transcrite  clans  une  note....  Le 
document  dont  je  viens  de  parler  est  suivi  de  la  Lex 
Ripuariorum,  de  la  Lex  Alamannoruni  et  de  la  Lex  Baio- 
varioriun,  qui  termine  le  volume.  » 

Le  môme  texte  se  retrouve  encore  dans  le  manuscrit 
4  628  A  de  la  Bibliothèque  nationale,  un  petit  in-i  en 
parchemin,  mesurant  0,230  sur  0,172  millimètres,  écrit 
sur  deux  colonnes  en  minuscule  Caroline  du  x*^  siècle.  Le 
savant  Benjamin  Guérard  a  publié  de  ce  volume,  dans 
les  Notices  et  Extraits  des  manuscrits^  une  description 
complète  -,  et  Pardessus  en  a  ensuite  énuméré  les  diffé- 
rents documents  dans  sa  Loi  Salique  '\  Sur  quelles  raisons 
s'appuient  Pertz,  et  M.  Rudolf  Sohm  après  lui,  pour  croire 
que  ce  manuscrit  soit  celui  du  collège  de  Navarre  dont  a 
parh'  Baluze  \  il  est  impossible  de  le  découvrir;  et  il 
semble  bien,  quoi  qu'ils  en  disent,  qu'il  faille  accepter 
l'opinion  soutenue  par  Pardessus  ^  et  se  refuser  à  identifier 
le  numéro  4  G28  A  avec  le  Codex  Navarricus  signalé  par 
rillustre  érudit  du  xvn°  siècle.  Dans  ses  notes  sur  le  troi- 
sième capitulaire  de  813,  en  effet,  Baluze  a  indi(jU(''  entre 

1.  Il  commenco  au  recto  du  folio  134. 

2.  Notices  et  E.rl/'alls  des  ninfiuscrifs,  t.  Xlll,  2'"  pari.,  p.  (>2-Ty. 

;{.  Loi  Sdlique,  p.  xviii-xx;  cf.  Portz,  Leges.  1,  p.  xxx.  —  Voir,  sur  le 
texte  de  la  Le.v  Ji/hi/ari/i  coiili'iui  dans  ce  manuscrit,  Si^hni.  loc.  rif.. 
p.  200. 

'i.  Pcrtz,  Ueher  dos  Xdnlenrr  Uecht  {Ahhand.  der  Knuitf.  Akad..., 
IJerliu.  18iS,  p.  412);  Sohm,  dans  les  Ler/es,  l.  V,  p.  270  :  Coder  l'aris. 
I.'it.  4  6:i8  A  {ulim  Navarricus).  —  B.  Guérard.  dans  sa  Notice,  n'a  dit 
nulle  part  cpie  le  numéro  i  r»2S  A  fût  un  Xatuirriciis. 

?>.  <<  (le  document  est  aussi  dans  i  (■>28  \,  f"  .'KS,  dont  il  est  douteux 
"pie  Halu/e  ait  usé,  car  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  le  manuscrit  du  collège 
lie  Navarre  dout  il  parle  »  [Loi  Sali(fue,  p.  xxvi,  n.  J). 


\  LA    <>    IJ:\    dicta    FUANCOIU  m    CIIAMWOUr.M    ". 

(jiK'ls  ciipiliilairi's  ôl;u(  iiisorc  le  Icxh'  qu'il  publiait  pour  la 
pnMiiiôre  fuis;  or  ils  dinVMeul  de  ceux  (|ui,  dans  le  nu- 
méro i  G28  A,  précèdent  ou  suivent  iinniédialemont  la  lex 
Fninrorum  ChamavQrmn  ';  de  plus,  M.  Léo[)old  Delisle, 
dans  sa  liste  des  j)rincipaux  manuscrits  de  Tancien  fonds 
latin  de  la  liibliotliè({ue  nationale  ayant  appartenu  au  col- 
lège de  Xavarre,  ne  eilr  point  le  i  1)28  A^  Ce  manuscrit 
n'est  donc  point  le  Codex  \ dvarr icus  ([vidi  utilisé  le  premier 
éditeur  de  la  prétendue  loi  des  Cliamaves,  pas  plus  au  reste 
que  sa  copie  exacte,  le  numéro  4  G31.  Le  Codex  A'avamcus 
de  Baluze  est  aujourd'hui  perdu  %  mais  on  peut  affirmer 
qu'il  ressemblait  exactement  (en  ce  (jui  concerne  le  texte 
objet  de  notre  élude)  aux  manuscrits  4  G28  A  et  4G31  de 
la  Bibliothèque  nationale  \ 

Les  numéros  i)  G^Ji  et  i  G28  A  sont  donc  les  deux  manu- 
scrits importants  où  se  rencontre  le  texte  de  la  loi  dite  des 
Francs  Cliamaves.  Ils  ont  un  trait  commun  qu'il  importe 
dès  maintenant  de  relever  :  ils  contiennent  surtout  et 
presque  exclusivement  des  textes  législatifs  assemblés 
d'une  façon  très  confuse  ";  ce  sont  (et  il  en  est  de  même 
du  manuscrit  4G31)  des  li//ri  légales,  comme  on  avait  cou- 
tume d'ra  composer  souvent  à  cette  époque  pour  les  juristes, 

1.  Dans  lou«;  les  inamiscrils,  les  capilulaires  fini  suivent  la  1er  Franconnti 
Chamavorutn  sont  idcntit[iies;  il  n'en  est  pas  de  tnrnie  de  celui  (jui  la  pré- 
cède. Dans  le  C.  Savai'ricus  de  Baluze,  c'étaient  les  (Uipitula  ler/ibus  addenda 
de  818  ou  819  (Borelius,  F,  281)  :  dans  le  manuscrit  U)28  A,  c'est  le  Capitulave 
missoriim  de  811)  (Boretius,  1,  289). 

2.  Cfthinef   des   iiiannscrits   de  la    ïiihliolfit^f/ue  /laliifnale.  II,  ]>.  2")2-2jo. 

3.  «  Nous  n'avons  guère  re(;u,  dit  M.  Delisle  (11,  p.  2o2),  que  la  huitième 
partie  des  manuscrits  que  le  collège  de  Navarre  possétlait  au  momeul 
de  la  Hévolution.  » 

'».  La  lex  dicla  Chamavorum  se  trouve,  dans  4  028  A,  au  folio  38,  r',  — 
dans  4  631  au  folio  28,  r". 

.").  Il  n'y  a  même,  abstraction  faite  de  deux  généalogies  des  rois  francs, 
que  dos  documents  législatifs  dans  le  numéro  'JO.'ii.  Le  manuscrit  4  028  A 
contient  plus  de  textes  purement  liistori(|ues,  la  Vila  karoli  d'Eginliard, 
entre  autres. 
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OU  plutôt  pour  les  praticiens  du  temps.  Ils  ne  dérivent  pas 
immédiatement  de  la  même  source,  mais  il  est  impossible 
de  dire  lequel  d'entre  eux  se  rapproche  le  plus  du  texte 
oriainal  de  notre  document.  Il  semble  bien  toutefois  que 
le  numéro  9  6o4  soit  un  peu  (très  peu)  plus  ancien  que  le 
numéro  4  628  A;  tandis  que,  dans  ce  dernier,  les  rubriques 
sont  écrites  en  onciales,  que  les  mots  sont  assez  séparés 
les  uns  des  autres,  que  les  abréviations  sont  régulières,  que 
Tencre  est  assez  noire,  on  rencontre  dans  le  Codex  Sancti 
Vincentli  Mettensis  quelques  lettres  capitales  dans  les 
rubriques,  les  mots  sont  à  peine  séparés,  les  abréviations 
sont  anciennes,  quelquefois  irrégulières  *,  l'encre  elle-même 
est  plus  pâle  '.  Ce  sont  autant  de  raisons  qui  expliquent 
pourquoi  Baluze,  Gaupp,  puis  Sohm  ont  fait  du  manuscrit 
de  Saint-Vincent  de  Metz  la  base  de  leurs  éditions,  et  qui 
nous  font  à  notre  tour  considérer  le  numéro  ÎJ  6oi  comme 
étant  le  manuscrit  auquel  il  faut  donner  le  plus  de  valeur, 
sans  toutefois  négliger  de  tenir  un  grand  compte  des 
variantes  fournies  par  le  numéro  4  028  A  ". 

B.  Les  éditions.  —  En  s'aidant  du  ])remier  de  ces  deux 
manuscrits  et  d'un  manuscrit  perdu,  Etienne  Baluze  a  le 
premier  publié  le  texte  de  la  lex  Francorum  Chamnvonnn. 
C'est  en  1077,  dans  le  tome  I  de  son  iirand  recueil   des 


1.  La  forme  que  prend  l'abréviation  de  la  diphlon{;ue  ae  est  une  forme 
de  transilioQ;  ce  nest  plus  Vo  ancien,  ce  n'est  pas  encore  le  au-dessous 
duquel  se  trouve  une  cédille  eu  forme  de  foudre  comme  dans  le  manus- 
crit 4  028  A/Daus  le  mot  similiter.  par  exemple,  d'autre  part,  l'abréviation 
de  rr  est  exactement  la  même  que  celle  de  la  nasale. 

2.  Quant  à  la  |)onctualion,  elle  est  beaucoup  trop  indécise  pour  qu'il  en 
faille  tenir  le  moindre  compte. 

:i.  Je  remercie  mon  ami  M,  llouderc,  sous-bibliolbécaire  à  la  section  des 
manuscrits  de  la  Hibliotlièciue  nalionale,  d'avoir  bien  voulu  me  fjuider 
tlans  l'étude  très  délicate  des  deux  manuscrits  (jui  ••onliennent  le  texte  de 
la  Ir.r  dicta  C/untuivanini,  et  d'avoir  examine  avec  uioi  de  la  façon  la  plus 
«•omplète  tous  les  caractères  (pii  permettent  de  les  dilTéreucier  l'un  de 
l'antre. 
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Capituldria  /'ft/um  Francoru)n,  qu'il  Va  fa  il  «'onnaîlro  '. 
Voici  (•oimiicnl  il  l'a  piM''S('nl(>  à  ses  l(M-t(Mii's  :  (Japihdare 
ti'rlimn  'iiun  S/,>  s<rr  caiiiltthi  j(l  de  cansis  /fecessariis 
Kcc/rsfffc  Dcf  cf  popu/o  ch)-i>iti(n(()^  <l(il(t ,  lit  ndetin\  Aquis- 
i/nnti  in  (/rnrrfili  j)()/')i(h'  convenlu,  aniio  SI ^l,  inense  seplem- 
hri.  Xunc primum  édita  ex  duobiis  antiquis  codicibus  manus- 
criptis,  uno  sancti  Vi^icentii  Meltensis^  altero  Navarrico, 

Le  texte  que  Balu/.e  a  |)iis  pour  ])case  de  son  édition, 
mais  doiil  il  n'a  pas  tout  à  fait  respecté  les  divisions'",  est 
(nous  venons  de  le  dire)  celui  du  premier  manuscrit  (ju'il 
nomme,  le  manuscrit  de  Saint-Vincent  de  Metz;  du  second 
manuscrit  mentionné  par  lui,  du  Codex  Navarricus^  il  ne 
reproduit  que  cinq  variantes  dans  les  notes  qui  terminent 
le  second  volume  de  son  ouvrage;  mais  c'est  à  lui  qu'il 
a  emprunté  le  titre  sous  lequel  il  a  publié  ces  46  articles. 

Les  éditeurs  suivants,  Cliiniac,  Georg-isch,  Walter,  ont, 
à  la  fin  du  y.\\\f  ou  au  début  du  xix°  siècle,  reproduit  l'édi- 
tion donn<''('  par  Haluze  sans  lui  faire  subir  la  moindre 
modilicalioii  et  sans  consulter  à  nouveau  les  manuscrits  ^. 
Puis.  j»ar  suite  de  circonstances  dont  il  sera  parlé  plus 
loin,  le  texte  mis  au  jour  par  le  savant  français  disparaît 
(Ir  la  ((dleclion  des  Capitulaires;  il  ne  .se  trouve  pas,  entre 
aulres,  dans  l'édition  que  Pertz  a  donnée  des  Capitulaires 
en  i8-i')  dans  la  c(dIection  in-folio  des  Momimenta  Germa- 
niae  hislorica  *. 

\.  Ca))itularia  rerjum  Francorum,  t.  I,  col.  511-IHn.  • 

2.  Le  niimiTO  9Goi  ne  donne  que  4o  articles;  Baluze  les  a  divisés  en 
4G  paraj^'raphes. 

3.  Cliiuiac'.,  CfijiHidarin  ref/um  Francorum  (Paris,  1780,  in-T),  t.  I,  col. 
iill-;JlG. —  (itor^'i-^cli,  Corpus  Jirris  Germanici  antUjui  (Halle,  l"38,  in-i), 
col.  781-786.  —  Waller,  Corpus  Juris  Germanici  a/ili<jui  (Berlin,  1821,  in- 8, 
II,  p.  26i-207).  — Je  n'ai  pas  pu  trouver  le  texte  de  notre  document  dans 
le  recueil  des  Legrs  Barlxirorum  de  Canciani. 

'».  I.r(irs  (iu-f"),  t.  1  et  II.  —Cf.  la  môme  abstention  dans  Boretius,  Cnpi- 
lularin  rf(jum  Francorum  (I8S;?,  in-i). 


INTRODUCTION.  ' 

En  I800,  Gaupp,  à  la  suite  de  son  travail  intitulé  Lex 
Francorum  Chamavorum,  oder  das  vermeintUche  Xantener 
Gaurecht,  publie  à  nouveau  le  texte  de  Baluze  ',  et  le  pre- 
mier il  le  publie  sous  le  nom  qu  il  porte  encore  aujour- 
d'hui, celui  de  lex  Francorum  Chamavorum.  Son  édition, 
qui  suit  fidèlement  le  texte  du  Codex  S.  Vincentii  Mettensis, 
mais  en  modifie  considérablement  les  divisions  '  et  tient 
compte  des  principales  variantes  du  Codex  iVavarricus, 
n'est  pas  encore  une  véritable  édition  critique.  Celle-là  ne 
devait  paraître  que  tout  récemment,  en  1883.  Elle  a  été 
donnée  à  cette  époque  par  le  professeur  de  l'Université  de 
Strasbourû",  M.  Rudolf  Sohm,  dans  le  second  fascicule  du 
tome  V  des  Leges  in-ï.",  à  la  suite  de  lo.  Lex  Ribuaria^.  Le 
nouvel  éditeur,  qui  a  accompagné  le  texte  d'un  abondant 
commentaire,  a  conservé  comme  base  de  son  travail  le  nu- 
méro 1)  6o4  \  mais  il  a  tenu  un  grand  compte  des  variantes 
du  manuscrit  4  G'28  A.  Il  a  fait  là  une  véritable  édition 
critique,  qui  tient  lieu  de  toutes  les  autres,  la  seule  que 
doivent  consulter  aujourd'hui  ceux  qui  désirent  étudier  de 
nouveau  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves  et  tenter  d'arra- 
cher à  ce  texte  le  secret  de  sa  nature. 


1.  Breslau,  1855,  inS,  p.  30-3i.  —  Ce  texte  se  trouve  aussi  à  la  suite 
d'une  traduction  que  M.  Paul  Laboulaye  a  donnée  dans  la  Revue  historique 
de  droit  français  et  étranger  (année  1855)  de  la  première  partie  du  travail 
de  <îaupp. 

2.  Au  lieu  (les  45  paragraphes  que  donne  Cd  manuscrit,  Gaupp,  ailoptanl 
les  divisions  du  numéro  4  ••25)  A  (i~  articles,  parmi  lesquels  ne  se  trouve 
pas  l'article  35  du  numéro  'J  654),  donne  au  texte  (pi'il  appelle  lex  Fran- 
corut)i  Chaynavoruni  48  paragraphes. 

3.  P.  2tjO-2Tti.  —  Il  en  existe  aussi  une  édition  in-8  (Hanovre,  1883\  qui 
est  une  reproduction  pure  et  simple  de  l'édition  in-T. 

4.  Tout  en  gardant  la  ilivision  des  articles  préconisée  par  Gaupp 
<lès  1855. 


CHAPITRE  I 
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Ouaiid  un  éUulio  un  te-\le  quelconque,  la  première  ques- 
tion qu'il  importe  de  résoudre  est  celle-ci  :  à  quelle  époque 
ce  document  appartient-il?  La  connaissance  de  la  date  à 
laquelle  on  doit  le  rapporter  est  un  élément  d'information 
absolument  indispensable;  c'est  donc  par  la  recberclie  de 
sa  dat<'  (|u  il  faiil  commencer  l'étude  de  la  lex  dicta  Fran- 
rnrum  Chamavorum. 

De  date  [»r<''rise,  il  n'est  (juestion  nulle  part;  dans  les 
i8  parairraplies  que  contient  le  document  mis  au  jour  par 
lialuze,  on  ne  rencontre  aucune  date,  ni  de  jour,  ni  de 
mois,  ni  d'année,  ni  de  règne,  ni  d'indiction:  on  ne  trouve 
iiitii  plus  ;iu(iin  nonide  souverain.  Il  semble  donc  qu'il  soit 
impossible  de  sortir  de  Tincertilude  dans  laquelle  nous 
laisse  bî  texte  lui-même. 

Tniitefuis,  il  est  des  élémenls  d'information  qu'il  ne  faut 
pas  luVli^aM',  si  faibles  soient-ils,  et  (]iii  permettent  de 
délrrniiiier  avec  une  cerlaine  précision  relative  la  date  de 
l;i  Ini  des  l'rancs  (Ibamaves.  Mlle  se  Irouve  contenue  dans 
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<les  manuscrits  du  x"  siècle  qui  ne  renferment  que  des  docu- 
ments antérieurs  aux  dernières  années  du  ix""  siècle  *  ;  elle 
est  elle-même  immédiatement  entourée,  dans  le  manuscrit 
dit  de  Navarre,  de  capitulaires  remontant  aux  premières 
années  du  siècle,  à  la  fm  du  règne  de  Charlemagne  et  au 
début  du  règne  de  Louis  le  Pieux  -.  Ce  sont  là  autant  d'in- 
dices extrinsèques  qui  permettent  de  fixer  approximative- 
ment au  commencement  du  ix°  siècle  l'époque  où  a  été 
rédigé  ce  document. 

Mais  ces  commencements  de  preuve  sont  bien  insigni- 
fiants, car  on  sait  que,  dans  la  plupart  des  manuscrits  de 
praticiens,  «  les  textes  législatifs  sont  écrits  à  la  suite  les 
uns  des  autres  sans  aucune  règle  ^  »;  ils  le  sont  tellement 
(|ue  Pertz  a  pu  autrefois  très  justement  déclarer  qu'  «  on 
ne  peut  tirer  de  la  place  que  la  loi  occupe  dans  les  manu- 
scrits aucune  conclusion  pour  en  fixer  la  date  ^  ».  Ils  se 
trouvent  heureusement  corroborés,  confirmés  par  des 
témoignages  intrinsèques  d'une  grande  valeur.  Certains 
articles  de  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum  portent 
vu  effet  en  eux  leur  date,  pour  ainsi  dire;  c'est  le  cas  pour 
l'article  8,  oii  il  est  question  du  juissits  dominicus^  —  pour 
l'article  7,  qui  concerne  le  cornes  in  suo  comitatu,  —  pour 
l'article  36  encore,  qui  mentionne  l'obligation  de  la  icacfa 
ou  de  la  warda.  A  quelle  époque  se  rapportent  toutes  ces 
mentions,  sinon  aux  règnes  de  Charlemagne  et  d(*  Louis 

1.  Le  numéro  4  G28  A  contieut,  comme  pièce  la  plus  récente,  une  lettre 
Lcrite  en  8.iS  par  les  cvô(|ues  du  synode  do  Ouier/i  à  Louis  de  ricruinnie.  — 
On  trouve,  dans  le  numéro  \)  li:;i,  des  capitulaires  allant  jiis«iu"à  l'année  884. 

2.  La  Ic.r  dicta  C/uu/uiroriifn  est  placée,  dans  le  manuscrit  4  028  A, 
entre  un  capitulaire  de  810  et  uu  de  805.  —  Cf.  les  notes  de  Baluze  sur  le 
C.  Navarricus. 

3.  Fustel  de  Coulantes,  Quclqurs  Remarques  sur  la  loi  dite  des  Franes 
rhamarrs,  p.  4  (n.  1)  du  tirage  à  part. 

'».  Periz,   Ueber  dus    Xantener   Ih'cht  {Afjhandl.    der  Konii/l.    Akad.   der 
Wissensrhaftcn  zu  Berlin,  1848,  p.  413-41'»'. 
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\v  Pieux?  I"^l  non  |>as  mriuc  à  (oui  h'iir  règne,  mais  à  une 
pallie  seiili^menl  ;  à  la  lin  du  rèi;ne  de  Charlemagne,  alors 
que  le  iiiand  empereur  a  eomplèlement  organisé  (oui  son 
em[>ii-e,  <Mi  au  (lél»ul  du  gouvernement  de  son  lils,  alors 
(|ue  la  décadence  n'a  pas  encore  pu  se  produire  et  (jue  la 
machine  administrative  obéit  encore  à  rim[uilsion  que  lui 
a  donnée  la  main  puissante  de  Charlemagne.  Il  ressort  de 
ces  preuves  irrécusables  (]ue  la  loi  des  Francs  Chamaves  a 
été  rédigée  dans  le  premier  quart  du  ix*^  siècle;  et,  en 
faveur  de  cette  opinion,  militent  encore  la  conformité 
matérielle  de  plusieurs  passages  avec  certaines  prescrip- 
tions contenues  dans  les  capitulaires  de  la  même  époque, 
la  conformité  des  expressions,  etc.  On  peut  même  aller 
jusqu'à  dire  que  notre  document  appartient  très  vraisem- 
blablement au  règne  de  Cbarlemagne  *,  qui  fit,  au  témoi- 
gnage de  son  panégyriste  Eginhard,  rédiger,  après  le  réta- 
blissement de  la  dignité  impériale,  celles  des  coutumes  de 
ses  peuples  qui  n'avaient  point  été  écrites  jusqu'alors  -. 

Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  dire,  ou  bien,  comme  Gaupp, 
que  le  texte  fut  probablement  rédigé  en  l'année  802,  ou 
bien,  conmie  Baluze,  qu'il  date  du  mois  de  septembre  813  ^? 
Rien  ne  permet  d'adopter  de  préférence,  soit  l'une,  soit 
l'autre  de  ces  deux  époques,  soit  une  autre  encore.  Dans 
l'iinpossibilité  où  Ton  se  trouve  de  fixer  une  date  avec 
certitude,  n'est-il  [uis  préférable  et  plus  scientifique  de 
s'abstenir  d'une  trop  grande  précision?  Il  vaut  mieux  se 
l>orner  à  reconnaître  simplement  que  la  loi  dite  des  Francs 
(îbamaves  a   été    rédigée  à   une    époque    de    monarchie  - 

1.  (^'osl  le  sentiment  de  tous  ceux  qui  l'ont  étudié. 

2.  Viln  Karoli,  20  :   Oumiuin  7iationum,  qum'  suh  rjus  dominatu  erant,        ? 
jura,  f/uae  scripta  non  erant,  describere  ac  litteris  viandari  fecil. 

3.  Gaupp,   Lcx   Frnncorum    Chamavorum,  p.  2i.  —  Baluze,   Capihilaria 
rcfjum  Frnnrontm,  l.  I,  col.  511  (litre;  cf.  les  notes  du  tome  II). 
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absolue  très  fortement  organisée,  telle  qu'on  se  représente 
la  monarchie  franque  sous  Charleiïiagne,  surtout  dans  les 
premières  années  «lu  ix*"  siècle.  Voilà  tout  ce  qu'on  peut 
•lire,  car,  étant  donnée  l'absence  de  toute  allusion  à  des 
événements  précis,  étant  donnée  la  place  qu'occupent  nos 
i8  articles  dans  le  manuscrit  i  028  A  entre  un  capitulaire 
de  819  et  un  autre  de  805,  on  ne  sait  s'ils  sont  postérieurs 
au  Capitulare  \De  Lerjatione]  missorum,  ou  antérieurs  au 
capitulaire  de  Charlemagne  qui  les  suit  immédiatement, 
ou  encore  s'ils  ont  été  édictés  dans  l'intervalle  de  quatorze 
ans  qui  sépare  le  capitulaire  de  80o  de  celui  de  819. 


GHAPITUE  II 


DANS    QUELLE    RÉGION    A    ÉTÉ    APPLIQUÉE 
LA    ((    LEX    DICTA    CIIAMAYORUM    »? 


S'il  est  utile  de  savoir,  au  moins  approximativement,  à 
quelle  époque  il  faut  rapporter  le  texte  qu'a  publié  Baluze 
dans  ses  Capitula  ires,  il  Test  tout  autant  de  connaître  le 
pavs  auquel  il  se  rapporte.  Ce  texte  était-il  applicable  à 
tout  l'empire  franc,  ou  seulement  à  une  partie  de  cet  em- 
pire? Kl  si  cette  dernière  liypotbèse  est  la  véritable,  à 
quelle  contrée  faut-il  le  rapporter? 

La  question  ne  semble  même  pas  avoir  été  entrevue  par 
Baluze:  p«»ur  lui,  le  troisième  capilulaire  de  l'an  813  est 
un  capilulaire  comme  les  autres,  exécutoire  comme  eux, 
par  conséquent,  dans  tout  lempirc  franc  '. 

Trilr  11.1  j>as  été,  et  à  juste  lilre,  l'opinion  de  Periz;  il  a 
vu  ilaiis  Ir  (Idcumcnt  découvert  par  le  grand  érudit  du 
xvn''  siècle  un  Icxlc  bual  en  (juebjuc  sorte,  apj»licable 
seulement  dans  unr  i«''L:i(>ii  nettement  déterminée.  Quelle 

1.  Voir  le  Iflro  «ju'il  donne  à  la  lex  dicta  Chamavorum. 
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était  cette  région,  c'est  ce  qu'il  a  entrepris  de  découvrir,  et 
c'est  ce  qu'il  crut  avoir  trouvé  dès  Tannée  1835,  ce  qu'il 
soutint  encore  en  18iG;  pour  lui,  le  prétendu  capitulaire 
de  813  avait  été  applicable  au  pays  de  Xanten,  au  j^agus 
Xantensis  *.  A  l'appui  de  cette  assertion,  Pertz  n'apporta 
qu'une  raison  :  la  présence  dans  le  texte,  à  trois  reprises 
difTérentes,  des  expressions  sanctum  et  in  sanctis  '.  Ces 
mots,  suivant  lui,  désignaient  sans  hésitation  possible  la 
ville  de  Xanten. 

Cette  identification  n'est  pas  juste;  E.-Th.  Gaupp,  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Université  de  Breslau,  s'est  chargé  de 
le  démontrer  d'une  manière  complète  après  que  des  doutes 
eurent  été  élevés  sur  sa  justesse  par  le  Hollandais  W.-x\. 
Snouck  llurgronje  ^.  Sur  quoi  repose,  en  effet,  l'identifica- 
tion proposée  par  Pertz?  Sur  le  mot  sanctum,  qu'il  traduit 
par  Xanten.  Mais  pourquoi  aller  si  loin  chercher  un  sens 
bien  simple?  C'est  seulement  sous  l'influence  d'une  idée 
préconçue  que  Pertz  a  pu  trouver  une  explication  aussi 
éloignée  —  qui  suppose  un  emploi  du  mot  tout  particu- 
lier et    excessivement    rare  \   —    alors   que   rexprossion 

1.  Monumenta  Germaniae  hislorica,  iii-f\  Leges,  t.  I,  p.  xxxi  et  xxxv. 
—  V.[.  Ai'chiv  (1er  GesclLschaft  fur  drulsdv  Gesc/iichtskiaide,  t.  VI  [Sac/i- 
rirhl  ûher  <len  driUen  und  vinrien  liund  der  Monumenta,  p.  71o)  et  t.  VII 
{licnit'rkinifjrii  ii/jcr  cinzehic  Uandschrifïi'ii  und  Urhundcn.  p.  T.Vi),  et  sur- 
louL  (cher  da.s-  Xanlciier  Her/i/  (Ah/in/i'(lun;/rn  der  K(inif/I.  Ahnd.  der  Wis- 
senscliaflen,  Berlin,  iS4S,  p.  'i\.\.-'iï.\.  —  CI',  encore  Gottirif/.  Gel.  Anz:, 
18:J5,  p.  1G3-I0i. 

2.  Art.  10  :  Si  «juis  hominem  inf/enuuui  <id  si'i-viliuin  rrifuirifyi'inn  li  liomi- 
nihus  de  suis  pro.rimis  jxirenfihuf  in  sanctis  Juret,  et  .se  in;/eiiuuni  esse 
f'uriat,  (tut  in  servitium  cadut  (ins.  l)  Gj4).  -  Art.  H  :  Qui  per  hantradani 
hotninem  inf/eniium  dimittere  voluerit,  is  loco  qui  digitur  sanctum,  sua  manu 
euni  h2  i/isuni  infjenuuin  dimittere  fuciat  (ms.  4  62.S  A).  —  Art.  32  :  S»  quis 
IN  SANCTIS  lu'.Liyuiis  se  prrj ururrrit ,  niunuin  sunm  perdal.  nut  eam  rcdiinut 
ijuartd  fKirte  de  sua  leode  in  dominico. 

3.  Snouck  lliirgronje,  De  Jure  circa  (v/ijeruin  U'iuirunique  euram  in 
insula  Widacriae  constitulo  (Ulrechl,  1.S31),  p.  17-18. 

4.  On  ne  trouve  qu'un  seul  exemple  du  mot  Sunrti  pour  dôsijjner  Xanten 
{Annulet  Xdutt'uses,  a.  SGi).  l'artoul  ailleurs,  on  lit  Xunihum  ou  \u/it/iis. 
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sditchiin  ;i|)j)ar;iîl  frôqueiiiiuent,  au  vin"  cl  au  ix'  siècle, 
priso  dans  un  sens  parfailiMucul  admissible  pour  les  arti- 
cles 10,  11  t'L  :V1.  A  cette  épo([ue  surtout,  eu  etïet,  mais 
aussi  pend;iul  lonl  Je  cours  du  moyeu  âge,  Texpressiou  ni 
S(Hf('((s  juntrc  <,'v^\\\\\q  jurer  sxr  les  reliques  des  saints;  c'est 
ré(juivaleul  des  mots  in  sri/wlis  reliquiis  jurare.  Ce  sens 
est  le  seul  possible  dans  un  texte  comme  celui-ci  :  Sed  el 
nobis  honestum  videtur  ut  oii  in  sanctis  uaiuct  jluahi:,  lioc 
jejunus  faeiat  cum  omni  honestate  et  timoré  Dei  '.  Oi'  on 
retrouve  au  parai^rapbe  10  du  texte  de  Baluzc  exactement 
la  même  expression  :  in  sanctis  Juret,  de  même  qu'on  lit 
au  début  de  l'article  l\2  :  Si  quis  in  sanctis  reliquis  se  jmr- 
juraverif. 

Le  numéro  i  (')28  A  donne  pour  le  môme  article  lU  une 
autre  leçon.  Au  lieu  des  deux  phrases  :  in  sanctis  juret,  et 
se  ingenuum  esse  faeiat^  il  porte  simplement  :  in  sanctum 
ingenuum  se  esse  faeiat.  C'était,  on  le  sait,  sur  les  reliques 
des  saints  qu'on  allait  jurer,  assisté  de  ses  amis  et  de  ses 
parents,  de  ses  cojureurs  en  un  mot;  les  lois,  les  capitu- 
laires  des  rois,  les  formules  en  font  foi.  Cette  leçon  du 
manuscrit  4  (J28  A,  rapprochée  du  texte  fourni  par  le 
numéro  î)()o4,  semble  détruire  la  théorie  de  Pertz,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  l'article  10. 

Pour  l'article  1 1,  c'est  seulement  dans  le  numéro  4  028  A 
qua[)[)arail  l'expression  sanctum.  Là  encore,  le  doute 
n'est  pas  possible,  puisqu(^  le  sujet  du  paragraphe  est  l'af- 
franchissemenl  d'un  esclave,  [)ai'  opposition  à  ce  qui  est 
dit  dans  le  jjarani'aphe  précédent  sur  la  j)rocédure  à  suivre 
j»(Uir  faire  retombei*  uii  individu  pn'deiidu  libre  en  escla- 
vage. Comme  les  témoins  don!  parle  l'article  10,  les  coju- 

1.  Colloclion  d'.Vnségise,  I,  61  (Boretiiis,  1,  p.  i02}. 
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reurs  dont  il  est  questiofi  au  paragraphe  1 1  doivent  jurer 
in  loco  qui  dicitur  sanctum;  ce  lieu  peut-il  être  autre  que 
celui  précédemment  désigné  par  l'expression  in  sanctis?  Il 
s'agit  donc  ici  encore,  comme  dans  l'article  10,  de  reliques 
(le  saints  selon  Gaupp  \  ou  bien  plutôt,  comme  Zoptl  l'a 
très  bien  compris  et  démontré,  de  l'église  elle-même  -.  In 
loco  qui  dicitur  sanctum  ne  doit  donc  pas  être  traduit  par 
sur  le  lieu  appelé  le  saint  {Heilthum),  comme  le  veut  Gaupp, 
mais  par  dans  rêglise,  sanctum  étant  ici  le  synonyme  dVc- 
clesia.  (Valtare.  L'église,  en  effet,  était  toujours  le  lieu  où 
on  se  rendait,  aux  époques  mérovingienne  et  carolin- 
gienne, pour  prêter  serment  sur  les  reliques  des  saints. 
Les  textes  des  historiens,  les  actes  législatifs,  les  formules, 
les  vies  de  saints  confirment  cette  dernière  interprétation, 
qui  semble  admise  par  tout  le  monde  aujourd'hui. 

Contre  l'opinion  de  Pertz,  on  peut  encore  remarquer  que 
si  le  mot  Sanctum  apparaît  quelquefois  dans  les  textes  avec 
le  sens  de  Xanten,  le  nom  de  cette  ville  s'écrit  bien  plus 
généralement  Xanthum  ou  Xanthis  ^;  puis,  y  a-t-il  eu 
autrefois  un  canton  du  nom  de  Xanten,  un  pagus  Xantensis'? 
Pertz  lui-même  reconnaît  qu'il  n'en  est  fait  mention  mille 
part  v[  à  aucune  époque. 

La  conclusion  (jui  s'impose  est  donc  (ju'il  ne  faut  pas 
lidduire  Sanctum  par  Xanten,  el  que  ce  n'est  pas  dans  ce 
iiud  (ju'il  faut  chercher  l'indication  du  lieu  où  furent  ajipli- 
qiiées  les  règles  formulées  par  le  prétendu  capilulaire  do 
Sl.'{.  Ouel  est  donc  \v  passage  qui  pourra  fournir  une  solu- 
tion à  ce  problème? 

I.  (iaiipp,  Lcr  Frdiiroi'uni  Cfuittinronnn,  p.  li  (Irad.   Lahoulayo,  p.    14). 

■2.  Zopll,   IHi'  Eiii'd  lliamaroruin,  p.  ii  el  suiv. 

•J,  Cf.  Gau[>p,  Ler  Franconun  chamavorum,  p.  I.J.  et  Fuslel  de  Cou- 
langes,  Qitflt/nrs  rcin'ii'(/ues  sur  la  loi  dite  des  Francs  (liainavcs.  p.  <»  du 
tirage  à  pari. 
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Le  i:r.iiitl  atlvcrs.iirc  de  I;i  lliroric  de  Porlz,  (iaupj),  a 
formiil»'  à  son  loin'  uim'  lliéorie  tivs  sédiiisaule.  Dans  son 
liavail  piiMir  en  ISWi,  INtIz  avait  dr^jà  été  amené  à  recon- 
iiailio,  après  (|iiol(jiios  antres  savants  \  dans  l'expression 
A//i'n\  employée  à  phisienrs  reprises  dans  le  texte  de 
Hainze,  nn  nom  de  ville,  et  il  avait  identifié  cette  localité 
avec  Emniericli,  puis  avait  conclu  en  déclarant  que  Xanten 
était  situé  dans  le  pays  d'Amor,  dans  le  pays  (rEmmerich. 
Cette  solution  nouvelle,  «pie  Grimni  n'avait  pas  admise  en 
1850  ",  que  Dederich  avait  modifiée  en  18o4  '\  que  n'admet 
pas  non  plus  Gau[)p,  a  au  moins  montré  à  cet  érudit  les 
textes  sur  lesquels  il  était  possible  d'échafauder  une 
théorie  nouvelle. 

(les  textes  sont  au  nombre  de  trois.  C'est  en  premier  lieu 
\v  litre  «  si  caractéristique^  »  que  donne  le  manuscrit  de 
Metz,  ce  sont  ensuite  les  articles  20  et  28 ^  Les  expressions 
(t(l  Amorei/i,  ///  A  more  qu'on  y  remarque  désignent  une 
rép"ion  précise,  et  cette  ré^iion,  c'est  (comme  l'ont  déjà  dit 
Snouck  llurgronje  et  Beucker  Andreae*^)  le  pays  appeb'  au 


1.  Pardessus  (Loi  Saliquc,  p.  \xvi)  a  écrit,  dès  1843  :  «  Je  crois  qu'amo- 
rcm  désigne  uti  lien,  ce  qui  luf  parait  prouvé  par  les  ctiapilres  xxv  et  xxvi 
du  doeument.  Ce  lieu  me  parait  être  Ameren,  situe  dans  le  duclié  de  Clèves- 
du  Juiiers.  à  la  proximité  de  Xanten....  » 

2.  Préface  à  l'édiliou  .Merkel  de  la  Le.r  Salica.  p.  i.ix  :  «  Amor  bezei- 
clinct  .Vniorlaiid.  nic/il  die  (ipf/cnd  von  Emnierich,  vielmehr  deii  comitatus 
llamarlaut.  Matnaland,  die  alte  terra  Gliauiavorum  ». 

3.  (îesc/tichlc  der  Homer  und  der  Peulac/ien  am  Niedrrrhein.  insbesnndere 
ini  Lande  der  Chmnaver  oder  llamnlande,  p.  185.  Pour  Dedericli,  les  mots 
rnvfi  f/iifie  se  ad  A>no>etn  hnlx-l  sij^nifient  :  la  loi  qui  est  en  vigueur  à  la 
frontii'ie  de  l'Amoriand  ((iaupp,  p.  S). 

t.  Die  durc/iatis  charakleristisclie  Ueberschrift.  dit  (Jaupp  (p.  1)). 

i).  Titre  :  Nofitia  vel  conimemovalio  de  illa  cuva  f/uae  se  ad  Anioreni  liabet. 
—  Art.  2G  :  Quicr/nid  in  Amore  in  alterum  faratunt  habent,  in  duos  qcldos 
romponfre  facial,  in  irirdira  uncia^  daas.  in  fredo  solidos  4.  — Art.  28  :  Qitic- 
(/uid  in  Amore  Fresiones  injuslc  lulerint,  jti'v  aliud  lanlum  componere 
facial,  in  fredo  solidos   i. 

6.  llur^ronje,  De  Jure  cirra  a;/!/eru)n  aquaru/nf/ue  curani  in  insula  Wahi- 
criae  conslitnlo  (Utrecht,  1831). —  Beucker  Andreae,  De  Oritjinc  juris  viuni- 
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moyen  âge  Ilamaland,  c'est  —  comme  Ta  déclaré  Grimm 
—  «  la  vieille  teira  Chamavorum  ». 

Les  hypothèses  gratuites  —  M.  Fustel  de  Coulanges  Ta 
démontré'  —surabondent  dans  ce  système.  C'est  une  pre- 
mière hypothèse,  en  effet,  que  de  voir  dans  le  mot  Amor, 
qui  semble  bien  d'ailleurs  désigner  une  région  déter- 
minée, V Ilamaland  dont  font  mention  plusieurs  documents 
du  ix^  siècle,  et  entre  autres  les  Annales  de  Saint-Bertin  '. 
Aucune  des  formes  différentes  du  nom  {Hameland, 
Hamalant,  Ilamaland,  Hammelant ,  H  a  mariant ,  Hamu- 
land),  qui  se  rencontrent  du  ix°  au  xi*^  siècle,  ne  semble 
complètement  justifier  l'assimilation  proposée  par  Gaupp. 
Jamais,  si  ce  n'est  dans  le  texte  publié  par  Baluze,  le  mot 
Amorna  se  retrouve  comme  désignant  l'IIamaland.  N'y  a- 
t-il  j»as  là  de  quoi  hésiter  devant  l'affirmation  de  Gaupp? 

Cet  érudit  appuie  ce  qu'il  avance  en  examinaut  les  autres 
termes  géographiques  que  l'on  rencontre  dans  le  texte  : 
Masliau,  Fresiones,  Saxones  ^.  Le  Mashau  de  l'article  27  se 
retrouve  dans  les  Annales  Bertiniani  sous  la  forme  Mosa- 
gao  à  c(Mé  même  de  l'IIamaland.  C'est  un  pays  saxon  ',  qui 
bordait  le  pays  d'Amor  à  l'est,  comme  le  territoire  des 
Frisons  en  marquait  la  limite  au  nord;. or,  puiscjue  l'Amor 

cipdlis  Frisici  (Utreeht,  ISiO),  p.  ."j^.  —  Hiirgronje,  p.  oO,  parle  doj;\  de 
notre  texte  comme  de  lu  Le.r  par/i  Clidmavoviun  (cf.  p.  17- is);  HciicUor 
Andreae  est  plus  réservé  (p.  ."l-i,  n.  'D. 

1.  ijif('l(/nrs  rcmarf/iies  sur  l/t  loi  dite  dos  Frdnrs  C/kiduivcs.  p.  O-l.'i  du 
tira^v-  à  pari. 

2.  (iaupp  a  réuni  les  textes  relatifs  à  lllamaland  an  ?;  i!  (le  l'inlrodui'- 
liou  liisl(»rirjiie  de  sa  /.'.'./•  Fraïuorum  Chamavorum  :  Uir  C/Kiiniiri'r  und 
dus  Ilamaland  (p.  li»-23). 

W.  Art.  27  :  Quicifuid  in  Maslutii  furavcril .  duos  tjoldos  componerr  facial, 
in  irirdira  nncias  dans,  in  fredo  dnminico  stdidos  4.  —  Art.  2S  :  (Jaic/nid  in 
Amorr  t'rrsioni's  injiisfr  tulrri/if,  prr  aliud  tantum  cnmponcr'  fartai,  in 
frrdo  sulidns  i.  —  Arl.  2'.)  :  (Juin/uid  Sarones  contra  rectum  Inlcrinl,  rn)n 
alio  lantum  cum  emcndarc  facial,  in  fredo  solidos  4. 

4.  Lrx  Francorujn  Chamavorum  (préface  des  Lc(irs,  V,  p,  2t'»'j\  —  Cf. 
<'iaupp,  p.  71). 

o 
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ri  ril.iinaland  (nil  hms  los  deux  les  inônios  froiilicTcs  do 
CCS  i\(^\\\  côtés,  ils  lie  |»cii\  ciil  conslituor  (jirun  seul  cl  iiicinc 
p;i\s  :  donc  TAinor  cl   rilainaland  sont  une  région  iden- 

li(|MC. 

Mais  rilamaland  csl  une  pclito  rciiioii  (|iii,  selon  Gaupp, 
s'étendait  seulement  depuis  Deventer  au  nord  jusqu'au 
Rhin,  pri's  d'Elen,  au  sud;  le  même  fleuve  formait  sa 
frontière  occidentale  avec  le  canal  Drusique,  tandis  que  la 
Westplialic  rempècliait  de  s'étendre  bien  loin  à  Test  '; 
c'est  un  p((f/iis^  rien  de  plus.  Comment  exj)liquer  alors  Tap- 
paiitioii  de  [)lusieurs  comitatus  dans  un  texte  relatif  à  une 
contrée  aussi  exiguë?  Il  est  en  eiïel  (jueslion  à  plusieurs 
reprises  de  comtes  dans  leurs  comtés,  de  missldominici  dans 
leurs  inissatica^  ce  qui  est  inconciliable  avec  l'assimilation 
de  (iaupp.  Celui-ci,  pour  répondre  à  cette  objection,  a  bien 
essayé  de  démontrer  que  le  mot  comitatus  est  synonyme  de 
pagus-;  mais  :  1°  on  ne  trouve  jamais  le  mot  comitatus 
coininc  équivalent  du  mol pagus;  2"  l'expression  comitatus 
Hamaland  n'a  jamais  été  signalée  dans  aucun  texte  ^; 
3°  l'existence  des  missatica  demeure  inexpliquée;  4''  égale- 
m<Fil  inexpliquée  demeure  l'existence  des  ducatus  dont  il 
est  question  au  paragrapbe  44  \.  La  seconde  hypotbèsc  de 
Caujtp  ne  semble  donc  pas  plus  justifiée  que  la  première. 

Plus  inadmissible  encore  peut-être  est  la  troisième  affir- 
mation de  Férudit  allemand.  Gaupp  a  vu  dans  les  48  arti- 
cles découverts  par  IJaluze  la  loi  populaire  des  Francs  Cha- 

\.  Le.c  Frnncorwii  ChmnnvovuDi.  p.  21  tr.  Laljoiilayc,  p.  20).  —  Cf.  Lon- 
gnoD,  AtUts  historifjue  de  la  France,  pi.  Vlll. 

•2.  Lex  Franconiin  Chnmavorum,  p.  iO-21  (Ir.  Laboniaye,  p.  IS-ID). 

'i.  On  trouve  deu.v  fois  rexpression  comitatus  employée  pour  qualifier 
rHamal.-ui(l  dans  les  Annales  lievtiniuni  (a.  837  et  839):  dans  les  chartes, 
c'e>t  toujours,  et  non  seulement  (Vonlhiairc  {f/piriihiilich),  les  mots  par/us 
Jlauialfind  (pi'ou  rencontre. 

4.  Arl.  il  :....  Si  in  alto  ducato  est,  super  noctes  84  cu/n  suo  seniore  vcniat 
ad  ipsum  placitu7n. 


i 
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maves,  habitants  du  pays  d'Amor  ou  Hamaland,  peuplade 
que  les  traditions  les  plus  anciennes  placent  sur  la  rive 
droite  du  Rhin  inférieur  et  de  l'Yssel.  Mentionnés  trois 
fois  par  Tacite,  puis  par  Ammien  Marcellin  et  par  Sulpi- 
cius  Alexander  que  cite  Grégoire  de  Tours,  on  les  voit  pour 
la  dernière  fois  nommés  sur  la  célèbre  carte  de  Peutinirer, 
qui  les  place  dans  les  basses  contrées  en  face  l'ile  Batavia 
avec  cette  légende  :  Chamam^  qui  et  Franci.  Leur  nom 
disparaît  ensuite  pour  toujours;  c'est  —  il  est  permis  du 
moins  de  le  supposer  —  parce  que  la  peuplade  a  disparu. 
S'est-elle  perpétuée  dans  l'Hamaland?  Gaupp  le  veut,  mais 
rien  ne  le  dit;  aucun  texte  n'est  là  pour  le  prouver*;  enlin 
on  ne  peut  môme  pas,  comme  on  peut  le  faire  pour  les 
lois  Salique  et  Ripuaire,  invoquer  l'existence  du  mot  Cha- 
mavus  dans  leur  prétendue  loi.  On  y  rencontre  le  mot 
Frnncus  pris  dans  le  sens  de  Franc,  voilà  tout.  Bien  plus, 
iiii  texte  du  ix<^  siècle,  la  donation  faite  par  Folker  au 
couvent  de  Werden  en  So'i,  contredit  manifestement  l'hy- 
pothèse de  Gaupp;  on  y  parle  de  la  loi  Salique,  de  la  loi 
Hipuaire,  de  Veuva  Fresonum  comme  étant  en  usa^e  dans 
rjlamaland;  il  n'est  nullement  question  d'une  cuva  Fran- 
coriun  CItaniavoriiin,  et  les  Chamaves  ne  sont  pas  nommés  -. 
Il  ne  semble  donc  pas  qu'il  faille  retenir  grand'chose  de 
l'hypothèse  proposée  par  Gaupp  p(Mii'  l'explicalion  du  mot 
Amor. 

1.  C'est  surtout  sur  ce  point  (]ii'a  insisté  M.  Knst»;!  «le  Coulanges  dans 
ses  (Jitcl(fi/t'.s  rc)inir(jucs  sur  la  loi  dite  dfs  /'/vn/rs-  (' Ikuihivcs  ([>.  \'.\-\'S  du 
tiraj;e  à  {)ail}. 

'1.  E<i<>  (jiaiscbnn  proprïelalis  mcdc  vcs,  (jikw  mihi  jinr  hercditnrio  iti  pago 
II(niiiil(ni(lc...,  riint  (lodificiis  onuiihus...,  cordi»  tcslilms  rt  nohilium  virorum 
]U(ii'sriiti<i  srciindinn  Icr/cni  liiputir'uim  et  Snlirnni,  ncc  non  srcundum  cuva 
FrcsDuum  de  Jure  et  potestate  mea,  in  jus  et  proprietutem  praedicti  tnonas- 
terii  (Werdineusis)...,  pro  remcdio  animac  mené  et  parentum  meorwn  per- 
pétua possidendds  tradidi  (Lacomblet,  Vrkundenhwh  fur  die  Geschichte 
des  Mrdcrrhi'ins.  t.  I,  |).  30). 
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Tclli^  n'a  |);is  ('h'  loulcfois  l'opinion  des  rrinlils  alloinands. 
Z(»|)t"l,  NN'ailz,  Soinn,  Sclirodcr,  JJoroliiis,  ont  successivc- 
nicnl  adoptr  la  supposition  faite  par  (iaii|)p.  Sclirndor  a 
nirnic  ('h'  pins  loin,  cl  il  a  (Milrrpiis  de  conipléhM*  sos  <'xpli- 
oalittns.  C/csl  ce  (|n'il  a  fail  à  deux  rcjji-iscs  dilTércntos,  on 
188(1  ri  en  1881.  (|nand,  admettant  toujours  que  l'Ilama- 
laiid  est  la  terra  Chamcwormn  el  (pie  l'Ilamaland  est  iden- 
li<|n('  an  pavs  (TAinor,  il  a  sonicnn  (pic  le  mol  ilamaland 
avait  \\\\  d(Mil)lr  sens  :  l'un,  lai'i^r,  dans  lequel  cette  expres- 
sion i!éographi([ue  désignait  tout  un  diicatus;  un  second, 
plus  rcslicint.  dans  lequ(d  cette  même  expression  ne  dési- 
gnait plus  (|u'un  comté  d'JIamaland,  faisant  partie^,  avec 
le  Tw  (Mlle  cl  le  Thrianta,  du  duclié  de  même  nom'.  Ainsi 
s'expliqueraient,  suivant  lui,  les  articles  où  se  trouvent  les 
phrases  :  Si  quis  cornes  in  suo  comilnlu...^  si  in  alio  romi- 
tatu  eut,  si  in  tertio  comitatu  est,  si  in  alio  diicatu  est. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  des  conjectures.  Où  se  trou- 
vent, dans  les  manuscrits  du  texte  publié  par  Baluze,  les 
noms  Ilnnidland^  Tivente  et  Thriantal  Dans  quel  texte  du 
w^  siècle,  on  même  postérieur,  lit-on  que  ces  noms  de 
iKUji  étaient  aussi  des  noms  de  comitalus'î  M.  Schruder  ne 
[xMit  pas  en  citer  un  seul,   pas  plus  que  pour  démontrer 


1.  l'ntrrsuchunffpn  zu  dcn  frankischen  Volksrocldon.  II,  Die  ïleimnl  der 
Lex  Chnmavorion  (Monnlsschrifl  fiïr  die  Ceschiclde  Westdeufschlands,  VI, 
1880,  p.  .'i02  et  siiiv.).  —  Die  Frrinkrn  und  ihr  Herht.  p.  -il-iS  du  tirage  à  part. 
—  Le  raisonnenieni  de  Schroder  est  l)ieii  simph-.  Le  puissant  peuple  des 
Clmiuavcp,  dit-il,  ne  peut  pas  avoir  été  à  la  lin  de  son  existence  resserré 
dans  le  petit  Ilamaland  ;  on  n'aurait  pas  son^é  sous  Charlemagne  à  recueillir 
le  droit  d'une  région  si  infime.  Tels  sont  les  deux  postulats  qui  servent 
de  base  au  travail  de  Schruder;  il  conclut  ensuite,  en  se  servant  de  la  dona- 
tion de  FolUer  surtout,  que  les  trois  comtés  dllamaland,  de  Twente  et 
<le  Thrianta  faisaient  partie  d'un  duché  assez  considérable  situé  sur  la 
rive  droite  du  Hhin,  ayant  pour  limites  :  au  N.,  le  Zuyderzée  dans  sa  partie 
S.,  et  la  frontière  frisonne  depuis  Naarden;  —  à  l'L.,  la  frontière  ^\\\  dio- 
cés«'  d'Llrecht  du  côté  de  la  Westphalie;  —  au  S.,  le  Hhin  moyen  {i'nter- 
suchnnijoi.  p.  "i'.»!)- V'jy). 


DANS   OIELLE   RÉGION  ELLE   A   ÉTÉ   APPLIQUÉE.  21 

l'existence  du  ducatus  Hamaland.  Aussi,  jusqu'à  la  produc- 
tion de  nouvelles  preuves,  nous  refuserons-nous  à  accepter 
sa  théorie,  comme  celle  de  Gaupp. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  retenir  de  ce  que  sou- 
tiennent ces  deux  auteurs?  Ce  serait  se  montrer  tout  à  fait 
injuste  envers  eux.  Nous  nous  refusons  à  croire  que  l'Hama- 
land  soit  le  pays  d'Amor,  mais  il  est  très  possible,  vrai- 
semblable même,  que  l'Hamaland  ait  fait  partie  do  TAmor- 
land  '  ;  M.  Schruder  a  cité  un  certain  nombre  de  noms 
géographiques  qui  se  trouvent  dans  les  anciens  pagi  Flet- 
tehi  et  Feluae,  à  l'ouest  du  pagus  Hamalant  :  Amersfoorde, 
Amerungon,  Amaloh,  Hamersveld,  la  rivière  Hammer,  etc.  ", 
dans  lesquels  se  retrouve,  aussi  bien  que  dans  Ammeren 
ou  Emmerich,  le  radical  du  mot  Amor,  parfois  même  le 
mot  tout  entier;  le  même  radical  se  retrouve  encore  dans 
le  nom  àWmmere  que  portait  parfois  au  ix®  siècle  le  lac 
yEhiiere,  \v  Zuyderzée  d'aujourd'hui.  Pourquoi  vouloir 
aller  plus  loin,  et  tirer  des  textes  plus  qu'ils  ne  peuvent 
donner?  Le  plus  sage,  nous  semble-t-il,  est  de  reconnaître 
que  nous  ne  savons  pas  exactement  ce  qu'était  le  pays 
d'Amor,  qu'il  est  impossible  d'en  dire  les  limites  et  d'énu- 
mérer  les  circonscriptions  ailministratives  dont  il  se  com- 
posait. Peut-être  pourrait-on  aller  jusqu'à  prétendre  (piil 
était  limité  au  sud  par  le  pagus  ïesterbant,  mais  sans 
(pi'aucun  document  conlirme  cette  opinion;  ce  serait  éga- 
lement une  opinion  plausible,  mais  purement  gratuite,  de 
(lire  que  le  pays  d'Amor  comprenait  les  pagi  Fleltehi,  Feluae, 
Hamalant,  Twenle  et  Thrianla,  ainsi  que  le  pagus  Batuae. 

1,  Nous  employons  celle  expression  doul  se  sont  servis  (irimm  et  Wailz, 
mais  en  nous  associant  aux  justes  réserves  formulées  sur  elle  par  M.  Fuslel 
de  Coulantes  {Quelques  remarques  sur  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves, 
p.  12  ilu  liraiîc  à  part  . 

■2.  Die  Franken  und  i/ir  Hec/if,  p.   iS. 
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On  îK*  jMMil  Iciiii"  ponr  cci'tain,  (l'aprrs  les  indicalions  loiir- 
iii(>^  |t;ii-  le  Irxlc  liii-iiirmc  (iniiiir  Seule  chose,  ("'esL  (juc 
le  |i;i\s  tl  Aiii<»r  s'(''leiitl;iiL  diins  la  réi^ioii  des  I)01ic1h'S  du 
llliiii,  sur  la  rive  droilo  du  lleuvc,  au  sud  du  j>ays  des  Fri- 
sons, à  l'ouesl  de  la  Saxe,  el  coiiliuail  du  cùlé  du  sud  au 
Maasgau  ';  (juanl  à  sa  liinile  occidentale,  elle  est  loul  à 
fait  inconnue.  Klait-ce  le  mare  Germanicum,  la  mer  du 
Nord?  N'était-ce  pas  (chose  plus  vraisemhialjle)  la  Frise 
elle-nième -?  En  tout  cas,  il  suhsiste  encon?  aujouidliui  un 
cerlain  nombre  de  <lénominations  géographiques  «jui  con- 
linneiil  les  renseignements  fournis  par  le  texte  même 
découvert  et  publié  par  Baluze;  elles  j)rouvent  (]ue  là,  sur 
remplacement  du  pays  d'Utrecht  actuel,  est  bien  l'ancien 
pays  d'Amor,  mais  elles  ne  permettent  pas  de  préciser 
davantage,  de  dire  quelle  partie  de  ce  pays  le  Zuyderzée 
recouvre  maintenant,  et  de  dresser  une  carte,  même 
approximative,  de  cette  région  au  temps  où  fut  rédigé  le 
texte  qui  seul  en  fait  mention  et  (jui  y  fut  certainement 
appli(]ué"'. 

1.  Kst-cc  au  S.-E,  ou  au  S.-O.?  C'est  ce  qu'il  nous  semble  impossible  de 
dire.  Pour  les  uns  (Gaupp,  Sohm,  Longnon),  le  Mashau  serait  la  province 
néerlandaise  actuelle  de  Limbourj,',  ou  du  moins  c'est  ainsi  que  Schrôder 
interprète  les  indications  assez  values  des  deux  premiers  de  ces  auteurs; 
pour  Schn»der  lui-même,  c'est  le  Mosaland,  le  Maasgau  frison,  le  Masland 
inférieur  (i'nler.sHc/iu./u/cn,  p.  ;J0()-"J()1). 

2.  Longnon,  Atlas  hislorujuc  de  la  France,  pi.  V  et  VllI. 

3.  M.  Fustel  de  Coulanges  semble  avoir  été  amené  par  ses  rechercbes 
à  notre  conclusion.  Pour  lui  aussi,  Amor  désigne  «  la  contrée,  ou  plutôt 
une  ftarlie  de  la  contrée  où  ceci  est  applicable  ».  Ce  pays,  «  situe  entre  les 
Frisons  et  les  Saxons,  à  proximité  des  Francs  »>,  fait  partie  du  royaume 
des  Francs,  et  «  est  rextrémilé  septentrionale  de  ce  qu'on  api)elle  Francia 
sous  Cliarlemagne  ». 


CHAPITRE  III 

LES    DIFFÉRENTES    THÉORIES    SUR    LA    NATURE    DE    LA    LOI 
DITE    DES    FRANCS    CHAMAVES 


Nous  connaissons  maintenant  l'époque  de  la  rédaction 
de  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum  et  le  pays  où 
elle  était  en  vigueur.  Il  nous  reste,  avant  d'en  commencer 
l'étude  de  détail,  à  nous  poser  encore  à  son  sujet  une 
question,  et  non  pas  la  moins  difficile  de  toutes  :  il  nous 
faut  rechercher  quelle  est  la  nature  même  de  ce  texte. 

Plusieurs  savants,  les  uns  Français,  d'autres  Aile- 
iiiands,  ont  déjà  essayé  de  'résoudre  ce  prohlème  et  de 
déterminer  avec  quelque  précision  la  nature  du  document 
([u'ils  puhliaient  ou  qu'ils  avaient  pris  pour  sujet  de  leurs 
éludes.  Il  importe  de  passer  en  rc^vue  leurs  théories,  et  de 
voir  s'ils  ont   trouvé  la  vérit»'  <ui  uik*  partie  de  la  vcM'ité. 

1.  —  Baluze. 

Vax  puhliaiit  ce  texte  pour  la  pi'emière  fois,  Baluze  a 
iialiirellemeiil  clierché  à  re\j)li(pier.  \  iNcineiil  fia[tp<''  de 
la  plae<'  (pi'il  ()ccw[)e  dans  les  manusei-its  consultés  [)ai-  hii, 
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suil  an  milieu  (1(*  capitiilaii-cs  caiolinj^icns,  soil  presque 
anssilùl  ajtri's  eux,  il  en  a  lail  un  simple  capitulaire.  de 
(lliarlciuaync,  comme  le  prouve  le  lilre  mèine  (ju'il  lui  a 
(loiinT'  dans  son  rdilion.  Il  a  même  été  plus  loin,  et  lui  a 
assif^ni',  n<»ii  sans  quelcjue  hésilalion,  il  est  vrai,  une  date 
très  précise  :  le  mois  de  septembre  813,  et  un  lieu  de  pro- 
mulgation :  Aix-la-Chapelle  ^  Comment  il  y  a  été  amené, 
c'est  ce  (ju'il  a  expliqué  dans  ses  notes  :  en  établissant  un 
rapprochenienl  entre  les  articles  (|u"il  avait  découverts 
et  les  U)  capitula  dont  parle  la  Chronique  de  Moissac 
comme  ayant  été  rédigés  au  conventus  qui  fut  tenu  à  Aix- 
la-( Chapelle  au  mois  de  septembre  813  ^  Frappé  de  la  con- 
cordance à  peu  près  complète  du  nombre  des  articles 
(40  selon  la  chroni(|ue,  45  et  47  dans  les  manuscrits), 
voyant  d'un  autre  côté  le  premier  paragraphe  de  son  texte 
s'occuper  de  causis  Ecclesùie  et  de  iKis  servis  Dei  qui  ibidem 
deserviioit^  tandis  (]ue  la  Chronique  de  Moissac  donne 
comme  sujet  du  caj)itulaire  les  choses  quae  eraut  neces- 
sariae  Ecclesiae  Dei  et  rhrisliano  populo,  Haluze  n'hésita 
pas  à  reconnaître  dans  son  texte  le  troisième  capitulaire 
•  le  l'année  S 13. 

(^ette  identilication  parut  .si  raisonnable  que  pendant 
longtemps  tous  les  éditeurs  l'acceptèrent,  et  que  jus- 
qu'en 183*)  on  ne  trouve  partout  que  la  reproduction  des 
idées  de  Baluze.  Chiniac,  Ceorgisch,  Walter,  dans  leurs 
recueils.    Benjamin    Guérard,    dans    sa    description    du 

1.  CapiluUu'c  tei'tium  ainii  St.'i  sivp  cajûliiln  46...  data,  ut  vidktiii, 
A'jiiistfrnni  in  rienerali  jioinili  cimventu,  aniio  Sl-'t,  vtense  septeml)ri. 

•2.  Chronicon  Mois.sincensr .  anno  Si:{  :  In  ip.so  anno.  mense  sr/ifemhri, 
juin  dktns  imperalur  Karolus  fecit  ronvvntuin  inof/ninn  populi  aj.ud  Aijuis 
palaliutn.  De  omni  lef/no  et  imperio  suo  convcnernnt  epi.scopi.  aljfjales,  co- 
inilrs.  ftrpshi//i'ri,  diacones  ri  scnatus  Fvmicoruvi  ad  im})rrnt<>rem  in  Afptis: 
et  ihitlriu  ((jn.siUurrunf  cajiitula  {numéro)  (fwidraç/i/ifa  H'.r,  de  raiisis  f/t/ae 
ftecessui iae  erant  Ecclesiae  hei  et  ioj)ido  rhristiarw  (i>criptores,  t.  I.p.  310^ 
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manuscrit  4  628  A  ^  ne  semblent  avoir,  eu  aucun  doute 
sur  la  justesse  de  l'explication  proposée  par  Baluze. 

Mais  vers  l'année  1830.  alors  qu'il  préparait  son  édition 
(les  Capitulaires  pour  la  collection  des  Monumenta  Germa- 
niae  historica,  Pertz  fut  amené  à  examiner  d'un  peu  près  le 
texte  publié  par  le  grand  érudit  du  xvn®  siècle  comme  un 
capitulaire.  Il  y  remarqua  «  des  décisions  qu'on  n'aurait 
pas  facilement  trouvées  dans  le  droit  allemand  ni  dans  la 
législation  criminelle  d'aucun  peuple  -  »,  —  constata  que 
ni  le  nom  de  Cbarlemagne,  ni  la  date  de  813,  ni  le  nom 
d'Aix-la-Chapelle  ne  se  trouvaient  dans  le  texte  lui-même, 
—  constata  aussi  que  l'argument  tiré  du  nombre  des 
articles  est  sans  valeur,  puisque,  tandis  que  la  Chronique 
de  Moissac  parle  d'un  capitulaire  en  4(3  articles,  le  soi- 
disant  capitulaire  de  Baluze  en  a  4o  dans  un  manuscrit, 
47  dans  l'autre,  —  lit  observer  (critique  plus  importante 
encore)  (jue.  pendant  que  le  capitulaire  dont  parle  la 
Chronique  de  Moissac  a  pour  objet  "  les  nécessités  de 
l'Eglise  de  Dieu  »,  et  est  donc  surtout  un  ensemble  de 
règlements  ecclésiastiques,  le  texte  de  Baluze  laisse  tout 
au  contraire  de  coté  les  choses  de  l'Église,  —  enlin  acheva 
«le  renverser  la  théorie  du  premier  éditeur  en  présentant 
lin  autre  texte,  déjà  connu,  comme  étant  le  véritable  ca[)i- 
liilaire  de  813. 

Si    ce    dernier    argument    ne    peut    plus    être   invuipié 
aujourdliui  '\  il  en  est  un  autre,  allégué  également  par 

l.  Notices  et  Extraits  des  manuscrits,  t.  XIII.  2''  part.,  p.  "îi. 

■2.  l'cfier  dfts  Xantcner  liecht  {Aftfiatul.  der  Koni'j.  Akad.  der  Wissens- 
chaftni.  1848,  p.  ill).  — Cf.  p.  413  et  suiv. 

3.  «  Ce  que  Perlz  donne  comme  le  capitulaire  en  46  articles  n'est  que 
la  réunion  de  deux  capitulaires  déjà  connus,  l'un  en  20  articles,  l'autre 
en  2G....  L'idée  de  les  joindre  pour  en  faire  un  total  de  4»".  articles  est  inpé- 
uieusc,  mais  tout  à  fait  arliilrairc.  Notons,  on  elTct.  que  ces  tieux  capitu- 
laires ne  se  trouvent  pas  dans  les  mêmes  manuscrits.  Dans  If  seul  manuscrit 
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Perl/.,  ((iii  a  coiisoivr  hmte  sa  valeur  :  «.  c'esl  <|iio  le 
cajululairc  de  SI/}  dont  parle  le  cliroiiiquoiir  de  Moissac 
était  fait  [xmr  loiit  l'empire,  de  (nïini  regno  vel  iwperio. 
(h*,  il  suflit  de  lire  nuire  document  pour  s'apercevoir  que 
les  dis|)()sitions  législatives  (ju'il  eonlient  ne  s'adressent 
(pTà  lin  jtelil  groupe  de  p()|)ulati()n.  (Test  une  sorte  de 
code  dun  caractère  tout  local  '.  » 

La  conclusion  de  cette  argumentation  est  bien  simple  : 
I{aluz«%  (juehjue  profond  connaisseur  qu'il  soit  des  capitu- 
laires,  s'est  complètement  ti'ompc;  il  a  identifié  à  tort  son 
texte  avec  celui  dont  parle  la  Chronique  de  Moissac,  il  a 
eu  grand  tort  d'en  faire  un  capitulai re. 

Telle  est  l'opinion  que  Perlz,  à  trois  reprises  diffé- 
rentes -,  a  formulée  sur  la  théorie  de  Baluze,  et  cette 
(q)inion  a  été  adoptée  sans  contestation  par  tous  les 
savants  (|ui  sont  venus  après  lui  '.  Mais  quelle  est  alors 
la  nature  véritable  du  prétendu  capitulaire  de  813?  C'est 
ce  que  plusieurs  érudits  allemands  ont,  vers  le  milieu 
du  XIX'  siècle,  essayé  de  découvrir. 

2.  —  Pertz  et  Gaupp. 

Le  premier  de  tous,  l*ertz  a  tenté  de  substituer  une 
explication  nouvelle  à  celle  de  Baluze.  Il  avait  reconnu 
dans   le    document    qu'il    étudiait   autre   chose  qu'un   acte 

où  on  les  trouve  Ions  les  deux  (le  numéro  9  654,  fonds  latin  de  la  Bihlio-  ■ 
lh»(|ue  nationale),  ils  sont  scpart's  l'un  de  l'autre  jiar  d'autres  documents.  ^ 
Ils  n'ont  d'ailleurs,  visiblement,  aucun  rapport  entre  eux,  aucun  lien  :  enlin,... 
la  rédaction  en  est  tout  à  fait  dillérente.  »  (Fustel  de  Coulauf^es,  loc.  cil.. 
p.  i-o  du  tirage  à  part.) 

1.  Kustel  de  Coulanges,  loc.  cil.,  p.  ".  —  Cf.  Pertz,  j».  414. 

_'.  Monumen/u  (icnndiiiac  historica  :  Loges,  t.  1,  p.  xxx-xxxi.  —  Arc/tiv...., 
\l.  Il'j;  —  surtout  :  icher  dus  Xanlener  Hec/il  AhhanilL  drr  Kilnifj.  Akad. 
dcr   Wissrnsrhtiftpn,   l,Si8,  p.  411-423). 

3,  Cf.  Smouc  k  Ilurgronje,  De  Jure  circa  afjgcnini  (K/uario/ujuc  curaui.... 
|>.  1",  i.t<:. 
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émané  de  l'autorité  royale;  pour  lui,  ce  n'est  pas  une 
loi  impériale,  mais  une  législation  locale,  présentant  des 
usages  tout  particuliers,  spéciale  à  une  certaine  peuplade 
des  Francs,  dont  la  ville  de  Xanten,  nous  l'avons  vu,  est 
le  centre.  C'est  donc  la  législation  du  pays  de  Xanten,  le 
jus  pagi  Xantensis  \ 

Cette  opinion  sur  la  nature  même  du  document  fui  bien 
accueillie,  et  en  Allemagne,  et  en  Hollande,  et  en  France. 
Dès  1837,  Snouck  Hurgronje  admettait  après  Pertz  cette 
idée  fondamentale  que  Ton  n'a  pas  là  un  capitulaire,  mais 
bien  la  législation  particulière  d'un  peuple  -;  un  peu  plus 
tard,  en  184'3,  c'était  le  grand  érudit  français  Pardessus 
qui  déclarait,  dans  la  préface  de  sa  Loi  Salique,  «  croire 
comme  Pertz  que  le  texte  publié  par  Baluze  est  un  statut 
local  ^  »;  en  Allemagne  aussi  Fcrd.  Walter,  en  1852,  adhé- 
rait à  son  tour  à  cette  opinion  ^  11  y  avait  unanimité, 
sinon  sur  la  question  géographique,  au  moins  sur  la 
question  de  la  nature  même  du  document. 

C'est  alors  que  parut,  en  1853,  le  travail  de  Gaupp 
intitulé  Lex  Francorum  Chamavorum.  En  même  temps 
<iiril  réfutait  victorieusement  l'identihcation  géographique 
proposée  par  Pertz  et  y  substituait  son  inadmissible 
théorie,  Gaupp  exagérait  les  conclusions  de  son  prédé- 
cesseur sur  la  nature  du  t(^\le  étudié  par  lui:  il  v  voyait 
une  coutume  {Weisthum)  comme  Pertz,  et  nu'me  plus  : 
une  loi  j)0})ulair(',  \\\\  VolkiO'cchl  j);a'li(  iilicr  à  uiu^  cei'taine 

1.  Acv/t'.v.  L  I,  p.  xxxv.  —  Voir  surlout  rarticlc  iiililiilé  ;  l  cher  des  Xan- 
tener  Bec/it  {Ah/unul/.  der  Kini'nj.  Akad.  der  Wisscnsc/ia/tcn.  iNiS,  p.  ill- 
423). 

2.  De  Jure  circa  (U/t/eritni  (n/i/nnoiu/Ke  vuram  in  insiiln  Walamde  con- 
slitiilo  (Utrecht,  1837,  in-8),  p.  10-17.  —  Bcucker  Ancireae,  De  On'ffine  jnris 
municipnlis  Fn'.sisi.  p.  52,  n.  2. 

:L  «<  Je  crois  comme  lui  (|iie  ce  tlociimeiil  est  un  statut  local  »  {Loi  Sali- 
(fue,  p.  XX VI). 
4.  Walter,  Dcutschen  Rechtsgeschichfe  (is:i2).  5;  1  io. 
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fraclioii  des  divines,  a  un  anciiMi  «IroiL  sprcial  aux  liabi- 
lants  (Ir  riliimiiland  ■,  doiiL  «  uni'  f;ran(l(3  partie  s'claiL 
conservée,  à  Trial  de  coiiluine,  jusqu'à  ce  (jue  le  besoin 
d'une  ivdaelion  s'y  l«'il  aussi  fait  sentir  '  ».  «  INous  avons 
là,  dil-il  encore  -,  la  Iri^islalion  d'une  certaine  [)eui)lade  de 
Francs.  Or,  comme  à  cette  époque  le  droit  a  un  caractère 
tout  [)ersonnel,  et  n'a  pas  encore  rev(Mu  la  forme  territo- 
riale, il  est  ])erniis  de  penser  (jue  celle  législation  spéciale 
doit  sa  naissance  au  caractère  particulier  de  la  race  des 
Francs  (jui  habitaient  le  pays  où  elle  fut  en  vig-ueur.  Main- 
tenanl,  (jue  l'importance  de  cette  source  soit  plus  grande  si 
l'on  peut  trouver  en  elle  le  droit  d'un  jjcuple,  si  elle  mérite 
d'être  placée  à  côté  des  législations  des  Francs  Saliens  et 
des  Uipuaires,  c'est  ce  dont  personne  ne  peut  douter.  » 

La  [»reuve  de  sa  théorie,  Gaupp  la  trouve  dans  les  mots 
si  caractéristiques  du  manuscrit  de  Metz  :  iUa  euva  quae  se 
ad  amoretn  hahet;  elle  est  surtout  dans  l'article  1,  (|ui 
indique  les  formes  suivies  j)0ur  la  rédaction  du  texte. 
«  Ce  qui  doit  surtout  frapper  notre  attention,  c'est  de  voir 
des  hommes  de  la  nation,  peut-être  même  un  seul  homme,  | 
chargés  de  déclarer  quelle  est  la  coutume  du  pays;  c'est 
là,  «n  effet,  le  sens  de  ces  mots  :  N^ous,  les  luibllants  de 
rilamnland,  nous  avons,  comme  les  autres  Francs,  des  lois 
qui  refilent  les  rapports  de  rÊr/lise  et  ceux  du  clergé.  11  est 
évident  (|ue  les  hommes  qui  parlent  ainsi  sont  du  pays  (d 
de  la  nalion  nn^'ine  ".  »  Gaupp  va  enlin  jus(|u'à  dire  que  le 

I.  (iaiipp,  Li'j:  Frmu'onim  Chaituirorinn,  p.  27-28  (traduction  Labou- 
laye,  p.  2ij).  —  Cf.  aussi  p.  2.")  (U-ad.  Laboulaye,  p.  'l'.\). 

1.  (jaupp,  lor.  cit.,  p.  3.  Cf.  Iraducliou  Laboulaye,  p.  7.  —  Voir  aussi 
p.  16  (irad.  Laboulaye,  p.  16). 

;{.  (laupp,  lor.  cit.,  p.  25.  Cf.  tradiicliou.  Laixtulayo,  p.  22-23.  — L'auteur 
n'ose  pas  insister  sur  la  place  (|u"o("(U|)c  la  Le.r  Franrovtiui  Chamnvonini 
dan^  les  tnaniiscrits,  ^oit  entre  la  loi  Sali  pie  et  la  loi  Hipiiaire,  soit  très 
près  do  la  loi  Sali(iue,  mais  il  est  visiblenieut  inllueiicé  [>ar  cette  remarque 
(p.  24). 
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texte  publié  par  Baluze  était  en  quelque  sorte  le  texte 
officiel  de  cette  loi  populaire.  «  Il  ressort  en  même  temps 
de  l'aspect  général  du  texte  un  certain  caractère  officiel 
qu'il  ne  faut  pas  oublier.  Il  semble  en  efîet  indiquer  que 
les  auteurs  du  texte  ont  été  invités  à  donner  une  déclara- 
lion  sur  le  droit  particulier  de  leur  pays  et  de  leur  nation, 
mais  nous  ne  savons  quelle  fut  l'autorité  qui  choisit  ces 
jurisconsultes,  si  ce  fut  le  souverain  ou  le  peuple  \  » 

La  théorie  de  Gaupp,  si  hardie,  fut  bien  vite  acceptée. 
Zopfl,  Waitz,  Sohm  et  Schrôder  en  Allemagne  %  MM.  Julien 
Havet  et  Paul  YioUet  en  France  %  adhérèrent  sans  réserve 
à  rhypothèsc  de  Gaupp,  virent  dans  le  texte  publié  par 
Baluze  une  loi  à  la  fois  po[)ulaire  et  officielle,  qui.  pour 
être  moins  longue  que  les  lois  Salique  et  Ripuaire  pro- 
mulguées par  des  rois,  n'en  était  pas  moins  très  im[)or- 
tanle,  et  conclurent  môme  que  la  question  était  définitive- 
ment résolue  \  Il  n'en  était  rien  cependant. 

3.  —  Réfutation  de  la  théorie  du  «  Volksrecht  ». 

Un  maître  de  la  science  française,  M.  Fustel  de  Cou- 
langes,  a  remis  il  y  a  quelques  années,  en  1887,  la  (jues- 
lion  à  Tordre  du  jour.  Auparavant  déjà,  un  historien  de 
valeur,  M.  de  Valroger,  avait  aperçu  le  faux  de  la  lliéorie 

1.  Gaupp,  loc.  cit.,  p.  2"y.  Cf.  traduction  Lalioulayc,  p.  23. 

2.  Zoptl,  Die  Euva  ChamacoriDu  (Heidclheri: ,  1856,  in-S).  —  Wailz, 
Ih'utsche  Verfussungsgeschichtfi  (3°  éd.),  t.  II,  p.  111,  115  et  3S4.  —  Sohm, 
lii'clils-und  (iericfi/f  Verptssinii/,  p.  57:1-515,  —  et  /.'•./•  Francorinn  Cliama- 
Dorum  {Li'<ios,  t.  V,  p.  21(1  :  Ourm  |(Jaupp]  cinn  veliqiiis  hujus  aelalis  riris 
dnrlix  nos  f/uo(/ue  seculi  sudius).  —  Svhroder,  Die  Fran/irn  und  ihrer  Ilcchf 
{Zeihrhrifl  dcv  Savif/ni/  Stiflun;/,  18SI,  2"  part.,  p.  41). 

3.  Havcl,  rA/frnncfiissefnrnf  prr  Uantradam  {Souv.  liov.  llist.  do  droit  fr. 
et  élr,,  IS17,  p.  G51).  —  1*.  Viollot,  l'rrcis  d>'  r/iisii)iir  du  droit  fnvirais 
(Paris,  isSi,  in-8),  p.  95-1)8. 

V.  Selon  M.  Viollel,  Gaupp  a  «  dit  le  ikMMiior  mol  '>  sur  la  (luostioii  {loc. 
'■'/...  p.  '.)1). 
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(lo  riaiipi»,  r\  lnii'veiiieiit  discuU'^  la  nahirc  do  la  frx  dicta 
Chaindvm'uni.  «  ('»'ll<'  IIios('  iiiLiMMiUMiso,  dil-il  <'n  parlant  do 
la  lliôso  soiileimo  |)ai-  h*  [)r()rcsseui'  allemand  de  Jireslau, 
csl  dénienlie  à  ravniico  par  ce  que  dit  Ei^inhanl  :  Frauci 
(hta.^  hahenl  Icf/cs.  Ce  lémoii:nai:e  précis  d'un  écrivain  si 
inslriiit  ne  permet  pas  de  croire  à  une  troisième  loi  natio- 
nale '.  >  beaucoup  plus  complète  a  été  la  réfutation  de 
Aï.  Fustel  de  Coulanges;  dans  une  paj^-^e  vig^oureuse  qu'il 
faut  citer  tout  entière,  il  a  victorieusement  démontré, 
croyons-nous,  l'inanité  de  la  théorie  de  Gaupp. 

('  Ouant  à  une  législation  qui  aurait  été  faite  spéciale- 
ment pour  un  peuple  clianiave,  aucun  texte  du  moyen 
âge  n'en  a  jamais  fait  mention.  Pour  peu  qu'on  soit  fami- 
lier avec  les  documents,  tels  que  les  diplômes  et  les  for- 
mules, on  sait  combien  il  est  fréquent  de  trouver  l'indica- 
tion des  différentes  lois  qui  régissaient  les  hommes. 
Maintes  fois  un  testateur  /)u  un  donateur  rappelle  quelle 
est  sa  loi.  Dans  les  actes  judiciaires  la  loi  des  parties  est 
souvent  indiquée.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  nommer 
maintes  fois  la  loi  salique  ou  la  loi  romaine,  la  loi 
ripiiaire,  la  loi  lombarde,  la  loi  des  Frisons  ou  celle  des 
Alamans.  Les  expressions  secimdiun  legem  salicam,  seciin- 
dum  leffeni  Alamannonon,  secundum  legem  Frisionuin^  ou 
quelque  autre  semblable,  reviennent  sans  cesse.  Au  con- 
traire, on  ne  trouve  pas  un  acte,  une  donation,  un  juge- 
iiieiil  (pii  soit  fait  «  suivant  la  loi  des  Chamaves  ».  Eginhard 
dit  (pu;  les  Francs  ont  deux  lois;  il  ne  dil  |)as  (pfils  en 
aient  trois-.  Eginhard  a  donc  ignoré  (juil  existât  une  loi  des 
Francs  Chamaves.  Les  copistes  qui,  au  w''  et  au  x"  siècle, 
(»nl  ('crit  ces  lihri  h'f/afcs  (pic  ikmis  possédons  en  si  grand 

1.  Do  V'alroRtT,  1rs  Uarbarcs  et  leurs  Lois,  p.  88. 

2.  Eginhard,  Vita  Karoli,  29. 
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nombre,  et  dont  chacun  contenait  le  recueil  des  diverses 
léo'islations  alors  connues,  ont  tous  isrnoré  la  léi^islation 
des  Chamaves;  car  ceux-là  mêmes  qui  ont  écrit  nos  deux 
manuscrits  et  qui  ont  inséré  le  code  que  nous  étudions, 
ne  lui  ont  pas  donné  le  titre  de  loi  des  Chamaves  et  ne 
paraissent  pas  s'être  doutés  qu'il  renfermât  la  loi  de  ce 
peuple.  Il  y  a  encore  cette  singularité  :  on  a  un  acte  de 
donation  relatif  à  des  terres  du  pays  nommé  Hamaland; 
l'acte  est  de  855,  postérieur  de  peu  à  notre  texte;  l'auteur 
y  allègue  et  y  cite  la  lex  salica,  la  lex  ripuaria  et  la  lex 
Frisionum  \  mais  aucune  loi  chamave  n'est  citée.  Ainsi 
dans  ce  canton  même  qui  serait,  dit-on,  le  pays  des  Cha- 
maves, on  applique  toutes  les  lois  excepté  une  loi  chamave. 

((  Nous  ne  pensons  donc  pas  qu'après  examen  il  y  ait 
lieu  d'adhérer  à  la  théorie  de  Gaupp.  Ce  serait,  à  notre 
avis,  une  grande  illusion  de  croire  que  ce  texte  nous  mette 
sous  les  yeux  une  vieille  loi  populaire  des  Francs  Cha- 
maves ".  » 

Le  texte  publié  pour  la  première  fois  par  Baluze  est-il 
même  une  loi  populaire?  Nous  ne  le  croyons  pas,  et  pour 
bien  des  raisons  différentes. 

Il  est  à  remarquer  en  premier  lieu  (|ue  celte  loi  serait  bien 
incomplète.  Comparée  en  elîet  à  des  lois  que  nous  trou- 
vons déjà  singulièrement  restreintes  et  peu  prévovantes, 
telles  que  la  loi  Salique  et  la  loi  Hipuaire.  qu'est-ce  que 
la  lej:  dicta  Chaniavorum'l  Ses  48  articles  ne  s'occupent 
guère,  eux  aussi,  que  du  droit  privé,  et  on  y  riMnanjue, 
même  sur  ce  point,  d  énormes  hicunes  qui  empêchent  de 
les  considérer  commf  uiir  lécishition. 


1.  Cité  pvir  Gaupp,  »l'apros  Kiiullinpor,  Munsterischc  lieilraege. 

2.  Fnslel  de  Coiilani^cs,  Qwltjut's  renuirrfues  sur  la  loi  dite  des  Francs 
Chnmaves,  p.  15-17  du  tirage  a  part. 
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La  loi  fTcsI  pas  sciiloiiicnl  liicii  incomplùlr»;  clic  est  aussi 
LitMi  peu  clcuduc;  quelle  dilTéreneo  avec  les  autres  lois 
barbares,  la  loi  des  lUiriroudes,  celle  des  Wisiq-otbs,  la  loi 
Hipuaire,  la  loi  Saliquc!  Pour  ne  prendre  même  que  les 
lois  l'édii^ées  au  temps  de  Cbarlcmagnc,  les  lois  des  Fri- 
sons, des  Havarois,  des  Saxons  sont  sing-ulièrcmcnt  plus 
étendues  que  la  nôtre. 

En  outre,  comparée  aux  lois  rédigées,  comme  on  pense 
que  le  fut  celle-ci,  au  temps  de  Cliarlemafrne,  le  manque 
d'ordre  de  la  loi  dite»  des  Francs  Chamaves  est  chose 
étrange  et  remarquable.  Un  pareil  désordre  ne  se  ren- 
contre iruère  au  w"  siècle  que  dans  certains'capitulaires  où 
Charlemapne  et  ses  successeurs  mettent  toutes  choses 
pêle-mêle,  au  fur  cl  à  mesure  qu'elles  leur  viennent  à  la 
pensée,  semble-t-il.  On  y  trouve  encore  un  trait  qui  se 
rencontre  également  ici  :  c'est  toujours  par  les  choses  con- 
cernant rÊg'lise  que  commencent  les  capitulaires.  INotre 
texte  débute  aussi  par  parler  de  causis  Ecclesiae  *. 

Peut-on,  d'autrr  pari,  donner  véritablement  le  nom  de 
loi  à  un  texte  (jui  n'est  guère  qu'un  tarif  de  composi- 
tions? Tel  est  le  cas  du  document  publié  [)ar  Baluze.  Sur 
les  18  articles  dont  il  se  compose,  il  y  en  a  34  qui  règlent 
la  composition  pécuniaire  exigée  pour  tel  ou  tel  délit  -. 
C'est  bien  un  peu  ce  que  fait  la  loi  Salique,  mais  avec  un 
luxe  d'hypothèses  (pii  ne  se  retrouve  pas  ici.  La  lex  Salica 
est,  sous  ce  rapport,  une  vraie  loi,  prévoyant  autant  (pic 
possible  les  cas  (jiii  peuvciil  se  présenter.  Il  suflil,  pour 
s'en  convaincre,  de  comparer  les  deux  textes  au  hasard. 
Poiii  le  vol  des  |)orcs,  par  exemple,  (|uelle  différence  entre 
la  l^ex  emendatfi  d  la  |)rétendue  loi  des  Francs  Chamaves! 

1.  Voir  l'arlicle  i  lic  la  /.'•/•  dic/a  (J/i'unarurunK 

2.  Articles  3  à  •>,  10  ù  il,  47. 
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Ce  dernier  texte  est  bref  et  laconique  '  ;  la  Lex  emendata 
consacre  au  contraire  un  titre  tout  entier,  en  20  articles, 
au  même  sujet  ^  Perpétuellement,  la  prétendue  loi  des 
Chamaves  semble  renvoyer  à  un  autre  texte,  plus  déve- 
loppé. Est-ce  là  le  caractère  d'une  loi  populaire?  Une 
loi  populaire  aurait  aussi  reproduit  les  différents  cas 
prévus  par  la  tradition  pour  les  vols ,  etc.  ;  il  n'y  en 
a  que  bien  peu  de  traces  dans  les  48  articles  de  notre 
texte. 

Un  autre  point  remarquable,  c'est  son  caractère  de  gé- 
néralité. Abstraction  faite,  en  effet,  de  quatre  articles,  qui 
s'appliquent  exclusivement  au  pays  d'Amor,  au  Mashau, 
aux  Frisons,  aux  Saxons  ^  le  document  mis  au  jour  par 
Baluze  semble  —  si  on  ne  tient  pas  compte  du  titre  donné 
par  le  numéro  9  65i  —  s'étendre  à  tout  l'empire.  Qu'on  en 
lise  les  différents  paragraphes  sans  la  moindre  idée  précon- 
çue, on  ne  pourra  pas  ne  pas  être  frappé  du  caractère  de 
généralité  qui  y  domine,  caractère  bien  singulier  quand  il 
s'agit  d'une  loi  populaire  spéciale  à  un  pays,  où  la  préci- 
sion semble  devoir  être  absolument  rigoureuse.  Peut-on 
dire,  par  exemple,  que  les  articles  3,  7,  8,  13,  etc.,  ne  pré- 
sentent pas  ce  caractère?  La  formule  employée  est  toujours 
la  plus  vague  possible  :  Qui  hominem  Francum  occiderit..., 
si  quis  cornes  m  suo  comitatu  occisus  fuerit.. . ,  qui per  carta)n 
ingenuus  est... y  si  quis  cum  armis  hannitus  fuerit...,  quis- 

1.  Arl.  27  :  De  porcis  el  vervecis  et  animaithus  juvenibus  et  capris  Icrciatn 
partem  quantum  valet  in  wivdira.  —  Il  est  donc  également  question  l.i 
d'aulres  animaux  que  des  porcs. 

2.  C'est  le  lilre  III  du  niatiusciil  de  Leydo  (éd.  lloldor,  p.  6  "^  sous  la 
ruhriijiie  De  furtis  purcorum.  il  y  est  successiveineiU  examiné:  le  vol  d.ttis 
la  première  ou  dans  la  ti'oisième  linimne  (genre  d'élalde,  selon  M.  d'Arl»ois 
de  J.ihaiuvillc),  dans  les  art.  1  et  2;  —  le  vol  dans  l'élable  dite  sudis.  qui 
ferme  à  clef  (art.  3);  —  le  vol  en  pleins  champs  (art.  iV  etc.  -  On  pour- 
rail  multiplier  ces  comparaisons. 

:î.  Ce  sont  les  articles  20,  27,  28.  21». 
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tjHifi   (ludit   anmi   vldinare  ' On    [)Oiirrail  multiplier  ces 

cxoniplrs.  Va'  (jiii  ressort  de  cet  examen,  c'est  qu'on  s'est 
altachr  avec  autant  de  soin  «pie  possible  à  éviter  les  for- 
mules particulières  et  étroites;  est-ce  là  ce  qu'on  devrait 
rencontrer  dans  une  loi  populaire?  N'y  devrait-on  pas 
trouver  indiquées  soig^ncusement,  presque  à  chaque  article, 
les  diiïérences  qui  existent  entre  celte  loi  particulière  et 
les  lois  (pii  rég-issent  le  reste  de  l'empire?  N'y  devrait-on 
pas  rencontrer,  au  moins  de  temps  à  autre,  une  expres- 
sion correspondant  aux  termes  homo  Salicus,  Francus 
Ribuarius,  qu'on  lit  dans  les  lois  Salique  et  Ripuaire  ^? 
Rien  de  semljlable  dans  la  (ex  dicta  Chamavorum\  trois  ou 
quatre  fois,  le  terme  très  général  Francus,  et  c'est  tout  ^. 

Mais,  dira-t-on,  on  y  remarque  des  coutumes  qui  ne 
peuvent  être  que  des  coutumes  locales;  l'affrancliissement 
per  hantradam  n'est  prévu  que  là;  c'était  un  usage  parti- 
culier à  notre  peuple.  Où  en  est  la  preuve?  L'affranchisse- 
ment per  hantradam  est  placé  dans  l'article  12  à  côté 
de  l'affranchissement  j^er  cartam,  et  celui-ci  était  répandu 
dans  tout  l'empire  franc.  Il  n'y  a  pas  de  raison  pour  voir 
dans  la  manumissio  per  hantradam  —  dont  parlent  les 
deux  articles  11  et  12  comme  d'un  mode  d'affranchisse- 
ment très  connu,  —  étant  donnée  surtout  Tinsufiisance 
avec  laquelle  on  peut  étudier  les  procédures  mérovingienne 
et  carolingienne,  une  coutume  locale. 

J'arrive  enfin  à  l'argument  le  plus  fort  peut-être  que  les 
Allemands  invoquent  à  ra[)pui  de  leur  opinion,  le  titre  tel 

\.  Art.  3,7,12,  34.31. 

2.  Lex  Salk'd,  éd.  Iloldcr,  ms.  de  Wolfcnbullcl,  l.  XIV  :  Si  rero  RomanuM-u 
Franco  Salif/o  erpoliaverit....  Cf.    litre  XL  :  Se  <{uis  vero  itir/cnuKs  Franco 
aut   harbarum  qui  legem   Salicain  vivil   occideret....  —  Lex  liibuaria,  éd. 
Solim,  t.  LVllI,  art.  1  :  Hoc  etiamjidtemus,  ut  (jualiscumque  Francus  Ribuc 
rius.... 

3.  Cf.  les  arlicles  1,2,3,13,  17-20,42. 
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qu'il  est  donné  dans  le  manuscrit  9  6o4  :  Notitia  vel  com- 
memoratio  de  illa  elva  quae  se  ad  Amorem  hahet.  Quelque 
important  que  soit  ce  texte,  il  ne  faut  pas  Téludier  seul; 
on  doit  aussi  tenir  compte  (ce  qu'ont  négligé  de  faire  les 
Allemands)  du  titre  que  fournit  le  numéro  4  628  A,  manus- 
crit du  x''  siècle  comme  celui  de  Metz,  et  dont  l'importance 
est  à  peu  près  égale.  Or  le  mot  euva  ne  se  rencontre  pas 
dans  ce  second  texte,  et  ne  parvient  même  pas  à  y  être 
placé  si  on  accepte  la  conjecture  par  laquelle  Sohm  a  essayé 
d'expliquer  certaines  différences  des  deux  manuscrits  *.  Il 
y  a  donc  divergence  entre  eux,  et  on  n'est  nullement  en 
droit  de  donner  la  préférence  à  l'une  ou  à  l'autre  de  leurs 
leçons  ^  Puis,  le  mot  euva  mérite-t-il  tant  qu'on  insiste  sur 
lui?  11  signifie  seulement  loi^  comme  le  montrent  les  textes 
du  ix*"  siècle  ^  et   comme  l'a  constaté  Du  Gange  dans  son 

1.  Ammoneii  serait  là,  semble-t-il  dire,  pour  Ammorejn.{Leges,  V,  p.  2"J, 
11.  a.) 

2.  M.  Fiistel  de  Coulanges  incline  même  à  préférer  au  titre  donné  par  le 
manuscrit  9  654  le  texte  fourni  parle  numéro  4  628  A.  «  Gauppet  tous  ceux 
qui  l'ont  suivi  jusqu'au  dernier  éditeur  Sohm,  dit-il  dans  les  notes  manu- 
scrites qu'a  bien  voulu  me  confier  Mme  Fustel  de  Coulanges,  adoptent  tout 
de  suite  la  seconde  leçon,  celle  où  se  trouvent  le  mot  euva  et  le  mot  amor. 
J'hésiterais  davantage  à  me  prononcer.  Je  ferai  donc  remarquer  :  1°  la 
leçon  nolitia  vel  commemoratio  de  illis  (juae  ammoneri  debenl  présente  un 
sens  net  et  exprime  une  pensée  que  nous  rencontrons  plusieurs  fois  dans  les 
documents  du  ix*"  siècle;  2°  l'autre  leçon  est  un  peu  i)lus  étrange  et  oITre 
deux  difficultés.  Parmi  les  nombreux  libri  légales  du  ix""  siècle,  et  les 
250  ou  300  titres  de  lois  qu'ils  contiennent,  nous  ne  voyons  pas  une  seule 
fois  qu'en  tête  d'une  loi  on  ait  écrit  :  notilia  vel  commemoratio  de  euva, 
ni  notilia  vel  commemoratio  de  lege.  Eu  tôte  d'une  loi  ou  romaine  ou 
salique,  ou  ri|)uaire  ou  autre,  nous  lisons  toujours  inci/>i/  le.r....  Il  est  dif- 
ficile d'explicjueriju'uu  code  de  lois  porte  pour  litre  iXolitia  de  euva.  L'autre 
difficulté  est  :  euva  (/uae  se  ad  amorem  hahet;  l'expression  le.r  o\\  euva  quae 
se  habet  ne  se  rencontre  nulle  part.  Enfin  ad  Amorem  pour  désigner  un 
nom  de  pays  est  encore  une  manière  de  parler  uni(|ue.  —  Nous  avouons 
donc  qu'il  ne  nous  parait  pas  aussi  évident  (pi'à  M.  Sohui  (|ue  la  leçon  du 
Melleusis  doive  être  préférée  tout  de  suite  à  la  le(;on  du  .\ararricus.  » 

3.  Capifulare  Sa.rouicu7n  (28  octobre  197),  7  :  ....  Omnia  tripliciter  faciant 
veslaurare  et  secundum  eorumeuva  coiuponere; cL  articles  8,  10  (Borclius,  I, 
"72). —  Ca})itulare  liaiwaricurn  (vers  810?\  5  :  Secundum  eoa  liai u ira riorum 
vel   leqe  (Borelius,  1,  i:i't\  —  Cf.  Caj>itida  Kamli  apud  Ansegisum  servata 
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(rlossdirr,   cl    la  f^lose  f/ezufifd  coiilinno   ce   sens   sans   y 
ajouter  auciinc  sii^nilicalion  ou  idée  particulière. 

CaMv  «^lose  iiilerlinéaire,  ({ui  semble  avoir  échappé  à 
Baluze,  et  (jue,  le  premier,  Perlz  a  remarquée  dans  le  ma- 
nuscrit de  Metz  au-dessus  du  mot  Amo}'e7n,  a  toutefois  été 
encore  invcxjuée  par  (iau|)p  '  ;  c'est  une  expression  alle- 
mande, le  dalif  du  mol  geziinft  {■=  contrat,  pactum,  con- 
oentio),  (jui  n'a  aucune  relation  avec  A)?iorem  -,  mais  se 
trouve  là  pour  éclaircir  le  mot  euva.  Cette  explication, 
qu'accepte  M.  Sohm  ''\  est  [)arfaitemenl  admissible,  mais 
ne  semble  avancer  à  rien,  car  l'expression  gezunfti^  de 
l'aveu  même  de  (laupp,  est  synonyme  Aq  pactum,  pactus^, 
et  ces  mots,  on  le  sait,  se  disent  de  toute  espèce  de  loi  et 
désignent  la  loi  faite  par  un  souverain  quelconque.  Ce  n'est 
donc  pas  là  encore  ce  qui  peut  confirmer  l'hypothèse  émise 
par  les  érudits  allemands  sur  la  nature  du  texte  de  Baluze. 

Quant  à  la  place  occupée  par  lui  dans  les  manuscrits, 
elle  ne  peut  i>as  servir  à  déterminer  quoi  que  ce  soit.  Le 
même  désaccord  existe  en  effet  entre  les  manuscrits  sur  ce 
point  que  sur  le  titre  lui-même;  le  numéro  9G54  inter- 
cale nos  48  articles  entre  la  Lex  emendata  et  la  Lex  Ri- 
piiarid,  les  considérant  comme  une  petite  loi  en  quelque 
sorte,  tandis  que  le  numéro  4  028  A  les  place  au  milieu  de 
capitulaires.  Voilà,  par  conséquent,  une  nouvelle  source 
de  renseignements  inutile. 

« 

(810-811  ?),  2,  0.  —  Dotiation  de  Fnlker  (855)  :  Secundiim  leqem  Ripuariam  et 
Salicam,  nec  non  ^ecufiduni  euva  Fiesonmn  (Gaiipp,  op.  cit.,  p.  26). 

1.  Lej-  Francorum  Chamavorum,  p.  7.  Cf.  traduction  Laboulaye,  p.  9. 

2.  C'est  là  ce  que  semble  avoir  pensé  Pardessus,  (jui  a  écrit  dans  la  pré- 
face de  sa  Lni  Snlù/ue  (p.  xxvi)  :  «  Amorem  ne  sifinilie  pas  (iviour,  con- 
frairrnité,  f/ildr,  comme  ce[teudant  a  paru  le  croire  le  copiste  du  manus- 
crit, qui  a  mis  au-dessus  le  mol  allemand  (leziinfil,  signifiant  association, 
f/ildc  ». 

.i.  U'(/rs,  t.  V,  p.  2"1,  n.  a. 

t.  I.CX  Francorum  Cfiamavoruni.  p.  "ï.  Cf.  Iraduclion  Laboulaye,  p.  0. 
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11  faut  donc,  en  définitive,  s'en  tenir  à  l'étude  intrin- 
sèque du  texte  lui-même,  et  voir  ce  qu'il  peut  apprendre 
sur  sa  propre  nature.  Des  observations  diverses  qui  vien- 
nent d'être  faites  successivement,  il  résulte  que  les  travaux 
des  érudits  d'outre-Rliin  doivent  être  rejetés.  Leur  pré- 
tendue loi  n'a  pas,  en  effet,  le  caractère  d'une  loi,  même 
d'une  loi  populaire  *;  il  lui  en  manque  plusieurs  des  élé- 
ments constitutifs  et  essentiels.  Quant  à  voir  dans  la  pré- 
tendue lex  Frmicorum  Chamavoruin  un  appendice  de  la  loi 
Ripuaire  ^  c'est  là  une  hypothèse  purement  gratuite  et 
formellement  contredite  par  les  manuscrits;  tous  les  deux 
sont  d'accord  sur  ce  point,  et  placent  les  48  articles  après 
la  loi  Salique  et  avant  la  loi  Ripuaire. 

Ce  qui  ressort  de  tout  cela,  c'est  que  la  question  de  hi 
nature  du  document  découvert  par  Baluze  il  y  a  deux  cents 
ans  demeure  toujours  pendante,  et  qu'il  ne  faut  pas  y  voir, 
comme  l'a  voulu  Gaupp,  la  lex  Francorum  Chamavorum. 
Est-il  donc  impossible  de  résoudre  ce  problème?  C'est  ce 
]ue  nous  dirons,  en  manière  de  conclusion,  après  avoir 
âludié  minutieusement,  article  par  article,  les  dispositions 
ie  ce  texte  énigmatique. 


1.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  dlasson  dans  son  Histoire  du  Droit  et  des 
Institutions  de  la  France,  t.  II,  p.  190;  cf.  Mortel,  article  Cfiamaves  de  la 
Grande  Encyclopédie,  t.  X,  p.  303. 

2.  Gaupp,  Lex  Francorum  Cluunavorum,  p.  26-28.  Le  mot  appendice 
n'est  pas  prononcé,  mais  résulte  du  raisonnement  tenu  par  l'auteur. 


DEUXIEME  PARTIE 

LES  FRANCS  DU  PAYS  D  AMOR  —  LE  DROIT  PUBLIC 


INTRODUCTION 

IMPORTANCE    DE    LA    LOI    DITE    DES    FRANXS    CHAMAVES 

Il  peut  ùlre  intéressant  d'être  fixé  sur  la  nature  même 
de  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum\  il  ne  le  serait  pas 
moins  de  se  rendre  un  compte  exact  de  ce  qu'étaient  les 
hommes  réiris  par  elle,  les  prétendus  Chamaves  de  Gaupp. 
Mais  pour  connaître  les  usages,  les  mœurs  et  les  coutumes 
des  hommes  qui  occupaient  le  pays  d'Amor,  les  historiens 
modernes  sont  singulièrement  embarrassés  ;  ils  n'ont  en 
ellet  à  leur  disposition  qu'une  seule  et  unique  source  :  le 
texte  souvent  énigmalique  qu'a  découvert  et  [>uhlié  Haluze, 
th)nt  hi  nature  a  suscité  de  lomrues  controverses  entre  les 
érudits,  dont  la  brièveté  et  le  laconisme  foui  un  »h>cument 
(h's  j)lus  difhciles  à  cxpli(]uer.  Le  plus  souvenl,  ce  ire>l  pas 
littéralement  commenter  ([u'on  pcul  i'aiic  ;  il  faut  IhUm*- 
préler;  et  de  quehjues-unes  des  dispositions  que  contien- 
nent les  48  articles  de  la  prélcnduc   loi  des  Francs  (llia- 
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mavcs,    ii    est    nn^'inc    absolument   imposvsible   de    rendre 

conijtlc. 

Les  (liflicullés  sont  donc  grandes;  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  nv  pas  essayer  de  les  résoudre,  et  pour  glisser  rapi- 
dement sur  un  commentaire  de  la  lex  dicta  Charnavorum. 
Par  ce  fait  qu'elle  seule  contient  des  renseignements  précis 
sur  les  habitants  du  pays  d'Amor,  elle  prend  une  grande 
importance  —  relative,  s'entend,  —  car  elle  indique  exac- 
tement ce  (jui  se  passait  dans  ce  canton  de  l'empire  caro- 
lingien, et  il  y  a  là  quelque  chose  d'intéressant  à  connaître; 
par  cet  autre  fait  qu'elle  parle  des  habitants  de  cette  région 
comme  de  Francs  identiques  aux  Francs  qui  se  trouvaient 
dans  les  autres  parties  de  l'empire,  elle  i)ermet  d'établir 
une  comparaison  intéressante  entre  les  Francs  qui  vivaient 
sur  la  frontière  de  ces  pays  barbares  qu'on  apu  justement 
appeler  <(  le  Far-East  européen  »  *,  et  ceux  qui  existaient 
au  ro'ur  même  de  la  Francia.  Les  Francs  de  l'Amor,  qui 
sont  demeurés  en  contact  avec  la  barbarie,  diffèrent-ils  des 
autres?  On  l'a  dit  plusieurs  fois,  mais  on  n'en  a  pas,  nous 
semble- l-il,  fourni  la  preuve.  La  question  reste  donc  entière. 
Un  examen  minutieux  de  notre  texte,  une  comparaison 
incessante  avec  les  autres  documents  francs  :  lois,  ca])itu- 
laires,  formules,  etc.,  j)ermetlra  seule  d'y  répondre  avec 
certilude  et  précision.  Voilà  pourquoi  nous  allons  entre- 
prendre maintenant  celte  élude,  sans  craindre  de  nous 
arrêter  longuement  et  de  multiplier  des  rapprochements 
et  des  comparaisons  qui  pourront  faire  mieux  connaître  les 
Francs  de  TAmor,  et  môme  contribuer  à  élucider  le  pro- 
blème de  la  nature  du  texte  qui  en  parle. 

1.  Luvisi«e,  la  Conquête  de  la  Hermanie  par  l'Église  romaine.  {Uevue  des 
Deux  Mondes,  15  avril  i887,  p.  889.) 


CHAPITRE  I 

LA   ROYAUTÉ,    l' ADMINISTRATION    ET    l'éGLISE 


1.  —  La  royauté. 

Bien  que  le  roi  ne  soit  nommé  nulle  part  dans  les 
48  articles  auxquels  on  a  donné  le  nom  de  lex  Francorum 
Chamavorum,  ce  n'est  pas  une  exagération  de  dire  qu'il  y 
est  sans  cesse  question  de  lui.  En  efTet,  dans  30  articles  du 
texte  se  trouve  énoncée  ou  sous-entendue,  soit  à  propos  du 
hannus,  soit  à  propos  du  fredum^  Tépitliète  dominicus  '. 

Cette  simple  constatation  suffit  pour  permettre  de  conclure 
à  la  souveraineté  et  même  à  l'omnipotence  du  roi  dans  le 
pays  d'Amor.  Il  en  ressort  immédiatement  que  le  roi  s'oc- 
cupe de  tout  et  intervient  à  tout  propos,  sinon  par  lui- 
même,  du  moins  par  des  agents  dont  nous  aurons  à  parler 
tout  à  l'heure.  Pour  ne  pas  habiter  dans  le  i>ays,  son  auto- 
rité n'y  est  pas  moins  présente  et  n'en  pèse  pas  moins 
sur  tous.  Elle  est  aussi  ahsolue  sur  les  Francs  de  l'Amor 
que  sur  tous  les  autres  Francs  d(^  l'empire. 

1.  Voir  les  articles  2,  :i-t;,  9,  17-2»,  etc. 
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On  Irons  (>  à  rjirliclc  :2  iiiic  preuve  de  celte  omnipotence 
ro\;il('.  (Jiiel(|iie  href  (|iie  soil  ce  paragraphe,  ses  termes 
n  «Il  soiil  pas  moins  d'une  clarté  parfaite,  u  Au  sujet  du 
ban  royal,  nous  avons  les  mêmes  règles  que  les  autres 
Francs.  »  (De  banno  dominico  simildev  habemus^  sicul  alii 
Franci  habent.)  (Vest  une  simple  constatation  de  l'identité, 
sur  ce  point  particulier,  des  usages  des  Francs  de  l'Amor 
avec  les  usages  du  reste  du  peuple  franc.  Quelles  étaient 
donc,  en  celt(^  matière,  les  règles  des  autres  Francs  au 
temps  où  fnl  r<MliL:(''  nolrc^  document,  c'est-à-dire  au  début 
du  IX®  siècle? 

Si  on  lit  avec  quelque  attention  les  textes  de  l'époque 
carolingienne  en  se  préoccupant  du  sens  précis  de  chacun 
des  mots  dans  la  langue  du  temps,  on  ne  tarde  pas  à  con- 
stater que  le  mot  bannus  présente  deux  sens  qui,  pour 
dépendre  étroitement  l'un  de  l'autre,  n'en  sont  pas  moins 
très  différents.  D'une  façon  très  générale,  alors  comme 
précédemment,  pendant  la  [)ériode  mérovingienne  ',  le 
terme  bannus,  dans  les  capitulaires,  désigne  un  ordre,  un 
édit  du  roi,  une  proclamation  royale  ayant  force  de  loi, 
quelque  chose  comme  ce  que  sera  un  peu  plus  lard  le  ban 
du  roi  ".  Il  a  alors  pour  synonymes  les  mots  2)receptum^ 
decreliun^  edictfn/i,  «jui  se  rencontrent  très  fréquemment 
avec  lui  dans  les  textes ^  —  Dans  d'autres  documents  léi^is- 
latifs  de  la  même  épo(pie,  le  mol  se  retrouve  avec  un  sens 


1.  Fiistel  (le  Coiilaiifïcs,  /'/  Monarchie  franquc,  p.  12u-126.  402. 

2.  Capititlcue  tnissoruin  fjencrdh'  (8U2),  7  :  If  ostile  haiinion  domni  Impr- 
ratori  neino  prelermlltere  présumai....  S  :  l't  milliim  bannum  vel  pi'cceptum 
domni  impcratori  nidliis  omnino  in  nullo  ina)-rirr  pracsumat...  (Boretiiis,  I, 
p.  \)'.\).  —  Cf.  le  litre  des  Capitula  ad  legcm  liaiirariorum  addita  (801-8i;{)  : 
Capitula  (/uae  ad  leijon  llaicariorum  domnus  Kandiis  si'runis.simut  impe- 
ralor  addi'rc  ju.ssit,  ut  Ijan/uon  ipsius  f/uislif)cl  in  ru  périt  componere  ddteat 
(Boreliiis,  I,  15*). 

'.\.  Capitulare  mis.sorum  r/enerale  802),  8  :  hannum  vri  prrcpplum :  'lO  : 
noslrum  Ijannum  vd  decrelum,  clc. 
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plus  restreint;  bannus  est  alors  l'expression  employée  pour 
dénommer  la  peine  pécuniaire  qui  frappait  toute  résistance 
à  un  édit  royal  :  c'est  une  amende  payée  au  roi  pour  avoir 
contrevenu  à  ses  ordres  ^ 

Dans  l'un  et  dans  l'autre  de  ces  cas,  le  mot  ^rt?mws  appa- 
raît, tantôt  seul,  tantôt  accompagné  d'une  épithëte  :  regius^ 
doniinicus^  etc.  ^  C'est  le  cas  dans  le  second  article  de  la 
lex  dicta  Chamavorum,  qui  s'occupe  du  bannus  dominicus. 
Au  reste,  cette  épithète,  synonyme  du  mot  refjius,  n'offre 
aucune  importance  et  n'ajoute  aucune  idée  spéciale  à  celle 
({u'éveillelemot  6a?i?i!<s;  à  elle  seule,  cette  expression  suffit 
pour  évoquer  l'idée  du  ban  royal. 

Tous  les  ordres  du  roi  sont  des  banni  dominici;  mais  il 
y  a  naturellement  des  différences  entre  eux.  Il  y  a  des 
ordres  permanents  à  côté  d'ordres  temporaires;  il  y  a  des 
mesures  de  protection,  de  police,  qui  demeurent  immua- 
bles et  auxquelles  le  souverain  déclare  tenir  particulière- 
ment. Ces  mesures,  que  le  roi  prend  lui-même  ^  sont  celles 


1.  Ca}>Hidarc  llari^tallense  (mars  ~70),9  :....Qin  heneficlum  non  habuevit 
hanmua  solvat  (Boretius,  I,  48). —  Capitulare  Saxonicuni  (28  oclobre  "0"),  9  : 
Itetn  placuit  id,  quando  quldem  voluit  domnus  rex  propler  pacem  [et  propter 
faidam]  et  propter  majores  causas  bannum  fortiorem  statuere  una  cuni 
conscTisu  Francurum  et  fidelium  Saxonwn,  secundwn  quod  ei  placnerit.juxta 
f/uod  causa  erir/il  et  oporlunilas  fuerif,  solidùs  sexarjinta  niultiplicare  in 
duplam.  et  solldos  centum  sive  usque  ad  mille  componere  facial  qui  rjus 
mandalum  transgressas  fuerit  (Boretius,  1,  "ri).  —  Capitula  cum  pri)nis 
constituta{SOS),  5  :....  Et  si  aliquis  amplius  vendiderit  aut  empserit,  cof/atur 
exsolvere  in  bannum  solidos  quadraqinta...  (Boretius,  I,  140).  —  Capitulare 
missorum  Aquisqra/iense  primutn  (810),  0  :  De  fu;ptivi<  qui  per  diccrsas 
prQvintia<  dctenti  et  occullali  contra  praereptum  donini  impendoris  sunt, 
ut  quis  eus  post  praeterilum  tempus  suscepH  aut  n-ti/ict  bannum  dominicum 
componat  (Boretius,  I,  153). 

2.  On  trouve  aussi  les  expressions  bannus  reqis,  bannus  nosler,  bannus 
domni  iinpovfditris. 

3.  Cai>Hularia  missorum  specialia  (802\  IS  :  De  banno  domni  imprratoris 
et  régis,  quod  per  semetipsum  con!>uetus  est  bannire  (Boretiu^»,  I,  iOl).  — 
Capitulare  missorum  item  spéciale  (802?),  'M  :  l't  bannus  quem  per  semet- 
ipsum domus  impcrator  bannirit...  (Boretius,  I,  10l\  —  llf.  Capitula  sin- 
gillalini  tradita  Karoli)  magno  adscripta,  G  (Boretius,  I,  214). 


;V  LES   FRANCS   DU    I>AVS   D'AMOR. 

([ui  asMinnl  la  sécurité  des  églises,  des  veuves,  des 
orphelins  el  des  pauvres,  (jui  interdisent  le  rapt,  le  vol 
avec  elïraclion  et  rincendi<%  qui  règlent  le  service  mili- 
taire '.  C'était  là  le  bannus  dominicus  par  excellence,  et  ce 
sont  évidemment  ces  dispositions  que  vise  l'article  2  de  la 
prétendue^  loi  (h.^  Francs  Chamaves. 

Sur  ce  point,  dit  le  texte,  «  nous  avons  les  mêmes  règles 
que  les  autres  Francs  ».  Quelles  sont  les  règles  auxquelles 
il  est  ainsi  fait  allusion?  C'est  naturellement  dans  les  lois 
franipies  :  la  loi  Salique  et  la  loi  Ripuaire,  qu'il  faut  aller 
chercher  une  réponse  à  cette  question. 

Dans  la  loi  Salique,  on  ne  trouve  absolument  rien  de 
relatif  à  l'infraction  du  bannus  regius\  le  cas  n'y  a  point 
été  prévu  -.  Par  contre,  la  loi  Ripuaire  fournit  sur  ce  point 
une  réponse  très  satisfaisante.  Au  litre  LXYIl  des  manu- 
scrits B,  intitulé  :  De  celui  qui  n  exécute  pas  rordre  du  roiy 
on  lit  que  Thomme  qui  n'obéira  pas  au  ban  royal,  à  moins 
que  la  maladie  ne  l'en  ait  empêché,  sera  frappé  d'une 
amendi'  de  bO  |)ièces  d'or,  de  60  solidi  ^  Voilà  l'usage 
franc  aucjuel  fait  allusion  l'article  2;  on  peut  l'aflirmer 
avec  certitude  puisqu'il  n'y  a,  dans  les  ca|)itulaires  ajoutés 
i>ar  Charlemagne  à  la  loi  Ripuaire,  aucune  jdirase  venant 


1.  Cupifula  a  77ïisso  co(/niia  fada  (803-813)  :  ïn  prhnis  de  banno  domni 
imppratoris  et  régis,  ifuetn  per  semetipsum  consuefus  est  bannire,  id  est  de 
mundoliurde  ecclesian/vi,  viduarum,  ovfaiiorum  et  de  vrimis  potenfian  per- 
sonaruin  utqtu'  dr  rajilu  et  de  exercitali  jtlaciio  ins/iiuto  (Horelius,  1,  146). 
—    flf.    Cnpilularia    )tiis.soru7H    speciatia   (802),   18;  —   C(i}tttula   ad    legem 

liaiiiariorum  addita  (801-813),  1;  —  Capitularc  A<juisgrancme  (801-813),  1, 

2.  On  n'y  trouve  ni  le  verbe  Lannire^  ni  le  mot  bannus  (Fustel  de  Coii- 
lanpes,  la  Monarchie  franqiie,  p.  125,  n.  3). 

3.  Les  Hihiiaria,  ((J.  Solim,  t.  LXVII  (niss.  B.)  :  Ve  ru  qui  bannutn  non 
adiinj/lft.  1.  >■<  fjuis  Irgihus  inutilitatem  régis  sire  in  luisle  sive  in  reliquain 
ttlililuletn  hdvnilus  fveril,  et  minime  adinijdere)il,  si  egriludo  euvi  von 
dettnueril,  60  sotidis  multctur.  Ne  faut-il  pas  entendre  par  les  mois  :  sive 
in  j'cliqumn  ulilitatem  les  différents  cas  énonces  par  lis  capilulaircs  cites 
ci-dessus? 
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modifier  ce  point  \  Bien  mieux,  plusieurs  capitulaires  du 
grand  empereur  confirment  la  pénalité  prononcée  par  la 
lex  Ribuaria  et  punissent  d'une  amende  de  oO  solidi  les 
contrevenants  aux  ordres  du  roi  ^ 

Cette  amende  était  certainement  fort  considérable,  d'au- 
tant plus  lourde  que  l'arg-ent  avait  au  ix^  siècle  une  valeur 
relative  beaucoup  plus  grande  qu'à  la  fm  du  xix""  siècle.  Si 
elle  est  telle,  c'est  parce  que  la  désobéissance  est  grave, 
étant  faite  aux  ordres  du  roi  lui-même,  dont  Tautorité  est 
absolue  à  cette  époque,  dont  les  volontés  doivent  être 
strictement  exécutées,  avec  lequel  (nous  le  constaterons 
bientôt)  il  suffit  d'être  en  relations  pour  voir  son  wergeld 
triplé.  Ainsi  le  pouvoir  royal  (c'est  ce  qui  ressort  avec  la 
plus  grande  évidence  du  texte  de  l'article  2)  est  aussi  soli- 
dement établi  dans  le  pays  d'Amor  que  dans  le  reste  de 
l'empire,    puisque,  en  ce  qui   concerne   le  ban  royal,  les 

1.  Voir  le  Capitulare  Legi  liihuariae  additum  de  803  (Boretiiis.  I,  p.  111). 

2.  Capifulare  Sa.toniciim  (28  oclobre  "9"),  1  :....  Omnes  itnianimiter  con- 
senscrunt  et  apti/icarertail,  ut  de  illis  capituUs  pro  quibus  Franci,  si  régis 
hannum  transr/ressi  sunt,  solidos  sexaginta  componunt.  similiter  Sa.rones 
Suivent,  si  alicuhi  contra  ipsos  bonnes  f'ecerinl.  liée  sunt  capitula  :  primum 
ni  ecclesiae,  viduae,  orfani  et  minus  patentes  justam  et  quietam  pacem 
habeant ;  et  ut  raptuni  et  fortiam  nec  incendium  infra  patriani  quis  facere 
andeat  praesumptivcxet  de  exercitu  nitllus  super  bannum  doniini  rcf/is  rema- 
nere  praosumat.  2.  Si  t/uis  supradicta  octo  capitula  trangressus  fuerit, 
[onines  statuerunt  et  aplificaverunt]  ut  Saxoncs  similiter  sicut  et  Franci 
sexaginta  solidos  componant  (Boretius,  I,  11).  —  Capitulare  missorum  item 
spéciale  (802?),  .o7  :  Ut  ba?înus  quetn  pcr  semetipsuui  domus  imperator  han- 
nivil  sexaginta  solidos  solrafur  (Boreliiis,  I,  10'»).  —  Sunitnula  de  bannis. 
De  octo  bannus  unde  doninus  noster  vnlt,  qitod  exeant  solidi  60.  I.  Cap. 
Ifisfionoratio  sanctae  ecclesiae.  2.  Qui  injuste  agit  contra  viduas.  3.  De  orfa- 
7iis.  4.  Contra  pauperinus,  qui  se  ipsus  defendere  non  possunf,  qui  dicuntur 
unvermagon.  ."».  Qui  raptuni  facit,  hoc  est  qui  fcminam  ingenuam  trahit 
contra  roluntaleui  parenlum  suoruni.(\.  Qui  inrc/ulium  fncit  infra  patriam. 
hoc  est  qui  incendit  allerius  casani  aut  scuriani.  1.  Qui  harizhut  facit  hoc 
est  qui  f rang  il  al  ter  i  us  scpe>n  aut  portant  aut  casam  cuni  virtute.  S.  Qui  in 
hoste  non  vadit.  Isti  sunt  octo  banni  domino  régis  unde  exire  debent  de  uno- 
(/uis(fuc  solido  GO  ^Boretius.  I,  22 i).  —  Cf.  Capitularia  missorum  specialia 
(802),  18;  Capitula  a  misso  cognita  facta  (803-813),  1;  Capitula  ad  legcm 
Uaiwariorum  addita  (801-813).  1,2,3;  Capitula  singillatim  (radita  Karolo 
niagno  adscripta,  (î. 


îr>  ij;s  FUANcs  iir  pays  damok. 

Francs  lial»ilaiil  laconlrée  ont  exàclonicnt  les  mêmes  nsagos 
(]U('  les  antres  Francs. 

Il  est  encore  une  antre  coutume  qui  en  fournit  la 
preuve,  (i'est  celle  dont  font  mention,  à  partir  de  Tar- 
licle  3,  de  nomhreux  paragraphes  de  la  prétendue  loi  des 
Francs  Chdmrwes.  Ils  attestent  que  le  fiscus  dominicus 
existait  dans  le  pays  d'Amor  comme  dans  les  autres  pro- 
vinces de  l'empire  carolingien,  et  que,  pour  toute  infrac- 
tion, le  roi  percevait  une  sorte  d'indemnité. 

Il  est  en  effet  impossible  de  traduire  autrement  que  par 
au  jwofit  du  roi  les  expressions  ad  opus  doniinicum^  in 
dominico,  qui  se  rencontrent  très  fréquemment  dans  les 
48  articles  du  texte  découvert  et  publié  par  Baluze  *.  Le 
mot  opus  apparaît  de  temps  en  temps  dans  les  textes  avec 
le  sens  de  profit;  tel  il  se  trouve  dans  les  lois  lombardes  *, 
et  aussi  dans  les  capitulaires  du  temps  môme  de  Cbarle- 
magne  ou  de  l'époque  immédiatement  postérieure  \ 
Quant  à  l'épithète  dominicum,  il  est  inutile  d'insister  sur 
elle;  elle  présente  la  même  sig-nification  qu'à  l'article  2, 
et  est  même  employée  seule,  dans  notre  document,  comme 
substantif.  C'est  ce  qu'on  peut  voir  aux  articles  4,  5,  6, 

i.  Elles  ont  pour  équivalent,  dans  nombre  de  passages,  les  mots  ad  par- 
tem  régis.  —  Cf.,  par  exemple,  le  Capitulare  legibus  addition  de  803,  art.  9  : 
Omnia  débita  quae  ad  partem  régis  solvere  dehenf...;  le  Capitulare  Bono- 
niense  (octobre  811),  2  :  Ut  non  per  aliquam  occasionem...  heribannum  comis 
eractare  praosumat,  nisi  misxiia  nosler  prias  firribannum  ad  partem  noslram 
recipiaf...;  Capitula  per  se  scrifjenda  (818-819),  2. 

2.  Lit),  Pap.  l'ippini,  28  :  llle  tertiam  partem  ad  ejus  recipiat  opus,  duos 
vero  ad  palalium  {Leges  Langobardorum,  éd.  Boretius,  p.  520).  —  Lib.  Pap. 
Ludovici,  40  :  De  debito  quod  ad  nostrum  opus  fuerit  .rradialum  (p.  538). 

3.  Capitulare  de  Villis  (800),  1  :  Vuiumu.'i  ut  villae  noslrac,  quae  ad 
opuf  nostrum  scrvirndi  insfitutas  fiabejuus....  —  Capitulare  Aquisgranense 
(801-813),  G  :  De  his  qui  a  litterarum  conscriptione  ingenui  fuerint,  si  sine 
traditione  mortui  fuerint,  hereditas  eorum  ad  opus  nostrum  recipiatur  :  nec 
(Omis  nec  vicarius  iilud  sibi  societ,  sed  ad  opus  nostrutn  revocetur.  ^imiliter 
volunius  ut  f/unui  nostri  de  illis  unde  censa  crigunt,  ut  ijisa  censa  ad  nos- 
trum opus  vei  ubi  nos  juljemus  veniant.  —  Capitulare  missorum  (819)  :  Ct 
de  debito  quod  ad  opus  nostrum  fuerit  rewadiatum.... 


1 
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OÙ  l'expression  in  dominico  correspond  exactement  aux 
mots  ad  opus  dominicum  du  paragraphe  précédent. 

Ce  qu'on  donne  ainsi  au  p^ofU  du  roi,  on  le  donne, 
dit  encore  le  texte,  en  fredum\  comment  faut-il  traduire 
ce  mot?  On  lui  trouve  dans  les  documents  de  l'époque 
franque,  dans  celui  qui  nous  occupe  entre  autres,  deux 
sens  qui  se  rattachent  l'un  à  l'autre  :  le  premier,  beaucoup 
plus  général  que  le  second,  est  celui  à'amende  ^;  Du  Gange 
fait  alors  du  terme  fredum  un  synonyme  de  muleta.  Bien 
plus  particulière  est  la  seconde  acception;  fredum  désigne 
dans  ce  cas  une  partie  seulement  de  l'amende,  la  partie 
payée  au  roi  ou  à  l'Etat  comme  dédommagement  pour  le 
trouble  causé  par  la  rupture  de  la  paix  publique  -.  C'est 
cette  dernière  signification  —  aucun  doute  n'est  possible 
à  cet  égard  —  que  présente  le  mot  fredum  h  l'article  3; 
il  désigne  seulement  la  partie  de  l'amende  due  au  roi,  soit 
200  sous  dans  le  cas  particulier  prévu  par  ce  paragraphe. 

Le  fredum,  pris  dans  ce  sens,  s'opposait  d'habitude  dans 
les  textes  à  l'autre  partie  de  l'amende,  à  la  partie  due  au 
demandeur,  qu'on   appelait  faidus  ^  C'est    ce  qu'on   voit 

1.  Le.r  Francorum  Chamavorum,  art.  33  (n»  9654),  34-41.  —  Fredum  peut 
alors  devenir  synonyme  de  bannus,  comme  dans  les  Capilula  de  viissorum 
offiriis  de  810,  art.  4  :  Ut  (/iii  hanmun  domni  impera lavis  vel  freda  dore 
dedel,  arcipiafiir  illa  sohdin  et  ad  euui  infeiah/r,  ut  ipse  fainen  det  cui- 
cunï(/ue  ei  placuerit. 

•J.  Gnî^^oire  de  Tours,  Miracida  Martini,  IV,  26  :  ComposHionem  fisco 
débitant,  (jiiam  illi  fredum  vocant.  —  Capifulare  legibus  additum  (8U3),  9  : 
Omnia  débita  qiiae  ad  partem  rer/is  solrere  debent,  solidis  duoderim  dena- 
viorum  sotvant,  excepta  freda  (fuae  leç/e  Sali(pt.  scripta  est  (cf.  Lex  Saliva. 
ms.  de  Munich,  L,  éd.  Ilolder,  p.  6!)).  —  Cf.  Fuslel  de  Coulauiïos,  la 
Monarchie  franque,  p.  403-405,  496.  C'est  encore  Vauwnde.  o[iposée  à  la 
coinpasition. 

3.  Lex  Salica,  ms.  de  Wolfenbnttel,  XXXIV,  in  fine  :  (^ui  fuerit  adpro- 
batum,  MAi.H  TAXAtiA  aut  aiuta  ma  sunt  din.  /('('(V,  faciunt  sol.  X\\\\  rut- 
palidis  jud.  inter  fretum  et  faidum  sunt  sol.  XIA',  sunt  sol.  LXXV  (éd. 
lloldor,  p.  18).  —  Paclus  Childeberti  I  et  Chlat/tarii  I  (511-558),  12  :...  Quod 
si  in  statulum  tempus  interecdentc  conludia  non  fecerit,  ipse  dominus  status 
sui  juxta  moduni  culpae  inter  frclo  et  faido  compensetur. 


48  LKS    FllANCS    1)1"    l>AVS    D'AMOU. 

IrJ'S  nollomonl  dans  la  Irx  Francorum  Chnmavorum\  si  le 
mot  ff/iihf^  n'y  osl  pjis  prononcé  une  fois,  l'opposition 
n'en  t'st  pas  moins  inar«iiico  entre  les  deux  parties  de  la 
muleta,  aussi  bien  à  l'article  3  que  dans  tous  les  autres 
articles  où  elle  a  sujet  (ra[)paraître. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'être  surpris  de  cette  distinction  de  la 
muleta  en  deux  parties;  ce  n'est  pas  un  nouvel  usage.  Le 
fredum  ou  fretum^  fretus  ou  fredus  existait  déjà,  pris  dans 
son  sens  le  plus  restreint,  dans  l'ancienne  Germanie.  Au 
chapitre  xii  de  son  de  Moribus  Germanorum^  en  effet, 
Tacite,  parlant  de  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de 
délits  de  pou  d'importance,  raconte  qu'ils  éteignent  leur 
amende  en  donnant  des  chevaux  et  du  menu  bétail;  «  une 
partie  de  cette  amende  est  payée  au  roi  ou  à  la  cité  (voilà 
le  fredum);  une  partie  au  requérant  ou  à  ses  proches 
(c'est  le  faidus)  »  \  Chez  les  Francs,  le  fredum  était  la 
troisième  partie  de  la  composition,  un  tiers  de  la  muleta  '; 
mais  la  règle  n'était  pas  la  même,  nous  le  savons,  chez 
tous  les  peuples  germains  établis  sur  le  sol  de  l'empire 
romain.  Elle  no  difTérait  point,  dans  le  pays  auquel  s'ap- 
plique notre  document,  de  ce  qu'elle  était  chez  les  autres 
Francs  —  généralement  du  moins,  —  car  il  est  des  cas  (le 
texte  en  fournit  la  preuve)  où  le  fredum  n'est  plus  calculé 
comme  il  l'est  dans  les  articles  relatifs  à  l'homicide  ^ 

Au  reste,  quelles  que  soient  les  variations  existant  à  ce 
propos  dans  la  lex  dicta  Chamavorum,  le  fredum  ne   s'y 


1.  Tacite,  de  Morihiis  Germanorum,  12  :  Vars  multac  régi  rel  ciritati. 
pars  ipsi  qui  vinciicntur  vel  propinf/uis  fjus  c.rolri/ur. 

2.  Lex  Salica,  ins.  de  Wolfeiibultel,  Ll,  in  fine  :  Tercia  parte  (jrafio  fredinn 
ad  se  colegat,  si  tamen  ci  fredus  javi  de  ipsa  causa  non  fucril  solutus  (éd. 
H<jlder,  p.  28).  —  Lex  Rihuaria^  éd.  Sohm,  LXXXIX  :  Fretum  autem  non 
illi  judiri  Iribuat,  cui  culpa  comuiisif  ;  sed  i/li,  t/i/i  solucionem  recipit,  ter- 
ciam  parlem  coram  teslibus  fisco  trihuat,  ut  />«.r  perpétua  stabilis  permaneal. 

3.  Ut  l'raiicorum  Chamavorwn,  arl.  20-23,  il. 
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trouve  pas  moins  et  n'en  fait  pas  moins  retour  ad  opus 
dominicum.  C'est  là  une  preuve  nouvelle  irrécusable  de 
la  puissance  de  l'autorité  royale  dans  le  pays  d'Amor. 

2.  —  L'administration. 

Ce  n'est  pas  le  roi  lui-même  qui  y  exerçait  le  pouvoir; 
ne  résidant  pas  dans  le  pays,  il  délég-uait  son  autorité  à 
ses  agents.  Ceux-ci  sont  exactement  les  mêmes  que  ceux 
qui  gouvernent  à  la  même  époque  les  autres  régions  de 
l'empire  franc;  c'est  le  duc  à  la  tête  du  ducaius,  le  comte 
à  la  tête  du  comitatus,  le  centenier  enfin  à  la  tête  de  la 
centaine.  De  ces  agents,  deux  sont  nommés  dans  notre 
texte  :  le  comte  et  le  centenier  ^  Quant  au  duc,  il  n'est 
pas  dit  qu'il  y  en  eut  dans  le  pays  d'Amor,  mais  cela 
semble  bien  résulter  des  termes  de  l'article  42  qui  font  de 
la  région  un  ducatus  -. 

La  loi  des  Francs  Chamaves  ne  parle  des  attributions 
ni  du  duc  ni  du  centenier  ^;  mais  elle  s'occupe  assez  des 
fonctions  du  comte  pour  qu'il  soit  possible  d'affirmer  que, 
dans  le  pays  d'Amor,  le  cornes  ne  différait  en  rien  de  ce 
qu'il  était  dans  le  reste  de  l'empire  carolingien.  On  sait 
que  le  comte  avait,  au  ix°  siècle,  une  quadruple  fonction  : 
assurer  la  police  dans  la  circonscription  qu'il  gouverne, 
rendre  la  justice,  faire  rentrer  l'argent  dans  le  trésor 
royal,  mener  les  hommes  du  comté  à  l'armée.  Plusieurs 
articles  du  texte  découvert  par  I^aluze  montrent  le  comte 

1.  Lex  Francorum  Chamnvorum,  WQ  :  ^iffuis  infra  pngum  latronem  com- 
prt'/wnilerit,  et  ante  illum  comileni  eum  non  addiurrit  ont  aide  suum  cnite- 
nainan.... 

2.  Le.r  Francorum  Chamavorwn,  W  :  Si  in  alio  ducuto  est.  o/e:?l-à-dire 
dans  un  autre  duché  (jue  l'Amor. 

3.  Il  ressort  cepend;int  de  l'arlicle  30  ([ue  le  ceutenier  a  au  moins  la 
garde  des  voleurs  après  leur  arrestation. 
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cxerraiil  dans  le  pays  crAmor  runc  ou  Faiilro  de  ces  dilTé- 
renles  allrihulions;  tantôt  il  assure  la  lraiu|uillité  du  ter- 
ritoire administré  par  lui,  tantôt  il  distribue  les  corvées, 
(le  quelque  nature  (ju'elles  soient  :  gardes,  mains-d'œuvre, 
tantôt  il  remplit  ses  fonctions  de  juge  *.  Jamais  on  ne  voit 
le  comte  agir  d'une  autre  manière  que  dans  les  autres 
pays  francs;  nulle  mention  à  ce  propos  dans  notre  texte. 
On  peut  donc  en  conclure  que  le  comte  ne  se  comportait 
pas  dans  le  pays  d'Amor  autrement  que  partout  ailleurs. 

Lcà  aussi  il  y  avait  surveillance  exercée  au  nom  du  roi 
par  des  missi  dominici\  c'est  ce  que  donne  à  entendre 
l'article  8,  prévoyant  le  meurtre  du  missus  dans  son  mis- 
saficuin  '. 

L'administration  ne  différant  pas  de  ce  qu'elle  était 
dans  le  reste  de  l'empire,  il  est  tout  naturel  de  retrouver 
dans  le  pays  d'Amor  les  circonscriptions  administratives 
ordinaires.  C'est  en  effet  ce  qui  a  lieu;  la  lex  dicta  Fran- 
corum  Chamavorum  parle  de  duchés  et  de  comtés  ^;  elle 
semble  même  dire  (ju'il  y  avait  un  duché  et  trois  comtés 
dans  l'Amorland  *.  Elle  fait  aussi  ipention  de  missatica^; 
et  cette  mention  est  une  de  celles  qui,  à  notre  avis,  mar- 
quent avec  le  plus  d'évidence  l'époque  carolingienne  de 
notre  document. 

Quelque   brefs   que  soient  ces  renseignements,  il   n'en 

1.  Li'.j-  Fraucorum  Chamavorum,  3U;  —  30  :  ^■t  quis  wactam  aut  wardam 
dimiserit,  quando  ille  cornes  et  cognitum  fecerit;  —  38  :  .Si  quis  scliisam  dimi- 
serif,  quando  suus  cornes  ei  rommendat  facere  :  —  40  :  S/  quis  cornes  ad 
placituui  suum  hominem  bannit.  —  Cf.  l'article  43. 

2.  h\r  Francorum  Chamavorum,  8  :  >'/  quis  yuissum  dominicum  occiderily 
quando  in  missatico  dircctus  fueril.  —  Cf.  l'article  43. 

•  3.  Lex  Francorum  Chamavorum.  4  4  :  ^'t  senior  in  ipso  comitatu  est....  >'i 
in  alio  comilalu  est....  Si  in  alio  ducato  est.... 

4.  Lex  Francorum  Chamavorum.  44  .*  >'/  in  tercio  comitatu  est,  super  noctes 
ii  [ifjsr  lidus  suum  scniorem  ad  jdaritum  addurat].  Si  in  alio  ducato  rst.... 
o.  Lvx  Francorum  Chamavorum.  8  :  ^'/  quis  missum  dominicum  occiderif, 
quando  in  missatico  directus  fueril,... 
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ressort  pas  moins  un  fait  intéressant  :  l'identité  absolue, 
au  point  de  vue  administratif  comme  au  point  de  vue 
monarchique,  du  pays  d'Amor  avec  le  reste  de  l'empire 
franc. 

3.  —  L'Église. 

Il  en  était  encore  de  même  au  point  de  vue  ecclésias- 
tique .  C'est  ce  que  dit  sans  la  moindre  restriction 
l'article  1  ;  c'est  même  la  seule  chose  qui  soit  tout  de 
suite  intelligible  dans  ce  paragraphe,  qui  est  ainsi  rédigé  : 
In  p7'imo  capitula,  de  causis  Ecclesiae  et  de  illis  servis  Bei, 
qui  ibidem  deserviunt^  sic  habemus,  quomodo  et  alii  Franci 
habent,  c'est-à-dire  :  Pour  le  2)re7nier  article,  au  sujet  des 
choses  qui  touchent  à  l'Eglise  et  aux  serviteurs  de  Dieu  qui 
la  desservent,  nous  avons  les  mêmes  règles  que  les  autres 
Francs. 

«  Relativement  aux  choses  qui  touchent  à  l'Eglise  » 
{de  causis  Ecclesiae),  les  Francs  qui  habitent  le  pays 
d'Amor  ont  donc  les  mêmes  règles  que  les  Francs  des 
autres  régions  de  Tempire.  Maintenant,  que  sont  au  juste 
ces  causae  Ecclesiael  L'expression  employée  par  le  texte 
est  très  vague;  il  est  fort  difficile,  [)0ur  ne  |)as  dire  impos- 
sibU',  d'être  plus  précis  qu'elle,  car  si  on  recherche,  pour 
se  guider  dans  rinterprétalion  de  ces  deux  mots,  les 
points  dont  se  sont  particulièrement  préoccupés  les  rois 
francs,  mérovingiens  ou  carolingiens,  et  Charlemagne 
surtout,  on  constate  qu'ils  se  sont  mêlés  de  tout.  Les 
capitulaires  montrent  Charlemagne  régiemeiilaiil  loiil  à 
la  fois,  s'occupant  dans  un  même  acte  de  sa  volonl»'»,  suc- 
cessivement et  sans  aucun  ordre,  de  choses  (jui  n'oul 
entre  elles  d'autre  rapport  (jui^  h)ules  de  concerner  l'Eglise 
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il(«  l)i(Mi  '.  (hi  ne  [k'uI  donc  faire  (jiic  des  conjectures  sur 
les  sujets  visés  plus  spécialement  par  les  mots  de  causis 
Ecclesine;  aussi  vaut-il  mieux  s'ahstenir.  II  importe  de 
remarcjucr  d'ailleUrs  que  l'expression  employée  ici  est 
une  expression  des  plus  générales,  alors  que  notre  docu- 
meiil  s(^  fait  au  contraire  remarquer  |)ar  une  très  grande 
précision;  un  terme  aussi  vague  a  donc  dii  être  employé 
à  dessein,  et  doit  embrasser  tout  ce  qui  concerne  TEglise 
dans  le  pays  d'Amor,  —  tout  ce  qui  concerne  le  dogme  et 
le  culte  tout  au  moins.  •  M 

Il  est  toutefois  une  autre  explication  qui  semble  égale- 
ment assez  plausible,  peut-être  môme  plus  vraisemblable 
encore.  Elle  consiste  à  ne  prendre  l'expression  causa  que 
dans  un  sens  tout  à  fait  restreint,  mais  fréquent  au  moyen 
âge,  et  à  n'y  voir  que  les  choses  de  l'Église,  ses  domaines, 
ses  biens  temporels  et  les  monuments  du  culte.  L'inter- 
prétation est  d'autant  plus  admissible  que  Charlemagne 
s'est  activement  occupé  de  la  restauration  des  églises  et 
de  la  protection  de  leurs  propriétés,  comme  ses  capitu- 
laires  en  fournissent  plus  d'un  témoignage  ". 

Les  mots  suivants  :  et  de  servis  Dei,  qui  ibidem  deser- 
viunt  semblent  plutôt  confirmer  la  seconde  explication  que 
la  première.  Ce  sont  les  prêtres,  en  effet,  que  désigne 
l'expression  serviteurs  de  Dieu,  et  non  pas  les  cbrétiens 
en  général.  Le  titre  de  servus  Dei^  désignant  un  membre 
du  clergé,  se  rencontre  très  fréquemment  dans  les  docu- 
ments officiels  du  moyen  ;\ge;  il  est  usité  dans  ce  sens  à 

{.  Cf.,  par  exemple,  V Admonitio  r/eneralv^'  du  23  mars  189,  le  Sf/nodns 
Franvonofu riens is  de  juin  194,  les  articles  10  à  24  du  Capitidare  missorum 
fjenernlc  de  bU2,  les  Capitula  de  causis  cum  cpiscopis  et  abbatibus  trac- 
tandis  (811). 

2.  Capitulare  missorum  (803),  1;  —  Capitula  ecclesiastica  ad  Salz  data 
(803-8(14),  1,  2,  3.  —  Capilulare  missorum  Siumarjae  datum  (mars  806),  3.  — 
Capitulare  mifisoinim  Af/xiisr/ranense  primum  (80'J),  1. 
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l'époque  mérovingienne  et  au  temps  de  Charlemag-ne; 
c'est  le  titre  que  prend  le  pape  lui-même  quand  il  s'appelle 
dans  les  actes  le  «  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  )>. 
Ailleurs,  dans  les  vies  de  saints,  par  exemple,  on  trouve 
la  môme  expression  de  servus  Dei  pour  désigner  l'évoque 
ou  le  moine  dont  l'hagiographe  raconte  la  biographie  et 
les  miracles  ^  Ce  qui  enlève  ici  tout  doute  à  une  sem- 
blable interprétation,  c'est  ce  qui  suit,  ce  qui  est  accolé  à 
l'expression  même  :  servi  Dei,  qui  ibidem  deserviunt.  Ces 
derniers  mots  montrent  bien  que  les  serviteurs  de  Dieu 
sont  les  prêtres, ceux  qui  remplissent  dans  l'église  (ibidem) 
les  fonctions  ecclésiastiques  dont  l'ensemble  est  désigné 
par  le  terme  général  deservire. 

Ces  usages  dont  parle  l'article  1,  quels  sont-ils?  Ce  sont 
évidemment  ceux  qui  ont  trait  à  la  punition  du  meurtre 
d'un  prêtre,  aux  coups  et  blessures  qu'il  reçoit,  etc.  Cela 
est  d'autant  plus  vraisemblable  que  dans  les  47  autres  arti- 
cles de  la  lex  Francorum  Chamavorum  il  n'est  pas  dit  un 
mot  des  ecclésiastiques.  Il  y  en  a  dans  le  pays  d'Ainor,  on 
se  conduit  envers  eux  exactement  comme  dans  les  autres 
régions  de  l'empire;  on  considère  que  ce  renvoi  aux  lois 
et  aux  capitulaires  en  vigueur  suffit,  et  on  ne  s'occupe 
plus  que  des  mesures  concernant  les  laïques. 

Une  pareille  brièveté  est  loin  de  contenter  la  curiosité 
des  modernes,  et  les  mesures  qui  se  trouvent  dans  hi  loi 
llipuaire  sont  trop  rapidement  énoncées  pour  nous  satis- 
faire '.  Il  existe   aussi,  il  est  vrai,  dans  les  capitulaires, 


\.  Willehaldi  V.  S.  Uonifacii.  11  :  Ac  sic  ^vrvttrum  l>ci  junrtus  consorliOj 
devofum  Domino  Dro  servilii/ni  cxhibuit: —  Alchuini  V.  S.  \Villibior({i,  1»; 
—  Ex  V.  S.  liaholeni  (D,  Boiuiuel,  m,  568).  —  Cf.  aussi  concile  d'Agdc 
(506),  63  :  Clerici  omnes  (pii  Ecclesiae  deserviunt. 

2.  Ur  liibunria,  éd.  Solim,  t.  X,  1,  2;  t.  XI,  3;  t.  XIV,  1;  t.  XXXVI,  .'^  6, 
7,  8.  —  Lex  Salica,  ms.  de  Varsovie,  éd.  llubo,  t.  LXXV,  LXXVl,  L.XXVIl. 
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phisiciiis  (lisposilions  ([iii  comjjlMcnt  celles  de  la  loi 
llijuiaiic,  cl  les  corroborent  ';  mais  cela  encore  est  trop 
insuflisant  pour  permettre  de  donner  une  idée  un  peu  pré- 
cise de  la  situation  dn  clergé  dans  le  pays  d'Anior.  Tout  ce 
(jnOn  [>enl  dire,  c'est  (jue  le  meurtre  des  ecclésiastiques 
clail  sévtTemenl  ]nmi,  cl  ([ue  la  valeur  de  la  composition 
devenait  de  plus  en  [)lus  grande  suivant  que  le  rang 
occupe  par  la  victime  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique 
(Mail  pins  élevé.  Cela  se  comprend  puisque  le  roi  a  pris 
toutes  les  affaires  de  l' Eglise  sous  son  mundium,  et  que 
rien  n'est  plus  grave  que  d'enfreindre  le  ban  royal. 

Y  avait -il  de  nombreuses  églises  dans  le  pays  d'Amor? 
Quelles  étaient  les  circonscriptions  ecclésiastiques  de  la 
contrée?  Le  paganisme  y  subsistait-il  encore?  Ce  sont 
autant  de  questions  qui  se  posent  et  que  l'absence  de 
documents,  le  silence  de  notre  texte  empêchent  malheu- 
reusement de  résoudre.  Il  n'est  possible  de  rien  dire  sur 
ce  point,  et  les  seules  conclusions  qui  résultent  d'un  texte 
aussi  bref  que  le  nôtre,  c'est  l'existence  du  christianisme 
dans  TAmorland,  la  conformité  des  usages  ecclésiastiques 
de  ce  pays  avec  ceux  du  reste  de  l'empire,  enfin,  par  suite, 
l'existence  de  la  protection  royale  sur  l'Église  de  la  région, 
et  par  conséquent  une  preuve  nouvelle  de  la  puissance  du 
souverain  sur  les  Francs  de  l'Amor. 


\.  Il  f.uit  meUre  à  part  les  mesures  énoncées  dans  la  Capitulalio  de  pai^ 
tifjiis  Sa.roniaey  art.  1-5,  parce  qu'elles  sont  extraordinaires;  mais  on  trouve 
dans  presque  tous  les  autres  capitulaircs  de  Cliarlcma^'ne  des  dispositions 
relatives  aux  dimes  payées  aux  éf,dises,  au  respect  dû  aux  sanctuaires,  à  la 
dispense  du  service  militaire  pour  les  ecclésiastiques,  etc.  —  Cf.,  par  exemple, 
Ip.^  C(t}ntula  <i  sdcerdnlihiis  proposila  d'uclohre  S02  (?).  —  Voir  au.^^si  le  Capi- 
tulurr  leijilius  addituin  de  80!},  art.  1  et  3.  —  Pour  les  débuts  du  rè^ne  de 
Louis  le  Pieux,  voir  le  Capitulare  eccle.siasficwn  de  818-81U,  les  Capitula 
iegibus  addenda,  art.  1-6. 


CHAPITRE   II 


LA    JUSTICE 


1.  —  Importance  du  tribunal  du  comte. 

Le  comte,  avons-nous  dit  précédemment,  a  exactement 
les  mêmes  attributions  dans  le  pays  d'Amor  que  dans  le 
reste  de  l'empire  carolingien;  là  comme  ailleurs,  entre 
autres  fonctions  importantes,  il  rend  la  justice.  C'est  ce 
que  montrent  de  la  manière  la  plus  évidente  les  articles 
40  et  43.  «  Si  un  comte,  dit  l'article  40,  mande  un  homme 
à  son  plaid,  et  que  cet  homme  n'y  vienne  pas,  4  solidi  pour 
le  fisc  »,  et  Tarticle  43  ajoute  :  «  Si  un  ingénu  a  été  mandé 
par  le  comte  ou  par  son  /n issus  dans  le  comté  pour  une 
cause  grave,  qu'il  vienne  au  plaid  au  boutade  14  nuits;  si 
la  chose  est  de  moindre  importance,  qu'il  vienne  au  plaid 
au  bout  de  7  nuits  *.   » 

1.  lA\r  Francorum  Chamavoruin,  iO  :  ."^'j  quis  cornes  ad  placitum  suum 
hoininem  bannit  et  ibi  non  venerit,  in  fredo  solidos  4.  —  43  :  Ingenuus,  .^i 
per  comiteni  aut  per  juissiim  sitmn  bannitiK  fuerit  infra  oimitalum  de 
maxima  causa,  sup^v  nocles  14  ad  placitum  venial.  Si  minor  causa  exti- 
terit.  super  noctes  7  ad  placiium  veniat. 
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Dr  la  iMMlaclion  iiiriiie  de  cos  deux  articles,  et  du  silence 
(ju'ils  gardent,  ainsi  (juc  les  autres  j)aragra[)hes  de  notre 
docuniciil,  sur  les  autres  juridictions  ordinaires  du  pays, 
il  ressort  encore  que  le  trihunal  important  de  l'Amorland 
était  le  Irihun.d  du  comte,  le  pUiciluni^  suivant  l'expres- 
sion qu'emploie  le  texte  ',  et  qui  n'est  nullement  spéciale 
à  la  l(\v  dicta  Chamavorui)}  ^  (^ela  s'explique  très  bien, 
puisque,  dans  les  autres  pays  francs,  il  en  était  de  mémo. 
\\\  seul  tribunal,  le  tribunal  du  roi,  présidé,  soit  par  le 
souverain  lui-même,  soit  par  le  comte  du  palais,  lui  était 
supérieur  et  jugeait  en  dernier  ressort  ^;  quant  aux  tribu- 
naux inférieurs,  tels  que  celui  du  centenier,  ils  existaient 
bien  dans  le  })ays  d'Amor  (on  peut  du  moins  le  conjec- 
turer de  ce  que  dit  l'article  30  *},  mais  ils  ne  semblent  pas 
avoir  eu  plus  d'importance  qu'ailleurs,  de  telle  sorte  qu'au 
fond  la  cour  de  justice  de  la  contrée  était  le  tribunal  du 
comte,  auquel  ressortissaient  tous  les  Francs  babitants  de 
l'Amor  ^ 

Quelles  étaient  les  causes  jugées  à  ce  tribunal? 


1.  Lex  Francorinn  (7iaw«iorwm,  art.  15,  40,  43,  i4.  —  CT.  l'expression  ^wJ/- 
ciitm  (arL  48). 

2.  Ij'x  nUtuaria.  éd.  Solim,  l.  L,  1  :  .*^i  f/itis  tcslis  ad  7nallo  ante  cenlenario 
re/  comité,  sou  ante  dure,  jxitricio  vel  rerji  neccsse  hahueril,  ut  douent  tes- 
timnnium,  et  fortasse  teslis  nolucruut  ad  placUum  ventre....  —  Formulae 
Tuioncnnes,  3'i.  —  Capiiulare  Ilarisfallense  (mars  119),  9.  —  Capitulare  ynis- 
.sonim  générale  (802),  9.  —  Capitulare  de  mis^onnn  officiis  (800),  5. 

3.  Capitulare  Aquisgranense  (801-813),  12.  —  Capitulare  de  justitiis 
fariendis  (811-813),  2.  —  Hincmar,  de  Ordine  palatii.  21  :  Comitis  autein 
IHilatii...  in  hoc  maxime  solli<itudo  erat  ut  oinnes  contentiones  légales, 
(juae  alibi  orlae  pmpter  ae<juitatis  judiciinn  palatittm  aggrediebanlur,  juste 
ac  rationabiliter  determinaret,  seu  pei^erse  judicata  ad  aequitatis  tramitem 
reduceret....  etc.  (éd.  Prou,  p.  54).  —  Cf.  Kf:inliar(l,   Vita  Karoli,  24. 

4.  Art.  30  :  .Si  qui.s  infra  ]iaguin  latroncm  comiireliendcrit,  et  ante  illum 
nonitrm  euin  non  addu.rerit  a\it  ante  suum  centenairum....  Pourquoi?  Évi- 
demment pour  y  être  jufjé. 

5.  Il  faut  aussi  mentiouner  comme  .«supérieur  au  tribunal  du  comte 
l'clui  du  inissu.s  itofninirus,  dont  parle  accidentellement  l'article  43,  qui  le 
montre  fait-aut  exactement  la  même  chose  que  le  comte  à  son  placitum. 
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On  peut  les  diviser  en  deux  catégories  :  les  causes 
pénales  et  les  causes  civiles.  Les  premières  sont  celles 
dont  parlent  un  très  grand  nombre  d'articles  du  texte  : 
les  meurtres,  les  coups  et  blessures,  les  vols,  les  rapts, 
les  faux  témoignages,  etc.  \  Dans  la  seconde  catégorie,  on 
peut  placer  les  infractions  à  la  loi  civile,  la  désobéis- 
sance aux  ordres  du  comte  ou  des  autres  agents  du  pou- 
voir, etc.  \  De  tout  cela,  on  était  justiciable  devant  le 
tribunal  du  comte. 

Cette  division  moderne  en  causes  civiles  et  causes 
pénales  n'est  pas  tout  à  fait  celle  qui  se  trouve  dans  la 
lex  dicta  Francorum  Chamaoorum.  S'en  rapporte-t-on  aux 
termes  un  peu  vagues  de  Farticle  43,  on  dira  que  les  causes 
étaient  alors  classées  dans  le  pays  d'Amor,  d'après  leur 
importance,  en  deux  catégories  différentes;  le  texte  dis- 
tingue en  effet  la  causa  maxima  de  la  causa  minor  ^  Que 
faut-il  entendre  exactement  par  l'expression  causa  maxima, 
ou  encore  par  l'expression  causa  minor'l  Pour  qui  ne  con- 
sulterait que  nos  48  articles,  il  serait  très  difficile  de  le 
dire,  car  la  simple  mention  faite  par  l'article  43  n'est 
accompagnée  d'aucun  renseignement  complémentaire.  C'est 
donc  ailleurs  qu'il  faut  aller  chercher  les  explications  (jui 
permettent  de  résoudre  ce  problème. 

Deux  passages  des  Le(jes  Lamjohardoruni  et  quelques 
fragments  de  capitulaires,  voilà  tout  ce  qui,  dans  les  textes 
antérieurs  à  Tannée  814,  peut  nous  renseigner  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  majores  et  les  minores  causae  *. 

1.  Cf.  les  articles  3-'),  18,  24-20,  45,  32,  elc. 

2.  Liw  Francorum  Chamavoruni,  art.  33  et  siiiv. 

3.  Lex  FnuicoruDi    Cfiatum'oruni^  13   :  ....lin/cnuus ,   si   pcr  comitem  nul 
per  uiissiim   suinn   baïuiitus  fuerit   infra  comitatum  i»e  maxima  cai'sa....  S/ 

MINOH   CAUSA   OXlitcvit.... 

4.  I.cgrs  Lançjobardorum y  Ahistiilf,  20  :  Ni  qui:i  cum  curie   rcijis  rausnm 
habueril  et  cvenerit  ut  jmrs  curtis  régis  nacra  tuent  uni  deducere  juhcat  :  si 


} 
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l'jicon'  CCS  textes  ne  nous  renseignent-ils  g-uère  [)our  h 
|ilii|>arl  ;  ils  |)('rmelient  toutefois  de  résoudre,  au  moins 
(l;ms  une  cerhiine  mesure,  l'énigme  posée  dans  l'article  43 
(le  noli'e  document.  Il  semhh^  bien  ressortir  de  l'étude  de 
ces  dilTérenls  textes  que  les  maximae  causae  étaient  les 
infractions  au  Ixiininx  royal,  au  sujet  duquel,  nous  l'avons 
vu,  les  Francs  de  l'Amor  avaient  les  mêmes  règles  que  les 
autres  Francs  ';  (juanl  aux  minores  causae,  ce  devait  être 
tous  les  délits  qui  ne  rentraient  pas  dans  les  cas  précé- 
dents. Mais  cette  définition  est  trop  étroite;  nous  en  trou- 
vons la  preuve  dans  un  des  premiers  capitulaires  de  Louis 
le  Pieux,  qui  contient  une  énuméralion  assez  complète 
des  maximae  causae.  Les  crimes,  les  blessures  graves,  les 
vols,  les  désobéissances  aux  ordres  de  l'autorité  publique, 
voilà  ce  qu'on  appelait  inaxima  causa  dans  l'empire  franc; 
tout  le  reste  était  causa  minor  ^ 

Hien,  dans  la  prétendue  loi.  des  Chamaves,  ne  s'oppose  à 

major  causa  fuerit,  per  sacramentum  ovescarioni  cwn  actorihiis  fi  nia  fur  : 
si  vero  minor  fuerit  causatn,  actor  de  loco  ciim  actoribus  secundum  quali- 
taîfm  causae  .-larrameiitum  pcrsoiraut.  —  L'her  Papicnsis  Pippini,  4i  :  De 

furto   vel   de    m>norihus   caiisis   insfituimus —  Capitidare  llarislallense 

(mars  1*0),  10  :  ....Ilaec  vero  de  m^noribus  causis  obsorandum ;  de  majo- 
ribus  vero  rebw^....  {forma  coramunis;  cT.  la  forma  tangobai'dica,  11).  — 
Capitulalio  de  partibiis  Saxoniae  (77d-790),  i  :  Constilute  sunt  primum  de 
majoribus  capiUdis....  15  :  De  minoribi/.s  capitutis  consenserunt  otnnes.  — 
Cf.  article  31.  —  Capiiulare  Saxonicum  (28  octobre  797),  9  :  Hem  placiiit  ut 
(fuandoi/uidon  voluit  domnus  rex  propter  pacem  [et  propter  faidam]  et 
propler  majores  causas  bannum  forliorem  statuere....  —  Capitularc  de 
Justitiis  faclendis  (8H-813),  2  :  ....Nenue  cornes  palatii  nostri  polentiores 
causas  siiw  noslrn  jussione  finire  praesujyiat.  —  Cf.  Lex  Salica  emendata 
(éd.  Molder,  p.  27-2.S),  XL,  où  il  est  plusieurs  fois  question  de  la  major 
cul  pu. 

1.  Ler  Fraworum  C/iamarorum,  2. 

2.  Conslilutio  de  Ilispanis  {)"  janvier  815),  2  :  Ipsi  vero  pro  majoribus 
causis,  sicuf  suut  homicidia,  l'uplus^  i/icendia,  drpraedationes,  viemlirorum 
ampulafiones,  furfa,  lalrorinia.  alicuarum  reruni  invasiones,  et  undecunque 
a  virino  suo  aul  crimina'iler  aul  cirilifer  fuerit  accusatus  et  ad  plarUum 
venire  jussus,  ad  comités  sui  imdlum  omnimodis  venire  non  récusent.  Cèleras 
vero  yninores  causas  more  suo,  sicut  fiacteuus  fecisse  noscunlur,  intcr  se 
mutuo  drfinire  non  prohibcaidur. 
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ce  que  nous  appliquions  au  pays  d'Amor  les  renseigne- 
ments nets  et  précis  fournis  par  le  capitulaire  de  Louis  le 
Pieux.  Ce  qui  était  l'usage  chez  les  autres  Francs  devait 
être  aussi  l'usage  parmi  les  Francs  régis  par  notre  texte, 
puisque  l'article  43  se  borne  à  faire  mention  de  la  distinc- 
tion en  maxima  et  minor  causa  sans  y  insister  en  aucune 
façon.  Mais,  quelque  significatif  que  soit  ce  laconisme,  on 
aimerait,  sur  ce  point  ainsi  que  sur  bien  d'autres,  à  être 
mieux  renseigné.  Nous  savons,  par  exemple  (le  texte  est 
formel  à  cet  égard)  que  le  comte  assignait  à  comparoir 
devant  son  tribunal  \  mais  comment  se  faisait  cette  assi- 
gnation, qui  la  transmettait  à  la  partie  intéressée,  com- 
ment était  rédigé  l'acte  d'assignation  (si  l'on  peut  employer 
ce  mot  tout  à  fait  moderne  pour  désigner  une  chose  aussi 
ancienne),  ce  sont  autant  de  choses  intéressantes  à  savoir, 
et  sur  lesquelles  nous  n'avons  aucune  indication.  Nous 
apprenons  seulement,  par  la  teneur  de  l'article  43,  que 
l'assignation  précédait  de  quelque  temps  la  comparution 
devant  le  tribunal  du  comte,  —  et  que  le  délai  concédé 
variait  suivant  que  la  personne  citée  devant  le  juge  se 
trouvait  ou  non  dans  la  circonscription  où  e^e  était 
appelée  à  comparaître  -.  Y  était-elle,  le  délai  dilTérait 
encore  suivant  l'importance  de  la  cause;  entre  le  jour  de 
la  citation  et  celui  de  la  comparution  devaient  s'écouler 
8  jours  (7  nuits,  car  la  lex  dicta  Chamavonon  compte  par 
nuits,  comme  tous  les  autres  documents  législatifs  de 
l'époque),  si  la  cause  était  ininor^  —  W)  jours     IV  nuits), 

1.  Lex  Francoruin  Clinmavorum,  40. 

2.  Lex  Francontvi  Chamavorum,  44.  —  H  en  était  do  in«*me  ohoz  d'autres 
peuples  francs  (pie  ceux  de  l'Amor,  comme  le  montre  la  Irx  IVthuaria. 
XXXlll,  1,  <pii  (Ixc  la  comparution  à  14,  42  ou  8»  nuits,  suivant  que  l'au- 
teur  de  l'objet  dont  hi  propriété  est  conleslée  se  trouve  infra  diinito,  foris 
ditcato  ou  extra  ref/tio.  Pour  un  autre  cas  où  la  dislinclion  est  épalcmenl 
faite,  cf.  XXX,  2  (ms.  Ai).  —  Môme  usage  dans  la  lex  Salica  cmendatn 
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si  la  cause  rlail  j/ifij-ii/ia  '.  Faisail-oii  alors  défaul,  on  toin- 
liail  sons  \v  roiip  de  l'article  40,  el  Tamende  y  indiquée 
('tait  j^rononcée  contre  le;  défaillant  au  jjrotit  du  trésor 
roval.  Si  au  contraire  on  comparaissait  devant  le  comte, 
comment  les  choses  étaient-elles  jugées?  Y  avait-il  des 
règ-les  spéciales  dans  le  pays  d'Amor?  Le  comte  siéf^eait-il 
seul  dans  son  trihunal,  ou  bien  étail-il  assisté  de  bojii 
hn fil  mes,  d(^  racliiml)Ourgs?  Voilà  autant  de  choses  qu'on 
aimerait  à  savoir,  mais  rien  ne  nous  renseigne  à  leur 
sujet.  Toutefois  ce  silence  permet  de  conjecturer  avec 
quelque  vraisemblance  que  les  règles  appliquées  dans  les 
autres  provinces  de  l'empire  franc  étaient  appliquées  aussi 
dans  le  pays  auquel  se  rapporte  le  texte  que  nous  étudions. 
Quoi  qu'il  en  soit,  une  chose  ressort  de  l'étude  des  arti- 
cles relatifs  à  la  justice  :  l'importance  considérable  du  tri- 
bunal du  comte  dans  le  pays  d'Amor,  et  sa  compétence 
sur  toutes  les  matières  sans  exception. 

2.  —  Les  pénalités.  j 

Quelles  pénalités  le  comte,  Xa  judex  (suivant  l'expression 
qu'emploient  nombre  de  textes  pour  désigner  le  comte 
siégeant  à  son  tribunal)  a-t-il  le  droit  de  prononcer,  voilà 
ce  qu'il  importe  de  rechercher  maintenant. 

Nous  sommes  assez  bien  renseignés  sur  ce  point;  sans 
être  en  effet,  comme  plusieurs  auteurs  ont  été  portés  à  le 
croire,  un  appendice  de  la  loi  Ripuaire",  la  lex  dicta  Fran- 

(é<l.  Holder,  p.  32-33),  qui,  au  litre  XLVII,  modifie  le  jour  du  ;)/aci7i/m  sui- 
vant quo  les  parties  sont  toutes  deux  entre  la  Loire  rt  la  forêt  Charbon- 
nière, ou  que  Tune  d'elles  habite  au  delà  de  ces  limites. 

1.  Voir  l'article  43  :  De  maxhna  eaiisa,  super  nocles  14  ad  placilum  veniat. 
Si  îninor  causa  extiterif,  super  nocfes  7  ad  placituvi  veniat. 

2.  Sobm,  par  exemple,  qui  a  écrit  en  parlant  de  la  lex  Francovum  Cha- 
mavorum  :  «  Les  nostra  jtro  addilamento  quodam  leyis  Ribuariae  haberi 
Si  polcst.  »  [Lr(jes,  in-f",  t.  V,  p.  2G9.) 
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corum  Chamavoruiu  offre,  entre  beaucoup  d'autres,  ce  trait 
de  ressemblance  avec  les  législations  franquej  qu'elle  est 
surtout  uû  tarif  de  compositions,  et  par  conséquent  une 
énumération  de  pénalités  \  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de 
recbercher  la  peine  qu'édictent  nos  48  paragraphes  pour 
chacun  des  cas  qu'ils  prévoient;  bornons-nous  à  indiquer 
seulement  les  pénalités  que  le  comte  a  le  droit  de  pro- 
noncer à  son  tribunal  contre  les  coupables  qu'il  juge. 

La  peine  la  plus  grave  mentionnée  par  notre  document 
est  la  mort,  que  prononce  expressément  un  seul  article  % 
mais  qui  sembie  sous-entendue  dans  beaucoup  de  cas.  Il 
n'est  nullement  étonnant  de  voir  cette  peine  édictée  par  la 
prétendue  loi  des  Francs  Chamaves;  elle  était  très  fré- 
quemment ordonnée  à  l'époque  mérovingienne  et  aussi  sous 
les  Carolingiens;  les  capitulaires,  sinon  les  textes  des  lois 
elles-mêmes  (car  celles-ci  s'occupent  presque  exclusivement 
des  compositions  pécuniaires),  sont  là  pour  en  faire  foi  ^ 

A  côté  de  la  peine  de  mort,  il  est  question  de  la  perte 
d'un  membre  :  œil,  main  ou  pied  \  Cela  n'a  encore  rien  de 
surprenant,  et  se  trouve  dans  les  textes  législatifs  de 
l'époque  franque  "\  Mort,  perte  d'un  membre  déterminé, 
voilà  donc  les  seules  peines  corporelles  dont  parle  le  texte 
de  Baluze. 


1.  Sur  les  48  articles,  34  s'occupent  de  la  composition. 

2.  Lcx  Francorum  Chamavorum,  48  :  Si  ibi  incendcrit,  tradant  eum  ad 
mortein. 

3.  Padus  Childeberii  l  et  Chlotharii  I  (511-5581,  1  :  ....Vita  carebit  (Bore- 
lius,  I,  5).  —  Childeberii  II  drcrelio  (29  février  51)0),  5.  —  CapUulave  Ilaris- 
tallense  (uaars  T70),  8  :  VI  liomicidas  iiut  cnrteros  reos  t/ui  lr;fif>ns  7}iori 
dcbent  (fonna  comimmis;  Boretius,  I,  48);  cf.  article  23.  —  Capitularc  legibus 
add'dum  (803),  5  :  //>.se  ([ui  hoc  perpetraverU  moriatitr  (Boretius,  I,  113),  etc. 
—  Sur  la  peine  de  mort  dans  les  lois  fraïKines,  voir  Fuslel  de  Coulanges, 
In  Monarchie  frau(/ue,  p.  4()l-4t>3,  et  4t)5. 

4.  Art.  20  et  32  de  la  le.r  dicta  Chamavorum. 

5.  Capitidare  Ilaristallcnsc  (mars  710),  art.  10,  23.  —  Cf.  Capitulare  mis- 
sorum  in  Theudonis  villa  datum  secundum  f/enerale  (803),  10,  11. 
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Pas  plus  (jiie  les  antres  docuinenls  de  l'époque,  il  ne 
nuMilioniic  d'antres  peines,  telles  (jne  la  fustigation,  par 
exemple  ';  il  ne  parle  pas  non  plus  de  Texil  ",  ni  de  la 
prison,  dont  il  esl  question  dans  plusieurs  capitulaircs  \ 
Mais  de  la  leoenr  même  de  l'article  30,  il  résulte  qu'il  y 
avait  des  cachots  dans  TAmor  comme  dans  tous  les  pays 
de  l'empire  carolingien,  et  qu'au  moins,  depuis  leur  arres- 
tation jusqu'à  leur  comparution  devant  le  tribunal,  les 
voleurs  devaient  y  être  enfermés  *;  la  prison  préalableMu 
moins  était  donc  en  usage  dans  le  pays  d'Amor. 

On  pouviiit  éviter  toutes  les  pénalités  en  se  rachetant, 
en  pavant  une  somme  d'argent  proportionnée  à  la  gravité 
du  délit,  et  au  chaliment  prononcé  par  la  loi.  Ce  n'est  là 
nullement  une  particularité  de  nos  48  articles;  c'est  la 
même  chose  dans  la  loi  Salique  et  dans  la  loi  Ripuaire,  qui 
font  à  peine  mention  de  la  peine  de  mort  ^,  mais  indiquent 
toujours  la  somme  par  laquelle  peut  être  rachetée  la  })eine 
prononcée.  Voilà  comment  ces  lois  ont  à  un  si  haut  degré 
le  caractère  d'un  tarif  de  compositions  pécuniaires,  à  tel 
point  que  le  caractère  juridique  proprement  dit  est  vérita- 
blement noyé  au  milieu  d'une  série  de  chidres  qui,  au  pre- 


1.  Elle  est  appliciuée  aux  esclaves.  —  Cf.  le  Capilulare  missovum  in  Tlieu- 
donis  villa  daliim  secundum  (lenevale  (805),  10  :  Si  vero  servi  sunt,  flagel' 
lentur  (Horctins.  I,  124).  —  Elle  ne  leur  semble  pas  exclusivement  réser- 
vée; cf.  kL.  ihid.;  Capilularia  missorum  specialla  (802),  i'S  b\  Capilulare 
Irgifju.s  aildilion  (H03),  10;  etc. 

2.  Capilulare  /lr/i/isy/«/ie/ive (801-813),  art.  12.  —  Cf.  Lex  lUhuaria,  LXIX,  2. 

3.  Capilulare  missorum  iji  Theodonis  villa  datum  secundum  générale 
(80o),  8.  —  Cnpitulare  Arpiisgranense  (801-813),  11. 

4.  Ler  Francorurn  Chamnrorum.  30  :  Si  f/uis  infra  pagum  latronctn  com- 
prefirufl''ril,  ri  oiiff  illinn  roi/ii/rm  eum  non  addurerit  aul  ante  suuui  cen- 
l'-iifirum....  Autrement  la  prescri[)tion  ue  8'cxpli(|uerait  pas. 

;j.  Il  n'en  est  que  peu  question  dans  la  lex  Salica;  la  lex  Ribuaria  en 
parle  nu  litre  LXXIX,  éd.  Sohm  :  Si  quis  homo  propler  furlum  corn- 
jirrhrnsus  fufiril.  cl  Irgilime  superjuralus,  et  in  judirio  principes  penditus 
furrit.vrl  in  ip/oruniffur  lihel  jinlUnilnm  viUnii  finivrril....  — Cf.  aussi  LX,  6, 
et  LXIX,  1. 
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[nier  moment,  semblent  n'avoir  aucun  rapport  avec  le  sujet 
même  de  la  loi. 

Ces  compositions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  se  divi- 
sent en  deux  parties,  doot  l'aae  a  pou^  but  de  réparer,  ou 
[lu  moins  de  compenser  le  dommage  fait  à  la  partie 
adverse,  —  dont  Tautre  fait  reiour  au  trésor  royal  et  lui 
est  pavée  en  quelque  sorte  comme  dédommagement  de  la 
perturbation  apportée  au  repos  et  à  la  paix  publique  [fre- 
ium).  —  D'autres,  au  contraire,  présentent  seulement  le 
second  caractère;  ce  sont  alors  de  véritables  amendes  que 
prononce  le  comte  et  dont  le  montant  tombe  tout  entier 
dans  le  trésor  royal  \ 

Le  comte  a  encore  le  droit  d'ordonner  la  prestation  du 
serment  judiciaire,  qui  peut  être  un  élément  très  impor- 
tant pour  rendre  le  jugement  -.  Mais  il  punit  immédiate- 
ment, et  d'une  façon  très  sévère,  le  faux  serment,  qui  n'est 
pas  moins  flétri  et  puni  par  la  lex  dicta  Chamavorum  (jue 
par  tous  les  capitulaires  de  Gliarlemagne.  Le  judex  peut-il 
lussi  ordonner  le  duel  judiciaire,  et  toute  épreuve  que  l'on 


K.  Cf.  les  articles  30,  31,  33  à  40,  41.  — Comment  toutes  ces  compositions 
ilaienl-ellcs  payées?  Voilà  ce  que  nous  aimerions  à  savoir  d'une  façon 
précise  et  ce  que  nous  ignorons  à  peu  près  complètement.  La  lex  dicta 
Franco)  UJH  Cltainavorum  emploie  l'expression  solidi,  el  nous  apprend  ainsi 
^ue  les  compositions  étaient  payées  en  sous  ou  pièces  d'or,  mais  quelle 
Hait  la  valeur  de  ces  solidif  Élaient-ils  de  12  ou  de  40  deniers?  11  semble 
tnen  ressortir  du  texte  «l'un  capilulaire  de  Gliarlemagne  {CapHularf  Irffihtis 
iddiliim,  S03,  art.  9),  que  les  compositions  étaient  payées  en  pièces  d'or 
Je  40  deniers.  Ce  qui  rend  celle  opinion  |)lus  vraisenihlahle  encore,  ce 
>ont  les  disj)()sitions  prises  à  plusieurs  rei»rises  par  Louis  le  Pieux,  qui 
)rdonne  que  toutes  les  compositions  soient,  excepté  dans  des  cas  peu 
lomhrtMix  et  soigneusement  déterminés,  payées  en  pièces  d'or  de  12  dé- 
lions {('(ipitula  lofji  addi/a.  V  iioveuibre  81(»,  art.  3  ;  Item  capitula  l(';/i 
idditoy  SIC),  art.  2). —  Dans  la  [iluparl  des  articles  édiclanl  la  peine  lîxe  de 
i  sulidi(iivl.  34-41),  Solim  voit  seulement  le  ban  du  comte  (/.cj/o-,  V.  p.  27.'s 
1.  35). 

2.  Cela  n'est  i)as  dit  expressément  dans  le  texte;  faut-il  le  déduire  de 
a  leçon  donnée  par  le  manuscrit  W  (iji  pour  l'article  1j  :  Ih'  tjuali  causa  (fuud 
tacrameutuiu  pcnui.serit  ? 
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rciianlr  alois  coiuine  un  véritable  juiremcnt  de  Dieu, 
rt-iuM'uvc  (le  l'eau  bouillanîe  ou  celle  de  la  croix,  j)ar 
exemple?  Ce  serait  une  singularité  tout  à  fait  remarquable, 
(liijiic  (létre  soigneusement  notée,  s'il  n'était  pas  question 
dans  notre  texte  de  ce  moyen,  si  en  faveur  à  l'époque 
francjue,  de  motiver  un  jugement  et  d'asseoir  une  opinion. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  car  l'article  48  nous  apprend 
(jue  les  épreuves  judiciaires  existaient  dans  le  pays  d'Amor 
comme  dans  le  reste  de  l'empire  carolingien;  il  y  est  en 
effet  question  d'un  inculpé  qui  subit  au  tribunal,  ad  judi- 
cium,  une  épreuve  où  le  feu  jouait  le  rôle  principal  '. 

En  quoi  consistait  cette  épreuve  que  notre  texte,  ainsi 
que  la  loi  Salique  et  d'autres  documents  encore  -,  désigne 
par  le  verbe  incenderel  C'était  l'épreuve  par  le  feu,  dans 
laquelle  celui  qui  voulait  prouver  son  innocence  saisissait 
avec  la  main  un  fer  rougi  au  feu.  Le  membre  qui  venait 
ainsi  de  subir  cette  redoutable  épreuve  était  ensuite 
enfermé  dans  un  sac,  et  on  ne  le  découvrait  plus  qu'en 
présence  (\\xjudex  à  une  époque  déterminée.  Constatait-on 
des  traces  de  brûlure,  on  était  reconnu  coupable,  et,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  48,  condamné  à  mort  et  exécuté^: 
sinon,  l'innocence  de  l'inculpé  était  proclamée,  ou,  dans 
rbypotbèse  énoncée  par  notre  paragrapbe,  on  lui  faisait 
grùce  de  la  vie  *. 

Si  l'épreuve  par  le  fer  rouge  est  la  seule  dont  il  soit  fait 

I 

1.  Lex  Francorum  Chamavorum,  48  :  Si  fur  de  7  latrociniis  comprobalus 
fuerif,  exiet  adjudiciitm.  Si  ihi  iucenderit,  tradant  eum  ad  mortem.  Et  postea- 
quam  ad  Judicium  (nnhulaveril,  si  ibi  non  incenderil,  tune  liccat  suo  seniori.... 

2.  Voir  les  textes  cités  par  Fustel  <!•'  Coulauges,  la  Monarchie  franque., 
p.  '.2:{-i25. 

3.  Lex  rrancoi-um  Chamavorinn,  48  :  Si  ibi  incenderit,  tradant  eum  ad 
mortem. 

•♦,  Lex  Francorum  Chamavorum,  48  :  Vosteaqriam  ad  judicium  ambula- 
verit,  si  ibi  non  inrf/id'-rity  lune  lirent  suo  seniori  wadio  suo  illum  adhram- 
mire,  et  pro  eo  emendare  ac  de  vxorte  liljerare. 
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Qenlion  dans  la  prétendue  loi  des  Francs  Chamaves  \  faut- 
l  en  conclure  que  ce  fut  la  seule  ordalie  usitée  dans  le 
lays  d'Amor?  et  que  ni  l'épreuve  judiciaire  de  l'eau  bouil- 
ante,  ni  celle  de  la  croix  "  n'y  fussent  en  pratique?  Agir 
insi  serait  imprudent;  nous  savons  en  effet  que  notre  docu- 
oent  est  d'une  extrême  brièveté,  et  moins  que  tout  autre 
exte  législatif,  peut  passer  pour  être  complet.  Xous  savons 
'autre  part  que  les  Francs  régis  par  lui  sont  chrétiens, 
^ourquoi  donc  nous  refuser  à  admettre  que  l'épreuve  de 
1  croix  ait  été  chez  eux  en  usage?  Pourquoi  surtout  ne 
as  vouloir,  dans  cette  région  qui  a  pu  conserver  quelque 
hose  de  la  barbarie  ancienne,  qu'on  eût  recours  à 
épreuve  de  l'eau  bouillante?  Aussi  bien  que  l'épreuve  par 
3  fer  rouge,  ces  ordalies  devaient  y  être  pratiquées,  et  ce 
l'est  nullement  une  raison,  parce  que  notre  document  n'en 
lit  pas  mention,  pour  conclure  qu'elles  n'y  étaient  pas 
onnues  et  usitées. 

En  résumé,  rien,  ni  dans  l'organisation  de  la  justice  chez 
îs  Francs  de  l'Amor,  ni  dans  leur  système  de  pénalités, 
e  dilYère  de  ce  qui  se  passait  ailleurs;  rien  ne  donne  aux 
abilants  de  cette  petite  région  un  caractère  spécial  comme 
elui  qu'on  a  plus  d'une  fois  voulu  leur  attribuer.  Tout,  au 
ontraire,  dans  ce  que  nous  venons  d'étudier,  les  montre 
emblables  en  tout  point  aux  Francs  «jui  [K'uplaieiil  le 
este  de  l'empire  carolingien. 

1.  Au  temps  de  Louis  le  Pieux,  en  cas  d'accusation  do  vol,  c'est  le  duel 
idiciaire  cum  sculo  cl  fuslc  qu'ordonne  le  léiîislatiMir  (Capitula  legihus 
WfVi^/rt,  81S-819,  art.  15).  L'hypotlit'se,  il  est  vrai,  n'est  pas  la  même  (jne 
3lle  dont  parle  l'article  18. 

2.  L'épreuve  ecclésiastique  de  la  croix  surtout  semble  avoir  été  en  faveur 
J  temps  de  Cliarlema.;nc.  Cf.  Capitulare  Itaristnllense  (mars  710),  10;  — 
apiliilare  Icj/i  HUniariae  addilum  (803^,  4;  —  Capitula  Caroli  apud  Anse- 
sum  scrratn  (810-811?),  5. —  Cf.  encore  Item  cantula  Icf/i  addita  (816), 
'l.  1.  —  M.  Fustel  de  Goulanges(/«  Monarchie  /ram/ue,  p.  423  et  \'lo)  a  dit 
1  quoi  consistaient  ces  épreuves. 
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Examinons  maintenant  les  dispositions  qu'on  peut  qua^ 
lificr  (lu  nom  de  ((  mesures  d'intérêt  g^énéral  »,  et  voyons 
si  les  conclusions  auxquelles  cet  examen  nous  amènera 
din'éreront  des  précédentes.  La  chose  vaut  la  peine  qu'on 
s'en  occupe,  car,  malgré  sa  brièveté,  le  texte  dit  loi  des 
Francs  Chamaves  contient  un  certain  nombre  d'articles 
relatifs  à  ce  sujet,  et  semble,  à  l'instar  des  capitulaires 
carolin^iiens,  beaucoup  plus  insister  sur  ces  matières  que 
lie  le  lonl  les  lois  barbares  en  général 

Les  mesures  d'intérêt  général  mentionnées  dans  notre 
(liMiiment  peuvent  être  groupées  sous  trois  chefs  distincts  :• 
1"  Ir  snvicc  mililairc  et  la  sécurité  du  pays  d'Amor;  2Ma 
police  (lu  pays  d'Amor;  3"  l'entretien  des  routes  et  (b'S 
ponts.  Il  1,1  lit  voir  successivement  ce  que  prescrit  le  texte 
•  Ir  li;ilii/e  à  ces  différents  propos. 
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1.  —  Le  service  militaire  et  la  sécurité  du  pays 

d'Amor. 

Uno  série  de  quatre  articles  (art.  34  à  37)  semble  avoir 
rait  au  service  militaire,  et  énonce  quelques  règles  parti- 
ulières  sur  lesquelles  il  est  nécessaire  de  s'arrèler  quel- 
ues  instants. 

«  Si  quelqu'un,  dit  l'article  34,  est  convoqué  en  armes 
it  ne  se  rend  pas  à  l'appel,  qu'il  compose  en  fredum  royal 
[  solidi  \  »  Voilà  une  disposition  assez  curieuse,  car  elle 
;emblc  impliquer  contradiction  avec  l'article  2;  la  convo- 
cation à  l'armée  est  en  effet  un  cas  de  ban  royal,  nous 
'avons  vu  -,  et  comme  les  Francs  de  l'Amor  ont  au  sujet 
lu  ban  du  roi  les  mêmes  usages  que  les  autres  Francs  ^, 
oute  désobéissance  à  cet  ordre  est  punie  d'une  amende  de 
)0  solidi  *.  Or  il  n'est  ici  question  que  de  4  solidi 
l'amende.  Comment  mettre  daccord  deux  mesures  si 
Hssemblables? 

Il  importe  de  remarquer  que  l'expression  m  hoste,  qui 
ipparaît  dans  toutes  les  dispositions  militaires  prises  à 
l'époque  carolingienne,  ne  se  trouve  pas  dans  l'article  34; 
il  dit  simplement  :  Si  quis  cum  armis  bannitus  fuevit.  Ce 
l'est  donc  jkis  de  la  convocation  à  l'armée  qu'il  s'agit  ici, 
Bt  cela  est  tout  naturel,  puisque  c'est  précisément  un  des 
cas  de  ban  roval  pour  lequel  les  Francs  du  pays  d'Amen- 
Rgisscnt  sîcut  aliî  Francis  et  (jue  nulle  redondance,  nulle 
suj»erfétation  n'existe  dans  notre  document.  Toutefois  cela 


1.  Lcx  Francorum  Chamnvorum,  34  :  5i  quis  cum   armis  banjiitus  fuerit, 
*t  uoti  Vf'nerit  ihi,  solidos  i  in  f'redo  dominico  compnnere  faciat. 

2.  Voir  le  chapitre  i. 

;{.  Arl.  2  :  D>'  hanno  (lominim  s/niililer  hahemus.  sicuf  nlii  rmnci  hnhent, 
'*.  Uiitrc  les  textes  citos  plus  haut,  cf.  le  Capitularc  missorum  de  r.rri'vfii 
pt^movendo  (808),  2,  et  le  CapHulare  Bononiense  (octobre  811),  J. 
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ne  viMil  Miilh'imMil  diic  (|iio  r.iilicli'  'M  ne  se  r;i|)j)()rl('  pas 
au  s<M\  itc  inililaiiv.  Ku  oiïet,  il  n'y  avait  |>as  (]iic  le  roi 
si'iil  t|iii  coiivoijnàl  vn  uriin's  los  lial)ilaiils  du  pays;  dans 
los  liinilt's  d»'  sa  ('irconscri[)hnii.  le  comlo  pouvait  parfaitc- 
iiKMil  le  laiiT',  ri  doimci'  l'ciidcz-vous  à  un  jour  fixe,  à  un 
endroit  déterminé,  on  armes,  à  tous  ses  subordonnés. 
Les  hommes  lilu'os  s'y  rendaient  dirigés  par  le  comte 
lui-même,  ils  prolégeaienl  le  pays  contre  les  incursions 
drs  pillards,  j)oursuivaient  les  voleurs,  etc.  '.  C'étaient 
là  des  mesures  (pie  le  comte  prenail  de  lui-même 
et  qui  devaient  avoii"  une  sanction;  cette  sanction,  l'ar- 
ticle 3t  la  détermine  vu  édictant  (jue  celui  (jui  désobéira  à 
l'ordre  du  comte,  (jui  ne  paraîtra  pas  en  armes  à  l'as- 
semblée réunie  par  lui,  paiera  au  fisc  une  somme  de 
4  solidi  *. 

La  même  sanction  pécuniaire,  la  même  amende,  se 
retrouve  dans  tous  les  articles  suivants  :  il  la  paie,  celui 
qui  est  convoqué  avec  son  cheval,  soit  pour  des  corvées, 
charrois,  transports,  etc.,  soit  pour  monter  un  cavalier 
(l'arlich'  3r]  ne  précise  pas),  et  qui  n'obéit  pas  à  la  convo- 
cation ■';  il  la  paie  aussi,  celui  que  le  comte  a  chargé,  soit 
de  faii'e  le  guet  {wacta),  soit  de  monter  la  garde  dans  un 
endroit  déterminé  {ioarda),  et  (jui  ne  lient  pas  compte  de 
cet   ordre  *;   il   la  paie  encore,  celui  qui  entend  app(der 

1.  Cela  seml)le  du  moins  très  vraisemblable,  mais  n'est  dit  nettement 
dans  aucun  texte.  Voir  cependant  la  Constilutio  de  IIi.<i))anis  prima  ({"jan- 
vier 81ii),  art.  1.  Les  choses,  en  tout  cas,  se  passaient  ainsi  (juand  le  comte 
menait  à  l'empereur  les  hommes  de  sa  circonscription  ;  cf.  le  Capitulare 
niissorum  de  e.rercilu  proi/torcndo  de  808  (art.  1). 

2.  Celle  opinion  est  aussi  celle  de  Sohm  (Legcs,  V,  p.  2"o,  n.  35). 

3.  Art.  35  :  .Sj  quis  cutn  cahallo  bannilus  fuerit,  in  fredo  domitiico  solidos 
4  componere  facial. 

4.  Art.  30  :  Si  quis  iracfain  aiit  wardain  dimiserit,  quando  illc  cornes  ei 
cofjnitum  fecerit,  in  fredo  dominico  solidos  4  componere  facial. —  Cf.  la  Cons- 
titulio  de  llispanis  prima  (!"'  janvier  815),  art.  1,  (jui  détermine  le  sens  du 
mot  wacta,  et  le  Capilulare  Bononicnsc  (octobre  811),  2. 
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aux  armes  et  qui   ne   se  rend  pas    immédiatement    à  cet 
iippel  '. 

De  ces  quatre  dispositions,  les  trois  premières  présentent 
Lin  grand  intérêt,  car  elles  semblent  faire  connaître,  à  côté 
[lu  service  militaire  commandé  par  l'empereur,  le  service 
militaire  commandé  par  le  comte  dans  l'intérêt  de  la  cir- 
conscription administrative  seule.  Elles  ne  devaient  d'ail- 
leurs nullement  être  des  mesures  extraordinaires.  Les 
pouvoirs  du  comte  en  cette  matière  ne  sont  nettement 
léfinis,  il  est  vrai,  dans  aucun  capitulaire,  soit  de  Charle- 
iiaçjne,  soit  de  Louis  le  Pieux;  mais  il  ressort  de  nom- 
Dreux  textes  comme  des  articles  de  la  lex  dicta  Francorum 
^hamavorum  que  le  comte  réglait  la  répartition  de  dilTé- 
•entes  charges  entre  les  habitants  de  sa  circonscription, 
'omment,  dans  ce  cas,  n'aurait-il  pas  aussi  réglé  la  répar- 
ition  des  charges  militaires  ^?  Là  encore,  par  conséquent, 
l  M  y  a  rien  de  particulier  au  pays  d'x\mor. 

11  semble  au  contraire  que  la  mesure  énoncée  dans  Tar- 
icle  37  soit  spéciale  à  la  contrée  ;  elle  ne  se  retrouve  dans 
lucun  autre  texte.  Le  cas  est  alors  tout  autre  que  celui 
lont  s'est  occupé  l'article  'li  ;  là,  la  convocation  a  eu  lieu 
l'avance,  et  on  a  eu  tout  le  temps  voulu  pour  se  préparer 
i  y  répondre.  Il  n'en  est  pas  de  même  ici  :  nuisquis  audit 
irma  ctamare,  «lit  le  texte;  il  s'agit  donc  d'une  l>rus(|ue 
;onvocation,  d'un  appel  en  cas  urgent.  Il  faut  s'y  rendre 
lussitùt,  sans  hésitation,  sous  peine  d'amende  ^  Ne  [u>ur- 

1.  Ail.  :n  :  Quisffttis  audit  (irma  clamare  et  il»i  non  renerif,  in  frcdo  domi 
ico  solidos  4  componere  f'aciat.  —  Cf.  Sohm,  Lcf/cs,  V,  p.  2"">,  n.  M). 

2.  Daus  le  comté,  bien  entendu  ;  car  il  ne  peut  nullement  modilier 
ordre  impérial.  —  Cf.  Ca]iilHlare  missonim  fjenerate  (802),  1  :  Ut  o.s-fi/e 
anni/ni  donmi  itnpei'dtnris  ncinn  prclennilterc  preyionat,  niillust/ue  cmnis 
'Un  (nrsanitiosuni  sit,  ut  ulluni  de  his  i/ui  /ios(rni  fuccri'  drbiti  ssunt  e.rinde 
el  nlufua  pvopinquilatis  dcfcnsionrm  vrl  cujus  niuneris  adolationevi  dimit- 
?re  audennt  (Borelius,  I,  p.  V>3). 

3.  Nous  serions  assez  tenté  de  rapprociier  notre  arliclc  :n  dun  passage 


î"^ 
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rail-nii  pas  \nii'  dans  une  disposition  de  ce  j^onr»'  \ï\ui 
Iraccdcs  |ti<'Mt(MMi|)ali(»ns  caiiséos,  dès  le  déhiit  du  ix'"  sirclr, 
par  1rs  iiivasidiis  des  .Normands?  Si  les  Saxons  S(>nnns 
par  ( '.liarlcina^nc,  les  élisons  n'éUiiont  ])lns  dans  le  cas 
d'cnvaliii-  le  ])ays  d'Anior,  sa  sihiation  aux  bouclics  du  lUiin, 
(ont  [irrs  de  la  nici'  dn  .N(trd,  TcxposaiL  des  [(rrniicrs  an\ 
invasions  inopinées  des  terribles  pirates  (jui  avaient  déjà 
commencé  à  infester  les  côtes  de  Tenipire  franc  et  devaient 
désolei'  tout  l'Occident  pendant  le  ix*^  siècle.  Nous  savons 
i\\\r  CI  Kl  lie  magne  avait  essayé  d'oreaniser  la  (b'd'ense 
contre  enx  sni"  les  côtes  de  la  mer  dn  Xord  et  de  la 
Maudit',  cl  (|ii"il  avait  inspecté  dans  ce  but,  en  Tan  800, 
le  lilloral  de  la  partie  septentrionale  de  son  empire  ^  J{ien 
irempèclierail  de  v(»ir,  dans  notre  article  37,  si  nous  accep- 
tions les  données  de  Baluze,  un  vestige  des  dispositions 
prises  par  hii  pour  le  cas  d'un  péril  imminent  -,  disposi- 
tions (pii  devaient  au  reste  se  borner  à  consacrer  une  cou- 
tume adoptée  dcjuiis  longtemps  dans  ce  [lays-frontière,  et 
par  consé(|uent  |)articulièrement  exposé  et  obligé  à  prévoir 
des  alarmes,  des  alertes  de  toute  espèce;  rien  n'empêche 
d'y  voii-  nue  contnme  locale  qui  a  ])U  guider  rein[)ereur 
dans  Son  oinanisation  de  la  défensi;  de  la  côte  contre  les 
pillages  des  hommes  du  ^sord. 

des  Capitulnrin  ynissorum  specialia  du  début  de  802  (art.  13,  B)  :  l>e  Libens 
hominihns  t/ui  circa  muiHimn  loca  hahilan/  :  Si  iiuiUius  venerit,  ut  ad  suc- 
riincnduiii  ih-hcunt  veiiirr,  et  hoc  îicf/le.rrriul.... 

1.  Annules  lunltardi,  <S()0  :  Hedeunte  venia  temperie,  medio  fere  Martio 
re.r  Affui.if/rani  digressus,  litus  uceuni  GalUci  polustravil,  et  in  ipso  nmri^ 
quod  lune  pernlis  Sordviannicis  inf'estwn  eral,  cUissem  instituil,  pracsidia 
disposuil.  —  Il  rccùinuieiira  en  811  (.1.  Einhardi,  811),  et  promulgua  un 
ocIoIjH'  à  lioul(»^'ne-sur-.Mer  \o  ('upiluiare  lioiiouiense  (Horeliiis,  I,  IdG). 

2.  On  sait  (|u'eu  SU)  les  Normands  pillèrent  tout  le  liUoral  de  la  Frise, 
conrifju»!  au  pays  d'Amor  [Annules  Einhardi,  810;  ]'Ha  haroli,  17). 
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2.  —  La  police  du  pays  d'Amor. 

C'est  dans  les  articles  30  et  31  que  se  trouvent  les  dis- 
positions relatives  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  «  police  » 
du  pays  d'Amor.  Ces  deux  paragraphes  traitent  de  la  pour- 
suite des  voleurs  et  de  leur  arrestation,  sujet  important 
que  la  lex  dicta  Chamavorum  se  contente  d'effleurer,  et  sur 
lequel  on  désirerait  beaucoup  être  mieux  renseigné. 

L'article  30  fournit  une  indication  précieuse  relative  à 
la  police  du  pays  d'Amor  à  l'époque  de  la  rédaction  de 
notre  document,  c'est-à-dire  au  début  du  ix*"  siècle.  De 
police  proprement  dite,  au  sens  moderne  du  mot,  il  n'en 
existe  naturellement  pas;  c'est  chacun  qui  est  chargé  de 
faire  la  police  dans  le  pays  qu'il  habite,  d'y  arrêter  les 
voleurs,  de  les  appréhender  et  de  les  conduire  ensuite 
devant  le  juge,  quel  qu'il  soit  :  centenier  ou  comte.  Rien, 
sur  ce  point,  n'est  changé  de  ce  qui  se  passait  antérieure- 
ment dans  le  royaume  franc  et  de  ce  qui  existait  encore 
partout  au  temps  de  Charlemagne.  Les  hommes  libres, 
avec  leurs  alTranchis,  leurs  esclaves,  baltent  eux-mêmes  la 
canq)agne,  vont  à  la  recherche  des  objets  volés,  arrêtent 
eux-mêmes  les  voleurs  et  les  malfaiteurs.  Ainsi  le  l>ays 
d'Amor  ne  s'écarte  nullement,  en  ce  qui  concerne  ce  point 
particulier,  de  l'usage  des  autres  pays  francs. 

Si  le  personnage  (jui  a  airêlé  le  voh'iir  ne  Ir  li-a»hiil  pas 
devant  la  justice,  il  est  condamné  pai-  l  arlic  le  30  à  payer 
comme  com[)Osition  une  amende  (h'  (iO  sitliili  ',  ceHe-là 
même    (pii   est   exigée    pour    toute   ih'sobéissance   au    ban 


1.  Art.  'iO  :  Si  quis  in/'rtt  jxirjiuii  Inlnuiem  conipn'hrndrril,  ri  tinlc  lilum 
comitein  eum  non  addiucrU  aut  ante  fiuuin  criiltntiiruiii,  solidos  tiO  rotnpo- 
nere  facial.  —  Il  s'agit  là,  nous  somble-l-il,  du  voleur  pris  sur  !«•  f.iil,  du 
lalvo  invcntus  (Capilularr  Karoli  M.  dr  Lulronihus.   80i-Si:<,  2). 
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rn\;il.  P(»iii(jnni  (Idil-il  verser  une  soniiiic  aussi  forte?  Le 
le\le  ne  le  (Ml  |i;is,  el  il  n'esl  iiiiÎTe  permis  de  ]v  coiijec- 
lui'ei".  Penl-èli-e  cepeudanl  peul-(»u  penser  (ju'il  fallail  h 
une  époque  où  la  nolion  du  jusle  el  de  rinjuste  élail  dans 
l)eauC(Mip  de  cas  \vl's  obscure,  pour  des  intelligences  gros- 
sières snilnul.  iin[)oser  de  très  foi-les  amendes  afin  d'empê- 
cher les  complicités  el  d'o])liL;('r  à  respecter  et  à  exécuter 
la  loi. 

L'article  31  est  la  suite  de  l'article  )]();  il  est  intéressant 
parce  qu'il  se  préoccupe  d'une  liypolhèse  (|ui  n'a  générale- 
ment pas  été  prévue  dans  les  lois  dites  barbares.  Il  se  peut 
(ju'un  haldtanl  du  pays  ait  rencontré  un  voleur  chargé  de 
son  Itutin  :  animal,  objet  mobilier  quelconque,  etc.,  mais 
qu'il  se  soit  trouv<',  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
dans  l'impossibilité  de  l'appréhender,  de  l'arrêter.  Dans  ce 
cas,  quel  est  son  devoir?  Il  devra,  déclare  formellement 
notre  texte,  dénoncer  le  voleur,  faire  connaître  ce  qu'il  a 
vu,  sous  peine  de  payer  au  fisc  la  somme  de  4  solidi  '. 

Justifier  longuement  la  nécessité  de  cette  amende  semble 
donc  parfaitement  inutile;  on  devine  de  reste  quel  tort  peut 
résulter  du  silence  gardé  par  le  témoin.  C'est  faciliter  la 
fuite  du  voleur,  c'est  causer  un  véritable  dommage  au 
pro|irit''laii<'  qui  vent  recliorcher  l'objet  qu'on  lui  a  dérobé; 
il  y  a  là  une  véritable  faute  contre  la  justice,  tout  an  moins 
une  négligence  dont  les  conséquences  peuvent  avoir  une 
certaine  importance,  ('etle  négligence  doit  être  réparée; 
voilà  poni'(|uoi  l'article  -M  intlige  |)our  ce  fait,  ajuste  titre, 
une  amende  de  i  solidi.  On  a  eu  raison,  d'autre  pari,  de 
rif  pas  exiuei-  plus;  dans  le  cas  ])ré'vu  par  ce  paragraphe,  il 
Fi  y  a  pas  c(»mjdicité;  celui  (pii  est  simplement  coupable  de 

!.  ArL  ;>l  :  S/  ijui'i  Iritronem  viderit  cu>n  furlu  anihulantem  et  cognilian 
non  fecfrit,  iti  frrdo  tlominico  solidos  i  solvcro  facint. 
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s'être  tu  ne  tire  aucun  avantage  de  son  silence.  Aussi 
l'hvpothèse  énoncée  dans  l'article  31  rentre-t-elle  dans  ce 
que  prévoit,  d'une  façon  toute  générale,  l'article  33;  c'est 
J'ailleurs  ce  que  prouve  l'accord  de  la  pénalité  prescrite 
dans  les  deux  articles  de  la  lex  dicta  Chamavorum. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  comment  se  comportent 
ilaus  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  30  et  31,  les 
autres  textes  législatifs  francs.  Dans  la  loi  Salique,  silence 
complet  sur  ce  sujet  '.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  loi 
Ripuaire,  qui  est  comme  toujours  beaucoup  plus  déve- 
loppée que  notre  document  lui-même.  A  deux  reprises, 
lans  deux  titres  ditTérents  %  sont  examinées  différentes 
iiypothèses  que  pourrait  à  la  rigueur  suggérer  l'article  30. 
Fantôt  le  législateur  franc  s'est  préoccupé  du  cas  où  un 
v'oleur,  enchaîné  par  quelqu'un,  est  remis  en  liberté  sans 
jugement  %  tantôt  du  cas  où  le  voleur  enchaîné  est  délivré 
par  la  force  %  tant(M  de  la  fuite  du  voleur  qu'on  a  appré- 
hendé %  tantôt  encore  de  la  fuite  du  voleur,  par  suite  de 
la  négligence  de  celui  à  (]ui  la  garde  en  a  été  confiée  ^\ 
ailleurs  enfin  la  loi  Hipuaire  assimile  au  voleur  lui-même 
celui  (jui  l'a  reçu  dans  sa  maison,  lui  a  donné  l'hospilalité 
^^l  lui  a  fourni  des  aliments  ".  Le  rédacteur  de  notre  docu- 
ment a-t-il  pensé  à  ces  clilTérentes  hypothèses?  Il  est  légi- 
time d'en  douter.  Elles  seules  cependant  peuvent  expliquer 


\.  Le  cas  où  un  particulier  refuserait  de  poursuivre  un  voleur  y  est 
)révu  (ms.  de  Wolfenbullel,  é(L  Holder,  L\XXIX\ 

2.  Lex  nihuana,  éd.  Sohui,  LXXIll  cl  LXXVIH. 

.3.  Lex  Ribuaria.  LXXIII,  1  :  ^/  (fuis  iiifjenuos  IliOuarios  furoneni  Hqa- 
'erit.et  eion  abstjue  judicio  princiiies  solvere  pracsumpserit,  60  solidos  cui- 
iahilis  ji/dicetur.  La  pénalité  est  donc  la  môme  que  dans  l'article  30  de  la 
ex  dicta  Chntuavorutn. 

4.  LXXIII,  2. 

5.  LXXIII.  :?. 

6.  LXXIII,  4. 

Lex  Hifjuarifi.  LXXVIII. 
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la  loiiiilc  xuiiiiu'  exigée  dans  Ir  cas  prévu  par  raiiicle  30; 
voilà  p(»iiri|ii<ii  il  nous  a  seiiihlé  utile  de  rapprocher  ces 
(lilVéï-euls    textes    de    l'arlicle   .'{()    de    la   Icx   dkid   Chamri' 

3.  —  Lentretieu  des  routes  et  des  ponts. 

Il  est  curieux  de  trouver  dans  le  texte  mis  au  jour  par 
Haluze  deux  articles  relatifs  aux  travaux  publics,  î\  Feulre- 
tieii  des  ponts  et  des  écluses  ^.  Ce  sont  là  des  sujets  dont 
il  n'est  guère  question  dans  les  autres  lois  barbares;  si  la 
loi  Salicjue,  pour  nous  en  tenir  aux  lois  franques,  se  pré- 
occupe de  la  ru[)ture  de  Técluse  d'un  moulin  '\  elle  ne  va 
pas  plus  loin,  et  la  loi  Ripuaire  n'a  même  pas  prévu  celte 
éventualité.  11  y  a  donc  là  supériorité  réelle  de  la  (oi  des 
Francs  Clun/iaves  sur  les  autres  documents  législatifs;  elle 
est  «lune  utilité  à  la  fois  plus  générale  et  plus  pratique. 
Cela  ne  tienl-il  |)as  pour  beaucoup  au  pays  dans  lequel  elle 


1.  Il  est  encore  possible  de  considérer  l'arLicle  3"  comme  une  mesure 
de  police,  mesure  de  protection  contre  les  voleurs,  les  voleurs  étrangers 
surtout,  Saxons  (art.  29,  ms.  4  631),  ou  autres,  qui  venaient  voler  dans  le 
pays  d'Amor  et  se  retiraient  ensuite  avec  leur  ijutin.  —  Au  reste,  Sulitu, 
(|ui  entend  le  mot  police  dans  un  autre  sens  (|ue  nous  {Ltu^es,  V,  p.  2"3, 
n.  35^,  considère  comme  des  mesures  de  police  les  articles  34-36,  37  et  41, 
mais  non  les  articles  30  et  31  ;  si  l'article  41  édicté  aussi  une  mesure  de 
police  sur  laquelle  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  (car  les  mots  ciam  pu- 
hlicam  clauden;  ne  nous  semblent  |>as  désigner  l'établissement  de  ces 
péaj^'es,  teloitea,  (|u'ont  si  fréquemment  défendu  Cliarlemn<ine  et  Louis  le 
Pieux;,  nous  persistous  à  croire  qu'il  faut  voir  dans  les  articles  34-30  autre 
chose  «pi'une  mesure  de  siuiple  police. 

'1.  Sur  le  sens  du  mot  sclusa  à  l'article  38,  cf.  llurf^ronje,  de  Jure  circa 
(tfffferum  atfuarum<^ue  curcnn  tu  Insula  Walaciiae  conslihdo,  p.  18  :  ïlinc 
dulntaii  non  itosse  ridelur,  dit-il,  sub  voce  sclu,sa,  fjucte  alias  eliani  idem 
«{Kod  clniisura  sif//ti/icare  dicitur,  puhlica  opéra  ad  aquarum  vim  vel  coït' 
tincndani  cel  dirifjendam  fada  inteliujenda  esse. 

3.  Lex  Salica  eniendala,  éd.  Holder,  p.  17,  XXIII,  3  :  Si  quis  sclusam  de 
farinario  alieno  rapnerit....  Ce  texte  incompréhensible  est  expliqué  par 
le  manuscrit  de  Varsovie,  (jui  donne  le  verbe  ruperit  au  lieu  de  rapuerit 
(éd.  Ilubé,  p.  17,  X.XIX). 
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a  été  appliquée,  à  la  nature  du  sol  de  TAmor,  à  son 
climat?  11  est  permis  de  le  supposer  sans  émettre  une 
conjecture  par  trop  téméraire. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ressort  des  termes  de  Farticle  38  (jne 
la  construction  et  l'entretien  des  écluses  étaient  choses  tout 
à  fait  importantes  dans  le  pays  d'Amor,  et  dont  se  préoc- 
cupait l'agent  administratif  par  excellence ,  le  comte. 
Comme,  aux  temps  de  l'empire  romain,  les  gouverneurs 
des  provinces  \  c'est  lui  qui  veille  à  l'entretien  des  con- 
structions publiques;  c'est  lui  qui  règle  comment  el  par 
qui  le  travail  de  la  construction  d'une  écluse  sera  exécuté  ; 
c'est  lui  encore  qui  ag'it  pour  la  faire  réparer  quand  elle 
est  rompue  ^ 

Le  rôle  du  comte  s'explique  très  bien  dans  ce  cas,  car 
ce  sont  là  des  travaux  d'intérêt  général,  qui  ne  (^loivent 
pas  demeurer  en  souffrance,  et  dont  il  doit  assurer  l'exécu- 
tion. Le  rôle  du  comte  s'explique  aussi  très  bien  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  39.  «  Si  quelqu'un,  édicté  ce  para- 
graphe, a  été  convoqué  au  pont  public  et  n'y  est  pas  venu, 
qu'il  paie  au  fisc  4  solidi  '\  » 

Pourquoi  était-on  convoqué  à  cet  endroit?  Le  texte  ne 
le  dit  pas,  mais  il  est  facile  de  le  deviner,  surtout  si  on 
rapproche  du  paragraphe  précédent  l'arlic  le  .'{IJ.  On  y  était 
mandé,  en  corvée,  i)Our  la  réparation  du  pnul.  de  srs 
arches,  etc.,  si  quebjue  dommage  venait  à  s'y  produire; 
c'était  un  travail  d'ulilil»'  [mbliquc^;  aussi  les  intéressés  en 
devaient-ils  prendre  leui-  [)arl.  (lelui  (pii  it'glail  la  lâche  de 


1.  Kiistcl  de  noulanj,'es,  la  Ganlr  vomaiiu',  p.  r.tl)  cl  2r»:», 

1.  Lee  Francoruin   Chnuuivoruin,  30   :  >'/  (jins  srliisam  ditniscnt  i/uando 

unis  conic.s  ci  coniini'iidat  faccro,  in  firdo  snîidos  i  comjioncrc  fncinl.  (Juando 

rumpit  cl  cam  cmcndarc  nolucril,  solidos  i  in  d<iminico  conifioncre  fariat. 

3.  Art.  39  :  ^'/  quis  ad  punleni  jiuhlicuni  ùanuihis  fiicrit,  el  ibi  non  venerit, 

solidos  4  in  fredo  componat. 
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rliaciiii.  (|iii  coiivoijuail  les  oiivriors,  c'élnil  encore  le 
mmle,  coiniue  l'îillosle  le  Moine  de  Sainl-(iall  dans  un 
curieux  passade  '.  Le  conile,  il  est  vrai,  n'est  pas  nommé 
dans  Tarlicle  V.)  de  la  lex  dicla  Chamavorum^  mais  n'élait-il 
pas  1«»  maî(i(^  altsoju  dans  sa  rirconscription?  Il  était  donc 
t<»ul  iialurel  qu'il  s'occupùt  de  la  réparation  des  ponts  aussi 
bien  que  de  celle  des  écluscs  ■. 

Telles  sont  les  dispositions  de  notre  document  avant 
trait  aux  mesures  d'intérêt  général;  elles  sont  intéres- 
santes à  examiner,  car  elles  complètent  nos  connaissances 
sur  plusieurs  points  et  fonl  vivre  en  (juelque  sorte  devant 
nous,  d'une  vie  malheureusement  bien  sommaire,  les 
Francs  du  pays  d  Amor. 


\.  Monachu^  Saiif/allonsis,  I,  30  :  Fuit  co/isueti/do  in  illis  tempori/jus,  ut, 
n'iicuiiKjuc  a'i'jiiod  npus  c.r  iwpcriali  pracceplo  faciendinn  esset  —  siquidem 
pontes  i^el  narcs  (uit  trajecti  sive  purgatio  seu  stramentum  vel  implotio 
cœnosorum  itinennn,  —  ea  comités  per  vicarios  et  officialcs  suos  ejretjue- 
rentur,  in  tninoi'ihus  dnmtaxat  lafjoribus;  majorihiis  aufem,  et  maxime  noviler 
e.Tstrucndis,  nulliim  dncinn  vel  coinitian,  nullus  episcopo)'um  vel  ahhntum 
erciisarefur  ali^juo  modo  {Mon/on.  Carolina,  éd.  Julie,  p.  G60-G1).  —  Cf.  les 
Hnpituln  per  se  .scrihenda  de  818,  810,  ar(.  S  :  Volnmns  id  missi  nostri  per 
sinffulas  civitates  una  cum  episcopo  et  comité  missos  vel  nostros  homines 
ihidem  commanentes  elir/ant,  quorum  curae  sit  pontes  per  diversa  loca  etnen- 
dare  et  eos  qui  illos  emendare  debenf  ex  noslra  jussione  admonere.  ut  unus- 
quisquf  juxla  sudui  possUjiUtutem  et  qunniitdicrn  eos  emendare  sfudral. 
Ainsi  le  comte,  au  temps  de  Louis  le  Pieux,  se  décharge  du  souci  de  l'en- 
tretien des  ponts  sur  un  subalterne  responsable. 

2.  Quant  à  l'entretien  des  routes,  il  n'en  est  pas  question  dans  la  lex 
dicta  Chnmnvoruin;  c'est  seulement  de  la  police  dos  grands  chemins 
(nous  l'avons  déjà  vu»  que  s'occupe  l'article  41,  qui  nous  semble  surtout 
vouloir  empêcher  de  transformer  les  viae  puhlicae  en  propriétés  particu- 
lières ou  en  di'[iond.inres  d'un  domaine  quelconque. 


TROISIÈME  PARTIE 

liES  FRANCS  DU  PAYS   D'AMOR  —  LE  DROIT  PRIVÉ 


CHAPITRE  I 

LA   CONDITION   DES   PERSONNES 

Nous  avons  étudié,  dans  les  chapitres  précédents,  ce 
[u'il  serait  possible  d'appeler,  non  sans  quelque  exagéra- 
ion,  il  est  vrai,  le  droit  public  du  pays  d'Amor;  occu- 
ons-nous  maintenant  des  dispositions  relatives  au  droit 
rivé  contenues  dans  la  U\c  dicta  Francorum  Chama- 
orum. 

I.  Avant  toute  autre,  la  question  cpii  se  pose  en  cette 
Liatière  peut  être  ainsi  formulée  :  quelles  étaient,  dans 
3  pays  d'Amor,  les  diiïérentes  classes  {\v  la  société?  Ou, 
n  d'autres  termes  :  comment  était  réglée  la  condition  des 
ersonnes?  Ou  trouve,  dans  (juelques-uns  des  premiers 
rticles  de  notre  documeni,  les  éléments  voulus  pour 
L'pondre  à  cette  ([uestion. 

Il  y  avait,  dans  \r  [)ays  d'Amor,  trois  classes  d'iK^nnnos  : 
3S  hommes  libres  (inr/c/ifd)^  les  lid»»s  ou  alTraiicliis,  enlin 
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les  esclaves,  —  on  pliilot  même  il  y  en  avail  (jiialre,  car  le 
|(  xlc  (|ii«'  nous  t'Indions  dislingue  soigneusement  le  simple 
lionunt'  liliic  <!«'  cvini  (|irii  a|)[)elle  hnmo  Francus^  cl  (|iii 
possédait  un  wergeld  très  supérieur,  (les  quatre  classes 
(rimininos  ('hniMil  subordonnées  les  unes  aux  autres,  ou  du 
moins  les  deux  (l('nii<M'es  d'entre  elles  étaient  subordon- 
nées aux  deux  premières;  un  ingénu,  comme  un  Itomo 
Francus,  pouvait  avoii'  des  lites  et  des  esclaves  *. 

Voiln  ce  (jni  ressort  avec  une  grande  évidence  de 
l'examen  dr  plusieurs  paragrapbes  du  texte  publié  par 
Baluzo  ^;  il  en  ressort  avec  non  moins  d'évidence  que  ces 
diflérenlcs  class(^s  dr  personnes  avaient  un  wergeld  qui 
variait  avec  leur  importance.  Si  ce  wergeld  n'était  jias 
toujours  calculé  de  la  môme  façon  (comme  le  prouvent 
les  deux  séries  d'articles  qui  énumèrent  à  la  suite  les  unes 
des  autres  les  différentes  classes  d'bommes  existant  dans 
la  région  à  laquelle  s'applique  notre  document),  du  moins 
Yhomo  Francus  était-il  toujours  distingué  de  Vinf/enints,  et 
avail-il  toujours  un  wergeld  ou  une  composition  supé- 
rieurs à  ceux  que  les  paragrapbes  de  notre  texte  récla- 
ment pour  un  simple  bomme  libre  ^. 

1.  \'oir  les  articles  ii  et  i'6. 

2.  Le.r  Francoriim  Chamavorum,  art.  3 -G,  17-21.  L'existence  de  quatre 
classes  de  personnes  dans  le  pays  d'Amor  n'a  nullement  lieu  d'étonner;  il 
en  était  de  même  chez  |)lusieur3  peuples  germaniques,  et  en  particulier 
chez  les  peuples  limitrophes  de  la  région  à  laquelle  nos  48  articles  s'ap- 
pliquaient. La  loi  des  Fripons  montre  qu'il  y  avait  cliez  eux  quatre  classes 
distinctes  :  les  nobles^,  les  libres,  les  lites,  les  esclaves  (I,  1,  3.  4,  et  surtout 
11  :  m  i/iiift  homo,  sic  vohilh,  sive  liber,  sire  /ilits,  sire  etiam  semis).  — 
Les  capitulaires  saxons  de  Gharlcmagne  et  Nithard  ne  montrent  que  trois 
classes  en  Saxe,  mais  dans  ces  trois  classes  ne  sont  pas  compris  les  esclaves 
{(Japitulfitio  (le  purtihiis  ^a.ro7iiae,  19-21  ;  Capiiularc  Saxonicum,  3,  5; 
Nilliard.  IV.  •!  :  Quae  rjcits  nin/iis  in  tribus  ordinihus  divisa  cunsistil;  sunt 
elenim  inlrr  il  lis  (jiiae  aedhilinqi,  suni  ijiii  frilingi,  si/nt  qui  lazzi  illorum 
linr/un  dicunlur;  Lalina  rero  linf/ua  hoc  sunt  :  nobiles,  inqenuilrs  atque 
serviies).  Les  Uti  des  capitulaires  sont  les  lazzi  ou  servîtes  de  Nithard.  — 
Cf.  Lex  Ilainufirimum,  t.  lil-VL 

3.  Cf.  Jtîs  articles  3  et  4.  17-20  et  21. 


f 
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On  aimerait  à  pouvoir  indiquer  ici  quels  sont  les  traits 
caractéristiques  de  ces  difîérentes  classes  d'individus;  mal- 
leureusement,  les  passages  relatifs  à  ce  sujet  sont  trop  peu 
explicites  pour  permettre  de  le  faire  d'une  façon  complète. 
[l  faudrait  même  tout  à  fait  y  renoncer  s'il  n'était  pas  pos- 
sible, en  s'aidant  des  différents  documents  francs  de  la 
nême  époque,  de  préciser  sur  quelques  points  les  vagues 
•enseig-nements  fournis  à  ce  propos  par  la  prétendue  loi 
ies  Francs  Chamaves. 

Les  personnages  les  plus  considérables  du  pays  d'Amor 
îtaient,  comme  le  montre  fort  bien  la  comparaison  des 
irticles  3  et  4  ^  comme  le  prouve  encore  très  clairement 
a  sollicitude  que  le  législateur  a  pour  eux  un  peu  plus 
oin  -,  ceux  que  le  texte  appelle  les  homines  Franci.  Ils 
le  devaient  être  nullement  confondus  avec  les  homines 
ngenui\  h  elle  seule,  l'énorme  difTérence  de  wergeld  qui 
ixiste  entre  eux  suffit  pour  séparer  très  nettement  les  d«Mix 
liasses  d'hommes.  Mais  en  quoi  consistait  la  distinction 
existant  entre  ces  deux  classes?  Cela,  aucun  de  nos  48  arti- 
les  ne  le  dit;  une  seule  chose  en  résulte  d'une  faç(^n 
laire,  c'est  qu'ici  l'expression  homo  Francus  ne  désigne 
ilus  seulement  la  race,  comme  aux  articles  1  et  2,  mais  rst 
a  dénomination  caractéristique  d'une  catégorie  d'hommes 
lien  déterminée.  Voir  en  rllVl  dans  Vliomo  Francus  im 
lomme  de  race  franque,  c'csl  établir  l'inénalilé  dn  wcr- 
eld  et  une  distinction  entre  les  races,  cai'  il  y  aurait  alors. 
ommc    le    pense    Savigny^^    opposition    «Mitr(^    les   deux 

1.  Li:r  Francontm  Chamnvorum,  3  :  (Jiii  /lom'inrm  Franrum  orciderit 
didos  000  componal....  t  :  Qui  fiominein  ingenuum  occideril,  solidos 
90  componat 

2.  Cf.  les  arUcles  17-20. 

3.  Le  célM)r(î  jurisconsulte  voit  diiiis  l'expression  luffenuus  «le  l'arliole  i 
ï  synonyme  du  mot,  ronttun/s  [drsc/iichfi'  dt^s  lUim.  llechts  iin    Miltrldlter, 

éd.,  IsVk  l.  III.  p.  H'i.  n.   4). 
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oxnn'ssioiis  Junnn  Frnncus  de  railiclc  .*{  cl  ingcnuus  de 
r.n  li<l(^  \\  or  ces  conséquences,  les  autres  textes  y  cou- 
treclisciil  idi  inelliMneiil.  On  se  li<tuv<'  donc  ici  en  présence 
d'iiiic  dillicullé  Iri's  n'Mdlc;  coninicnl  peul-ou  la  l'ésondre? 

( -niisidérant  les  termes  iiujoiuus  et  hotno  Francus 
connue  synonymes,  Zopll  a  émis  une  hypothèse  ingé- 
nieuse :  il  a  sup[)osé  que  le  manuscrit  contenait  primi- 
tivement les  mots  in  hosfe,  et  que  ces  mots  auraient  été 
omis  par  les  copistes  '.  Celte  hypothèse  expliquerait  le 
triple  wer^eld  (GOO  solidi)  réclamé  par  Tarticle  3;  on  sait 
en  etTet  (jue  tout  homme  tué  à  l'armée  acquérait  une 
valeur  triple  de  celle  que  lui  donnait  son  wergeld  dans  la 
vie  civile  ^  Mais  à  quoi  bon  cette  hypothèse?  Il  serait 
bien  curieux  que  des  copistes  ditïerents  eussent  commis 
la  même  faute  importante,  d'autant  plus  que  noire  docu- 
ment, dans  son  extrême  concision,  est  toujours  très 
précis.  Il  faut,  à  notre  avis,  écarter  l'hypothèse  d'une 
lacune  dans  la  lex  dicta  Chamavorum\  Zopll,  au  reste,  a 
si  bien  senti  le  peu  de  solidité  de  son  système  qu'il  n'y 
a  pas  beaucoup  insisté  et  a  cherché  une  autre  distinction 
entre  Vhomo  Francus  et  l'homme  libre  ordinaire. 

Avec  Pcrtz  et  Gaupp,  il  a  voulu  voir  dans  le  Franc  des 
articles  3  et  17-20  l'antrustion,  le  convive  du  roi,  se 
basant  sur  ce  fait  que  dans  les  lois  Salique  et  Hipuaire 
la  composition  exigée  d'ordinaire  pour  le  meurtre  d'un 
de  ces  personnages  est  une  somme  de  GUO  solidi  ■'.  Mais 


\.  Die  Euva  Chamavorum,  p.  2-2. 

2.  Lex  Salica  emendata,  ms.  de  Leyde,  éd.  llolder,  p.  iO,  LXIV,  1  : 
Si  quis  hominem  in  hostc  occiserit,  triplicilcr  conposi/ionein  conponeal 
sicut  in  patria  conponere  debuH.  —  Le.r  ÏUhuarin,  éd.  Soliiii,  I-.Xin  :  ^i 
quis  hominem  in  hoslem  interficerel,  trcplccem  were<)ildum  culpahilis  jndi- 
relur. 

3.  CJ.  Port/.,  U'-hi'r  dus  XanLewr  Ilerlil  {Aôliandl.  der  KUn/fj.  Akad.  dcr 
Wissenscitaftpn,    18i8,    p.    41><);    Gaupp,    Lex    Francorum     Chumavortnn, 
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;ette  explication  est  inadmissible,  puisque  —  Waitz  Ta 
rès  bien  démontré  *  —  les  antrustions  disparaissent  avec 
es  Méroving-iens,  et  ne  se  perpétuent  pas  pendant  la 
)ériode  carolingienne,  époque  de  la  rédaction  de  notre 
locument. 

II  est  toutefois  évident  que  les  homines  F  ranci  consti- 
uaient,  au  sein  de  la  masse  des  Francs  de  TAmor,  une 
;atégorie  à  part.  Quelle  était  cette  catégorie?  Pertz, 
jaupp  et  Zoptl  ont  été  assez  près  de  la  vérité,  mais  ils 
le  l'ont  pas  trouvée.  Ils  ont  eu  tort  de  traduire  l'expres- 
lion  homo  Francus  comme  ils  Font  fait,  de  voir  en  elle 
a  dénomination  des  nobles  chamaves  ■;  mais  ils  ont  eu 
aison  de  penser  que  la  personne  pour  le  meurtre  de  qui 
me  composition  si  forte  était  exigée,  se  trouvait  en  rela- 
ions  avec  le  roi.  Pour  un  tel  personnage,  en  effet,  le 
s'ergeld  était  trois  fois  plus  considérable  que  celui  du 
impie  homme  libre  ".  Mais  quelle  était  exactement  la 
ituation  de  Yhomo  Francus  vis-à-vis  du  souverain,  il  est 
mpossible  de  le  dire.  Ce  qui  nous  avait  d'abord  semblé 
e  plus  vraisemblable,  c'est  qu'il  habitait  sur  le  domaine 
lu  roi,  tout  en  eardant  sa  liberté  entière.  En  effet,  un 
apitulaire  des  plus  importants  édictés  par  Charlemagne 
ait  mention  d'homuies  qualifiés  [ranci  résidant   sur   les 


.  52-59;  Zopfl.  Die  Euva  Chamavorum,  p.  17.  Voir  aussi  Pardessus.  Loi 
alique,  p.  0i6.  Cette  opinion  est  encore  celle  de  Boretius,  Capiiularia 
egum  Francorum,  I,  p.  17,  n.  11. 

1.  Deutsche  Verfassurir/sf/eschichte,  t.  III  (2*  éd.,  1883),  p.  5 il. 

2.  Zopfl,  Die  Euva  Chamavoriint,  p.  20  :  Der  homo  Francus  ist  nâmlich, 
ne  ich  genùgend  gezeigt  zu  haben  glaube,  ein  Geburlsstand.  ein  Adel  der 
hamaver. 

3.  Cr.,  pour  les  hommes  in  truste  regia,  la  lex  Rifjuaria,  XI,  1,  et  la 
îj-  Salira,  ms.  de  Wolfeiibultel  (éd.  Holder,  p.  2t-22\  XL,  3.  —  La  ré^ie 
rouonoée  par  rarlicle  l  du  titre  XI  de  la  loi  Ripuaire  n'est  pas  absolu- 
lent  suivie  par  la  lex  dicta  Chaniaiomm  pour  les  coups,  blessures,  etc.; 
îs  articles  17-20  n'exigent  pas  le  triple  de  ce  «jui  est  exigé  pour  un  simple 
ommc  libre. 
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l»ro|)ri(''l(''s  rovalrs  '.  Ilicii,  pciisioiis-nous,  n'empechc  de 
(Toiic  «[ih'  ('«'sl  à  ces  hoinincs  (]iie  font  allusion  les  articles 
,{  cl  17  20  (le  la  loi  dilc  <lrs  F  m  nés  ChamaDes\  ils  sont 
lihrcs  cniiunc  les  hif/enui,  mais  iTonl  pas  comme  eux  des 
maisons  d'habitation,  des  domaini^s  ".  Leur  wergeld  serait 
donc,  s'ils  n'étaient  pas  installés  là  où  ils  le  soni,  de 
200  solidi.  Mais  comme,  par  le  fait  de  leur  habitation  sur 
un  domaine  royal,  ils  se  trouvent  en  relations  directes 
avec  le  souverain,  leur  wergeld  est  tout  de  suite  modifié; 
il  dcvliMil,  en  cas  de  meurtre,  triple  de  celui  qu'avait  le 
simple  homme  libre. 

Une  nouvelle  étude  du  texte  nous  a  fait  ensuite  revenir 
sur  noire  première  opinion.  N'était-il  pas  bien  hardi  à 
nous  de  suppléer  les  mots  :  qui  in  flscis  aut  villis  nostris 
commanent^  et  n'aurait-on  pas  été  en  droit  de  nous  faire 
la  même  objection  que  nous  avons  adressée  tout  à  l'heure 
à  l'hypothèse  ingénieuse  de  Zopfl?  Nous  avons  donc 
écarté  notre  interprétation,  quelque  séduisante  qu'elle  put 
nous  paraître,  pour  en  revenir  à  l'explication  que  Waitz, 
après  avoir  combattu  la  théorie  de  Pertz,  a  lui-même 
proposée.  Suivant  lui  '\  il  faudrait  entendre  par  l'expres- 
sion homo  Fî'cmcus,  le  grand  possesseur  de  vastes  domaines 


1.  Capiti/lare  de  Villis  (800?),  4  :..,.  Franci  auiem  qui  in  fiscis  aut  villis 
nosh'is  cotninanen/,  (/uicquid  commiserint,  secundum  legem  eoruin  emen- 
dure  uludcant,  et  fjuod  pro  fruiida  dederinl,  ad  opus  nosli-um  venial,  id 
est  in  peculio  aut  in  alto  praetio.  BoreVms  a  eu  loutà  fait  raison  de  traduire 
ici  Franci  par  ingenui  {Capitularia  reguvi  Francorum,  t.  I,  p.  83,  n.  7); 
le  coniineiicejnenl  de  l'arlicle,  dans  Icfiiiel  le  roi  |)arle  de  familia  nostra^ 
ne  laisse  aucun  doute  à  cet  éfjard.  —  li.  (îuérard  {K.rpUcation  du  capilu- 
luiir  l)e  Villis)  a  écrit  à  ce  sujet  :  «  l'expression  franci  </ui  in  fiscis  aut 
villis  nostris  covunanent  désigne  les  hommes  libres  (jui  font  leur  habita- 
tion dans  les  domaines  ou  les  établissements  ruraux  du  roi  »  {Dibl.  Ee, 
C/i.,3<'  série,  t.  iV,  1853,  p.  208).  —  Cf.  Fustel  de  Coulan^'es,  r Alleu,  p.  414. 

2.  Cajiilulu  pro  lege  litilji'ndu  (Wornis,  829),  G  :  De  libcris  /lominihus  qui 
propriinn    non  hahrnt  sed  in   terra  dominica  résident  (Pertz,  Ler/es,  I,  354). 

3.  C't'>t  (lu  luoius  ce  qui  ressort  de  ce  qu'il  dit  (t.  111,  p.  541). 
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ans  le  pays  d'Amor,  ou  résidant  à  la  cour,  Voptimas  en 
Q  mot.  C'est  vers  cette  explication  qu'incline  Sohm  dans 
)n  édition  critique  de  notre  texte,  à  la  suite  de  la  lex 
ibuarla  *;  comme  A\  aitz,  Sohm  s'appuie  sur  le  fait  que 
is  compagnons  du  roi,  sous  les  Carolingiens  aussi  bien 
ue  sous  les  Mérovingiens,  avaient  le  triple  wergeld;  or, 
îlon  eux,  le  wergeld  simple  serait  donné  par  l'article  4, 
ui  prévoit  le  meurtre  de  l'ingénu.  A  cette  nouvelle  opi- 
ion,  il  ne  semble  pas  qu'on  puisse  rien  objecter;  il  faut 
Il  contraire  énoncer  des  réserves  sur  l'hypothèse  de 
oth,  qui  inclinerait  à  voir  dans  les  homines  Franci  de  la 
X  dicta  Chamavorum  des  vassaux  du  roi  ^  Aussi,  de  ces 
eux  interprétations,  celle  de  Waitz  doit-elle  être  pré- 
irée,  et  c'est  à  sa  théorie  que  nous  nous  tenons. 
On  peut  donc,  en  définitive,  arriver,  en  ce  qui  concerne 
homo  Francus,  à  une  opinion  à  peu  près  ferme.  La  dif- 
:uUé,  sans  être  absolument  élucidée,  ne  demeure  pas 
isoluble  ^  Bien  moins  délicates  encore  sont  les  choses 


{.  Ler/'-y,  t.  V,  p.  211,  n.  2.  • 

2.  FeudaUlût,  p.  22;i. —  Contra,  cf.  Wailz,  t.  IV,  p.  25i,  u.  3,  et  p.  325, 
2. 

3.  Dans  ses  précieuses  notes  manuscrites  sur  la  loi  des  Chamaves, 
.  Fu^tel  de  Coulantes  s'est  exprimé  comme  il  suit  sur  ce  sujet  délicat: 
La  diftlcLiité,  dans  ces  deux  articles  [les  articles  3  et  4J,  est  d'expli(jiior  que 

meurtre  de  l'homme  qiialitié  Franc  soit  taxé  au  triple  du  meurtre  de 
lomme  qualifie  ingénu.  Dirons-nous  que  l'ingiuii  ne  soit  pas  un  Franc? 
lia  ne  serait  pas  admissiltlo.  Tout  notre  texte  est  écrit  pour  des  Francs, 
il  ne  cite  pas  d'hommes  d'autre  race  qui  habitent  le  pays.  U  n'y  a  pas 
I  seul  indice  de  deux  populations  distinctes,  dont  l'une  serait  «ingénue» 
ns  être  «  franque  ».  Mais  nous  devons  sonj?or  qu'à  l'époque  où  notre 
xle  a  été  écrit,  c'fst-à-dire  à  IVpoque  de  Charlemagne,  le  mot  francus, 
rmi  plusieurs  sif,Mii(ications,  avait  celle  d'homme  supérieur,  de  f^rand  ; 
aloj^ue  au  mut  optimate  ou  au  mot  nobilis,  il  s'appliquait  spécialement 
X  grands  du  royaume.  C'est  dans  ce  sens  cju'il  est  employé  ici;  le 
ancus  de  l'article  3  et  Vingenuus  de  l'article  i  sont  tous  les  deux  des 
ancs.  mais  le  premier  porte  spécialement  ce  litre  d'honneur,  et,  comme 
m  des  grands,  il  a  un  triple  wergeld.  »  —  .M.  Fuslel  de  Coulanges  a  encore 
rit:  ((  Holh  expliiiui'  f'ruucu.s  par  /«>>'/>  /v^jn' ;  je  veux  bien  que  le 
ancu\  soit,  le  plus  souvent,  un  vassiL-i  du  roi;  mais  ce  n'est  pa<  comme 
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(juaml  il  s'aiiil  des  ;nili'('s  (lassos  (riioininos  habitant  le 
pavs  d'Anior.  Le  simple  iiiL:rmi,  1(3  litc,  rcsclave  som- 
Idciil  avoir  eu  oxach  iiionl  dans  (-(^le  région  les  mr*mes 
usapos  (|n('  dans  les  antres  pavs  fi'anrs,  et  s'(';tre  trouvés 
dans  les  nu'Mncs  relations  les  uns  [)ar  rapport  aux  autres. 
La  valenr  proportionnelle  est  la  même  (un  homme  lihre 
a  un  werii(dd  double  de  celui  dn  lile  et  (piadruple  de  celui 
de  l'esclave  '),  et  le  r(Me  joué  dans  la  vie  pnbli([ue  semble 
être  id(Miti(]ue  à  ce  qu'il  était  dans  le  reste  de  remj)ire. 
Le  inaîire  alTrancliil  ses  esclaves  comme  partout  -;  comme 
partout  il  est  responsable  pour  eux  devant  les  tribunaux, 
et  a  sur  eux  une  autorité  qui  peut  être  pleine  et  entière. 
Il  ne  semble  donc  pas  y  avoir,  au  total,  de  diiïérences, 
au  point  de  vue  de  la  condition  des  personnes,  entre  le 
pays  d'Amor  et  les  autres  contrées  de  Tempire  carolingien. 
IL  A  côté  de  cette  division  officielle,  pour  ainsi  dire,  en 
trois  ou  quatre  classes  d'hommes,  qui  nous  est  indiquée 
j»ar  jdusieurs  passages,  il  en  est  une  autre,  beaucoup  plus 
simple  encore,  qui  ressort  de  l'ensemble  des  articles  et 
(pTil  importe  à  tout  le  moins  de  signaler;  c'est  la  division 
si  tranchée  existant  entre  ceux  qui  sont  libres  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas,  entre  les  maîtres,  les  seigneurs  ^,  et  ceux 
<pii  dépendent  d'eux  d'une  façon  quelconque,  ceux  sur 
lesqnels  ils  ont,  soit  un  plein  pouvoir,  soit  un  mundebur- 
dium  plus  ou  moins  étendu  *  :  esclaves  et  affranchis,  ou 

r«.v."fM.9,  c'est  comme  ^raml  du  royaume  quo  son  wergeld  est  lriiilt>.  — Une 
autre  e\|»lifalion  est  possible  :  à  côté  du  mot  frtnicus,  l'autour  aurait  sous- 
enlendu  in  truste  ou  in  hoste;  dans  l'un  et  l'autre  cas  le  wergeltl  était 
triple.  » 

1.  Composition  pour  le  meurtre  d'un  homme  libre  :  200  pièces  d'or;  — 
(l'un  lite  :  100  pitces  d'or;  —  d'un  esclave  ;  oO  pièces  d'or  (art.  -4-6).  —  Cf. 
aussi  les  articles  21-23. 

-*.  Cf.  les  articles  11-Ii. 

:..  Les  srniores.  Le  mot  senior  se  trouve  si.\  fois  dans  nos  48  articles. 

».  l.r.r  Francorum   Chninnvonon.   \'.\   :    <Jni  pcr   rarfani   est    inf/CNHUSf  si 


I 
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même  obligés  d'une  façon  quelconque  ^  Des  rares  indi- 
cations fournies  par  le  document  que  nous  étudions,  il 
ressort  cependant  que  le  séniorat  et  la  vassalité  -  exis- 
taient, dès  le  temps  de  Charlemagne,  dans  le  pays  d'Anior 
comme  dans  le  reste  de  Tempire  franc,  et  y  étaient  aussi 
développés,  englobant  peu  à  peu  tous  les  habitants  de  la 
contrée  et  établissant  des  liens  personnels  entre  eux.  Le 
mundeburdium  s'y  trouve  comme  ailleurs,  avec  les  mêmes 
oblisrations  et  les  mêmes  avantages  pour  le  seismeur  et 
pour  le  vassal.  Sur  son  lite,  le  maître  exerce  les  droits 
de  patronage  ^;  pour  lui  il  est  responsable  en  justice  *;  il 
défend  devant  les  tribunaux  toute  personne  sur  laquelle  il 
exerce  une  mainbour,  si  restreinte  soit-elle  ^  L'alîranchi, 
de  son  côté,  le  subordonné  dépend  de  son  patron  comme 
dans  les  autres  pays  francs,  et  lui  doit  les  mêmes  services^. 
Voilà  ce  qui  se  dégage  d'une  lecture,  même  rapide,  de 
nos  48  articles;  on  peut  en  conclure  que  le  pays  d'Amor 
subissait  dès  le  temps  de  Charlemagne  la  même  évolution 
que  le  reste  de  l'état  carolingien,  et  que  dès  celte  époque 
le  régime  féodal  commençait  à  exister  dans  la  contrée, 
résultant  là  comme  partout  ailleurs  du  travail  social  (jui 
s'effectuait  surtout  sur  le  domaine  rural. 

débet  in  omnia  pertinere  sicut  atii  Franci.  1 1  :  Qui  de  mu/idebunjio  dli'juid 
habucrit...  Pour  l'explication  de  ces  expressions,  voir  plus  bas,  cliap.  v. 

1.  Pour  les  esclaves,  voir  les  articles  10  et  12:  pour  les  liiles.  les  arti- 
cles 12,  13,  14;  pour  les  obii^'os,  l'article  iS. 

2.  11  faut  noter  ijue  si  le  mot  senior  se  trouve  à  plusieurs  reprises  dans 
notre  texte,  le  mot  vassus  ne  s'y  rencontre  pas  une  fois.  Mais  u'ost-ce  pas 
un  vassus  que  le  coupable  dont  parle  l'article  46,  ou  le  voleur  dont  il  est 
question  à  l'article  48? 

3.  Le.r  Fiancoruni  Charnavorum,  art.  13  et  1». 

4.  Cf.  l'article  44  :  ^'/  quis  de  lido  suo  pro  ulitfua  causa  in  ratione  fuerit 
inventus....  Voir  aussi  l'article  4a. 

5.  Voir  les  articles  46  et  48  pour  les  ingénus  dépendant  d'un  seii-neur, 
les  articles  44  et  45  pour  les  lides. 

6.  Arl.  13  :  Qui  per  cartani  est  ingenuus,  sic  débet  in  omnia  pertinere 
sicut  alii  Franci. 


CHAPITRE  II 


LES    AFFRANCHISSEMENTS 


Une  des  questions  dont  la  lex  dicta  Chamavorum  s'occupe 
relativement  avec  le  plus  de  détails,  c'est  la  question  des 
affranchissements.  Sur  les  48  paragraphes  dont  se  compose 
le  texte  que  nous  étudions, trois  articles  leur  sont  exclusive- 
ment consacrés.  Ce  sont  les  articles  11,  12  et  13,  auxquels 
il  faut  joindre,  pour  être  complet,  les  articles  10  et  14, 
traitant,  l'un  de  la  contestation  de  l'état  d'affranclii,  et 
l'aulro  (lu  pécule  de  l'affranchi. 

\ .  —  Les  différents  modes  d'affranchissement. 

Ce  serait  une  grosse  erreur  de  s'attendre  à  trouver  énon- 
cées dans  cette  série  d'articles  les  différentes  sortes  d'af- 
franchissement mentionnées  dans  les  lois  barbares.  Il  n'est 
ici  question  que  de  deux  espèces  d'affranchissement  :  Taf- 
franchissement/)er  crt?Vrt???,  (jui  est  un  des  plus  fréquents, 
et  l'affranchissement  per  hantradmn,  dont  l'existence  est 
connue  seulement  par   la  loi  dite  drs   Frcmcs  Chatnaves. 
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Quant  à  la  manurnissio  per  denarium,  aucune  allusion  n'y 
est  faite,  pas  plus  qu'aux  autres  modes  d'affranchissement. 
Les  lacunes  du  texte  de  Baluze  sont  donc  des  plus  considé- 
rables. 

Quel  contraste  avec  la  loi  Ripuaire,  dont  on  veut  que 
la  prétendue  loi  des  Francs  Chamaves  soit  un  appendice! 
Sur  la  question  des  affranchissements,  en  particulier,  la 
lex  Rihuaria  est  très  développée  :  elle  ne  lui  consacre  pas 
moins  de  quatre  titres,  les  titres  LYII,  LYIII,  LXI  et  LXII, 
où  il  est  parlé  des  affranchissements  per  denarium  (titre 
LYII),  per  tabulam  (titre  LVIIl;,  et  où  elle  s'étend  long-ue- 
ment  sur  leurs  conséquences,  ainsi  que  sur  celles  d'autres 
modes  d'alTranchissement  (titres  LXI  et  LXII).  Ce  serait 
bien  plutôt,  à  cet  égard,  de  la  loi  Salique  que  se  rappro- 
cherait le  document  étudié  ici;  la  lex  Salica,  en  effet,  ne 
consacre  que  quelques  mots  aux  affranchis,  et  elle  ne  dit 
rien  de  la  forme  de  la  manurnissio  in  ecclesia,  sur  le  compte 
de  laquelle  la  loi  Ripuaire  est  au  contraire  très  explicite, 
si  explicite  même  que  Sohm  ne  veut  pas  voir  dans  le  long 
titre  qui  s'en  occupe,  le  titre  LYIII  \  autre  chose  qu'une 
constitution  des  rois  francs.  Cette  constitution  aurait  été 
promulguée,  selon  lui  ",  après  la  rédaction  primitive  du 
texte,  pour  réglementer  les  alTranchissements  in  ecclesia^ 
qui  prenaient  chaque  jour  plus  d'importance,  el  pour 
déterminer  les  elfels  qu'ils  [)ro(luiraient.  (^.cUe  matière, 
traitée  avec  tant  d'aniideur  dans  la  loi  Ripuaire,  n'existe 
pas  dans  la  loi  Salicjue;  il  n'est  au  contraire  question  que 
d'elle  dans  le  texte  de  Raluze;  c'est  donc  bien  plutôt  ici 


1.  Ce  litre  ne  contient  pas  moins  de  iM  articles,  dont  <|uel«|ues-uns  ont 
un  tris  grand  développement. 

•J.  Voir  le  §  i)  de  la  |)réface  que  Sohm  a  mise  en  tète  de  sou  édition  de 
la  b\r  Hihuaria  {Leges,  V.  I89-I92j. 
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coininc  nii  aj)|HMulir(*  à  la  loi  Sali(jue  (\\ui  doit  elre  consi- 
(lôrtM'  la  h'.r  die  la  Cliamavoritm.  ":? 

OiKii  (|iiil  (Il  soil  (le  cette  manière  de  voir,  qui  pourra 
toujours  être  discutée,  il  csl  une  chose  certaine,  c'est  qu'il 
esl  possiMc  (le  (lire,  i^ràre  aux  articles  12  et  13,  si  le  mode 
d'aiïiaucliissenu'nl  j)cr  cartcn/i  se  présente  dans  la  loi  des 
Francs  Cliamaves  comme  il  apparaît  dans  les  autres  docu- 
ments, el  si,  telle  qu'elle  se  pratique  dans  le  pays  d'Amor, 
la  //Kinumlssio  p&t'  cartam  diffère  de  l;i  même  maiiiimissio 
telle  qu'elle  existe  chez  les  autres  Francs. 

2.  —  L'affranchissement  ^  per  cartam  »  ^ 

11  est  question  de  la  inanumissio  per  carlain  dans  presque 
toutes  les  lois  germaines.  La  loi  des  Burgondes  et  la  loi 
des  Wisigoths,  les  lois  lombardes,  la  loi  des  Alamans  et 
celle  des  Bavarois,  la  lex  lîibuaria,  la  mentionnent  plus 
ou  moins  longuement,  fournissant  sur  ce  mode  d'affran- 
chissement des  renseignements  plus  ou  moins  précis  -. 
Nous  le  connaissons  en  outre,  grâce  à  de  très  nombreuses 
formules,  jusque  dans  ses  moindres  détails  ^  ;  et  ce  que 
n'auraient  [)as  dit  les  formules,  les  capitulaires  sont  là 
pour  rindi(]ucr  '\  Aussi  est-il  possible  de  fiiire  de  ce  mode 
d'affranchissement  une-  étude  très  complète. 

\.  Cf.  Marcel  Fournier,  Essai  sur  les  formes  cl  les  effets  de  l'affranchis- 
sement dans  le  droit  f/allo-franc  {IJihl.  de  VÈc.  des  hautes  études,  60"  fas- 
cicule), p.  82-8'7.  M.  Fiistel  tle  Coiilanges  a  aussi  consacré  quelques  lignes 
à  ce  mode  d'affranchissement  {!' Allen  et  le  Domaine  rural,  p.  'HG-318). 

2.  Ler  liurf/midionum,  t.  LXXWIII,  '2.  —  Ler  Wisiç/othorum,  V,  1.  — 
Lpf/r.t  Lanrinhardoruni,  Holliaris,  21  i.  —  Le.r  Alamannorutn,  17,  18.  —  Ca- 
pituht  ad  li'fjem  IJaiuirariorum  addila,  0  (Uort'tius,  158).  —  Lex  Ribuaria, 
LVIII. 

3.  Il  est  parvenu  jusqu'à  nous  dix-sept  formules  d'aflranchissement  per 
cartam;  ce  sont  les  Andecarenses,  20;  Arrrrnrnses,  \;  lliturieenses.  8:  Mar- 
cnlfe,  H,  32,  34,  52;  Sr/ionirae,  1  ;  Mniielianae,  13,  ii;  Sanfjallenses,  Ui,  etc. 

4.  CapHulare  loffdms  addilnm  de  803,  art.  ". 
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Ce  qui,  dans  tous  ces  textes,  se  montre  très  nettement, 
c'est  que  la  manumissio  j^er  cartam,  de  tous  les  modes  d'af- 
franchissement, était  de  beaucoup  le  plus  simple,  qu'elle 
n'exigeait  aucune  solennité,  et  quil  était  possible  d'y  avoir 
recours  à  tous  les  moments  de  la  vie.  En  effet,  pour  affran- 
chir ^jer  cartam,  ou  encore  (comme  disent  les  documents) 
per  tahulam,  il  suffisait  de  se  rendre  dans  une  église,  d'y 
faire  dresser  en  sa  présence  l'acte  d'affranchissement,  puis 
de  remettre  ensuite  cet  acte  à  l'esclave  qu'on  voulait  affran- 
chir, et  qui  avait  également  assisté  à  la  confection  de  la 
carta  ou  tabula.  Peut-être,  au  début,  la  présence  simul- 
tanée du  manumissor  et  du  manumissus  dans  l'église,  pen- 
dant qu'on  dressait  l'acte,  n'était-elle  pas  nécessaire;  elle 
semble  exigée,  dans  tous  les  cas,  au  commencement  du 
ix*^  siècle,  par  l'article  8  d'un  capitulaire  qu'on  ne  peut 
exactement  dater  \  C'était  aussi  une  condition  essentielle 
que  la  signature  des  agissants  et  des  témoins,  selon 
M.  Marcel  Fournier  -. 

A  cause  même  de  ses  très  grandes  facilités,  cet  atfran- 
chissement  avait  bientôt  pris  une  extension  considérable^; 
il  ne  pouvait  naturellement  en  être  de  même  des  autres 
modes  de  manurnissio,  beaucoup  plus  étroits,  beaucoup 
plus  formalistes,  beaucoup  plus  compliijués  (la  manumissio 
per  denarhim,  en  présence  du  roi,  par  exemple).  Voilà 
pourquoi  on  rencontre  mentionné  dans  presque  toutes  les 

1.  Responsa  )nisso  cuidcun  data  (SOI -81»),  8  :  ....Volumus  ut  si  iltf  liomo 
seri'o  (luf  ancilUie  carlam  in  sua  j)raesenfia  fecerit,  et  illv  vcl  illa  qui 
cavtn))i  lifjiH'tdlis  liahere  débet  praesenles  fuennt,  ipsa  carta  stahilis  per- 
manent ^^liorolius,  p.  liO). 

2.  Loc.  cit.,  p.  83.  —  La  sigiialiire  des  témoins  est  en  Umi  cas  exigée  par 
la  /ex  liurfjnndionujn,  LXXXVIII.  —  Cf.  Fortnulne  E.iimvaijantrs.   1,  18. 

3.  Sur  son  extension,  voir  Kustol  de  Conlanfjes,  l'Alleu  et  le  homaine 
rural,  p.  317.  —  Le  Capitulare  le;/ihus  additain  de  H)\\  ^arl.  ~)  montre  <jiie 
ralTraneiiissement /)e/' crtr<rt//j  est  devenu  sous  Charlemas'ne  un  mode  ie^al 
de  manumission. 
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lois  dites  /ta/'/nurs  ralTrancliisscmcnt  pn^  carlam.  11  u'v  a 
(Nmc  luillniitMil  lieu  d  rlro  sin'pris  de*  lo  Irouvor  nommé 
dans  la  hw  dicta  (liamavorinny  et  de  Ty  voir  occuper  une 
«les  [)remières  places.  Il  ne  semble  au  reste  différer  en  rien 
de  ce  qu'il  est  ailleurs;  rien  du  moins,  dans  les  articles  12 
et  l'i,  ne  pennel  de  le  supposer. 

Mais  l'airranchissement 7)6";' crtr/a?/i  produit-il  dans  le  pays 
d'Amor  les  mêmes  elTets  que  dans  les  autres  pays  francs? 
Ne  remarque-t-on  dans  l'IIamaland  aucune  variation, 
aucune  modification?  Voilà  ce  qu'il  faut  encore  examiner. 

Comme  tous  les  autres  modes  d'affranchissement  dans 
les  dilférenls  pays  francs,  comme  Taffranchissement  per 
hantvadam  dans  la  loi  des  Francs  Cliamaves  même,  la 
?nanumiss(o  per  cartam  pouvait  être  plus  ou  moins  com- 
plète. Cela  se  passait  dans  l'IIamaland  comme  i)arlout 
ailleurs;  c'est  ce  que  montrent  fort  bien  les  mots  et  se  ille 
foris  de  eo  misent  de  l'article  12,  sur  Finterprétalion  des- 
quels nous  aurons  à  revenir  tout  à  l'heure.  Bornons-nous 
à  dire  actuellement  que,  contrairement  à  l'opinion  de  Sohm, 
ce  membre  de  phrase  ne  se  rapporte  pas  seulement  au  mode 
d'affranchissement  yjer  hantradam,  mais  vise  également  la 
manumissio  per  cartam\  au  cas  contraire,  selon  une  très 
ingénieuse  remarque  de  M.  Julien  Ilavet,  «  la  construction 
serait  trop  forcée  ».  Ainsi  les  effets  de  raffranchissement 
sont  les  mêmes,  dans  le  pays  d'Amor,  en  cas  de  manu- 
missio  per  cartain  et  de  mnnumissio  per  hantradam.  S'ils 
diffèrent  des  effets  que  présente  l'affranchissement  per  car- 
tam en  dehors  de  l'IIamaland,  nous  le  rechercherons  bientôt, 
en  étudiant  les  effets  de  ce  mystérieux  affranchissement 
per  liiiiilradfnn^  dont  il  nous  faut  maintenant  essayer  de 
deviner  l'i'nigme. 


1 
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3.  —  L'affranchissement  «  per  hantradam  ». 

En  quoi  consiste  exactement  le  mode  d'affranchissement 
pe)'  hantradmii^  on  n'en  sait  rien  encore  aujourd'hui.  Ce 
n'est  pas  que  ce  délicat  problème  n'ait  déjà  été  abordé 
nombre  de  fois;  beaucoup  de  savants,  depuis  Ileineccius 
jusqu'à  MM.  Julien  Havet,  Rudolf  Sohm  et  Marcel  Four- 
nier,  ont  essayé  de  le  résoudre  \  Il  est  inutile  de  passer  ici 
en  revue  les  solutions  différentes  proposées  par  ces  éru- 
dits  (c'est  un  travail  dont  s'est  parfaitement  acquitté 
M.  Marcel  Fournier);  il  faut  seulement  constater  qu'aucune 
d'elles  ne  parait  avoir  pleinement  satisfait  même  leurs 
auteurs.  Peut-être  paraîtra-t-il  téméraire,  dans  de  telles 
conditions,  de  reprendre  un  sujet  déjà  tant  de  fois  traité; 
il  le  faut  cependant,  car  la  question  de  l'affranchissement 
per  hantradam  est  une  des  plus  intéressantes  que  soulève 
l'examen  de  la  lex  dicta  Chamavorum;  elle  est  en  même 
temps  (selon  nous,  du  moins)  beaucoup  plus  simple  qu'on 
ne  l'avait  supposé  jusqu'ici. 

Ce  qui  a  surtout  contribué,  semble-t-il,  à  égarer  les  éru- 
dits  qui  se  sont  occupés  de  la  question,  ce  qui  les  a  con- 
duits à  toute  une  série  de  conclusions  inadmissibles,  c'est 
qu'ils  ont  tous,  sans  s'en  rendre  compte  ou  sciemment,  obéi 
à  une  idée  préconçue.  Tous,  ils  ont  commencé  par  poser 
en  principe  que  raffranchissemenl  per  hantradam  était, 
comme  le  déclare  M.  Havet  au  début  de  son  article  sur  ce 
sujet  ',  u  lin  mode  daffranchissenKMil  particulier  à  la 
législation  des  Francs  Chamaves  ».  N'est-ce  j)as  aller  bien 


1.  Voir  le  résumé  des  dilTércntcs  opinions  énoncées  à  ce  propos  dans  le 
livre  de  M.  Fournier,  p.  53  et  suiv. 

1.  L\'\f[ranchi.<;spmerit  u  per  hantradam  »,  dans  la  \ourelle  lirvur  hisio- 
ri(iue  (le  droit  français  et  étranger,   1817,  p.  GoT  et  suiv. 
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vile,  et  IraiiclnT  une  (iticslion  avant  niAinc  «If  Tavoii-  rxa-j 
niiiu'c?  (l'osl  |)ar  son  (waincii,  loiil  an  coiilrairc,  (jifil  est] 
nécessaire  de  conimcncor;  il  faiil  d'abord  étudier  tous  lei 
textes  (jui  lonl  mnilion  de  l'anVaiichissenieul  ])e/'  Ikdi- 
tradtii/i,  voir  ce  (ju'ils  contiennenl  <'l  nnicjuenient  ce  qu'ils 
coiilieimenl  ;  il  sera  temps  ensuite  de  recherclier  si  nulle 
part  ailleurs  on  ne  rencontre  de  textes  analogues,  puis  de 
conclure. 

1.  FJude  inlrinscijue  du  texte.  —  Voici  les  deux  articles 
de  la  loi  des  Francs  Chaniaves  dans  lesquels  il  est  question 
de  ralVranchissement  per  hfuttradam.  Art.  XI  :  Qui  pe?' 
hantmdam  liominem  ingenuum  dimiltere  coluerit^  sua  manu 
duodecima  ipsum  ingenuum  dimittere  faciat,  c'est-à-dire  : 
Celui  qui  voudra  affranchir  un  esclave  jjar  le  mode  appelé 
HANTHADA,  que  dc  sa  jyropre  main,  lui  douzième.,  il  le  ren- 
voie libre. 

Celle  traduction  est  celle  qui  résulte  de  la  leçon  du 
manuscrit  9Go4.  Mais  il  importe  de  remarquer  dès  main- 
tenant que  le  texte  présenté  [)ar  ce  manuscrit  dilTère  de 
celui  (jue  fournit  le  manuscrit  4  628  A.  Voici  la  leçon 
donnée  par  cet  autre  manuscrit  :  Qui  per  hantradani 
hominem  ingenuum  dimittere  voluerit,  in  loco  qui  diciiur 
sanctum  cuni  XII  ipsum  ingenuum  dimittere  faciat,  ce  qui 
veut  dire  :  Celui  qui  voudra  affranchir  un  esclave  par  le 
mode  appelé  uanthada,  que  de  sa  propre  riiain,  assisté  de  douze 
tfhnoins,  dans  le  lieu  appelé  le  Heu  saint,  il  le  renvoie  libre. 

L)e  ces  deux  textes,  lequel  est  le  meilleur?  Si,  pour 
résoudre  la  question,  on  examine  les  autres  documents 
de  la  même  époque,  on  y  voit  tantôt  dix  ',  tantôt  onze  ', 

1.  Lcx  Saxonum,  art.  7  :  >'i  per  capillos  uliinn  comprehenderit,  1  iO  solidos 
componal,  vel  undfcima  ynanu  juret  (Le(/cs,  V,  49). 

-.  Ià;x  Saxonum,  art.  3  :Si  sanguinet,  120  solidos,  vel  cum  undecim  juret. 
Art.  •'»  :  Si  os  pnrunrif,  fSO  solidos,  vel  cum   undecim  juret.  Art.  5  :  >'/  os 
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tantôt  douze  ^  cojureurs  prêter  serment  avec  la  partie 
intéressée.  Le  plus  fréquemment,  il  est  vrai,  il  est  question 
de  douze  personnes  amenées  comme  témoins  devant  le 
tribunal  ou  jurant  avec  celui  qui  leur  a  demandé  ce  ser- 
vice; mais  il  est  impossible,  en  présence  des  autres  textes, 
de  donner  la  préférence  à  une  leçon  sur  l'autre.  On  ne 
peut  môme  pas,  à  notre  avis,  tirer  la  moindre  induction 
de  Tarticle  X  de  la  lex  Francorum  Chamavoimm.  Le  plus 
sage  est  donc  de  ne  pas  essayer  de  résoudre  cette  question 
(dont  l'importance  n'est  d'ailleurs  que  secondaire,  mais 
que  du  moins  il  fallait  signaler  au  passage),  et  d'aborder 
l'examen  de  l'article  XII,  qui  est  ainsi  conçu  : 

x\rt.  XII  :  Qui  per  cariam  aut  pe?^  hantraclam  infjenuus 
est,  et  se  il  le  foris  de  eo  miserit,  tune  ille  leodis  in  domi- 
nicum  veniat  et  suus  pecidiaris  traditum  jam  dicto  domino 
non  fiat. 

Ce  texte  est  très  embrouillé,  sans  doute  corrompu,  et 
des  plus  obscurs.  On  ne  peut  pas  en  donner  une  traduction 
littérale   et  mot  à    mot,  mais    seulement  une   traduction 


fregerit  vel  wlitiwam  fecerit,  corpus  vel  coxam  vel  bracli'iwn  perforaverit, 
240  solidos  vel  cum  undecim  Juret  [Leges,  V.  i8-49\  —  /(/..  art.  18  :  .... 
Si  aiitetn  absque  conscientia  domin'i  hoc  fecerit  [litus],  dimUlatur  a  domino 
et  vindicetur  in  itlo  et  aliis  septem  consanguineis  ejus  a  propinquis  ocmi, 
et  dominus  liti  se  in  hoc  consciiim  non  esse  cum  undecim  juret  jV/..  ifnd., 
56-58').  —  Ler  Thuringorum,  art.  2  :  Qui  liherum  occiderit ,  :^00  solidos 
componal.  Et  de  utroque  si  negaverit,  cum  1 1  juret.  aut  in  cumpum  exeat 
Id.,  ifjid.,  p.  119-120);  —  cf.  les  articles  42  et  43. 

1.  Ler  lUhuaria,  éd.  Sohm,  t.  LIX,  art.  1  :  ....Quod  si  parva  res  fuerit, 
septem  testihus  firmetur:  si  autem  magna,  duodecim  rolioretur  (outro,  la 
partie  intéressée,  confnio  le  ni<»ntro  netlomenl  le  début  de  rarlicie).  — 
Lex  Saxonum,  éd.  de  Hiclithofen,  art.  10  :  Litus  occisus  I  iO  solidis  conpo- 
natur:  multa  rero  vulnerum  ejus  per  otnnia  (tuodecima  parte  minor  quam 
nobilis  hominis  solvatur  autem  solido  majori,  vel  si  negat  sua  manu  duode- 
cima  juret.  Si  in  turija  vel  seditione  fuerit  occisus.  conponatur  ah  eo,  eut 
tnors  ejus  imputatur.  vel  sacrauicnlo  dumlecim  ho)ninum  negrtur.  —  For- 
mula>'  Andegfivi'iises.  éd.  Zeumer,  n°  .*iO  {judicius  de  homicidio)  :  Visum  est... 
ut...  apud  homines  duodecim.  mano  sua  tertia  décima...  hoc  dehiaf  coniu- 
rare  quod....  —  On  pourrait  multiplier  ces  exemples  à  l'infini. 
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aj)j»i()\imaliv(\  L;i  voici  :  Celui  qui  csl  devenu  libre  par 
CAiirv  (tx  par  iumiiada  [cl]  si  le  ïndilrc  Fd  envoyé  hovô  de 
chez  hfi,  alors  t/itc  le  jirix  vienne  dans  le  trésor  royal  et  que 
le  iirculr  ne  soit  fxis  rri/iis  (ui  devanl-dit  /naître, 

(Jii('l(|iio  roproclic  ((n'oii  piiissi'  julressor  à  coLte  traduc- 
tion, h'  preini(>r  iiKMiihre  de  phrase  est  le  seul  qui  ait 
rapport  à  la  (jnestioii  du  modo  do  nianumissio  per  han- 
lrad<iin.  Or  collo  [)artio  de  Tarticle  XII  est  très  nette;  si 
ollo  no  (l(Huio  aucun  ronseignement  sur  la  façon  dont 
s'opérait  col  afYranchissement,  elle  met  du  moins  (chose 
iniportanle  à  remarquer)  les  affranchissements  jf;er  carlam 
et  per  hantradani  sur  le  môme  rang"  \ 

C'est  donc  l'article  XI  seul  qui  fournit  des  indications 
sur  la  façon  dont  était  alTranchi  un  esclave,  lorsque  le 
maître  employait  le  modo  j^er  hantradam.  Ce  que  dit  ce 
texte  est  très  clair  :  le  maître,  accompag-né  de  douze 
témoins,  cum  duodecim^  se  rendait  dans  une  ég'lise  avec 
son  esclave,  et  là,  lui-môme,  en  présence  des  douze 
témoins,  sua  manu  cum  duodecim,  il  renvoyait  son  esclave 
lihro,  ol  lo  laissait  maître  de  ses  actions  (ipsum  infjenuum 
diniittere  f'aciat). 

Voilà  tout  ce  que  contient  l'article  XI  de  la  lex  dicta 
Chamavorum\  c'est  bien  peu  do  chose  pour  un  mode 
d'alTranchissement  spécial  à  cette  législation!  Qu'on 
roniaïque  la  rapidité  avec  laquelle  le  texte  glisse  sur  lui 
dans  l'article  XI  (car  l'article  XII  ne  parle  nullement  des 
formes  requises  pour  cette  manumission,  il  ne  parle  (jue 
do  ses  consé({uences),  sans  dire  de  quelle  façon  le  maître 
devra  renvoyer  son  esclave,  sans  donner  aucun  détail  sur 
les  formalités   à  remplir,  sans   indiquer   quel  était  l'acte 

1.  Il  semble  inutile  de  rappeler  ici   que  le  mot  nul  signifie  au  moins 
aussi  fréquemment,  à  l'époque  carolingienne,  ou  (jue  el. 
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qui  opérait,  en  droit,  proprement  rafîranchissement  de 
Tesclavc;  —  de  tout  cela  il  semble  ressortir,  contraire- 
ment à  l'opinion  rapportée  plus  haut,  que  l'affrancliisse- 
menl  per  hantradam  était  un  mode  de  manumission  très 
connu,  très  employé.  C'est  ce  que  confirme  l'article  XII, 
en  le  mettant  sur  le  même  rang-  que  l'alTranchissement 
per  cartam,  si  usité  à  l'époque  franque. 

II.  Examen  de  V opinion  de  MM.  Julien  Havet  et  Marcel 
Fournier.  —  Cette  observation  est  si  évidente  qu'elle  a 
frappé  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  l'affranchissement 
per  hantradam.  Mais,  considérant  toujours  ce  mode  de 
manumission  comme  spécial  à  la  loi  des  Francs  Cha- 
maves,  et  trouvant,  à  juste  titre,  insuffisantes  les  indica- 
tions contenues  dans  l'article  XI,  quelques-uns  d'entre 
eux  ont  cherché  s'il  n  y  avait  pas  moyen  de  rapprocher  de 
cet  article  XI  d'autres  passages  du  texte  publié  pour  la 
première  fois  par  Baluze  il  y  a  deux  cents  ans. 

Voilà  comment  M.  Julien  llavet,  après  avoir  montré 
l'inadmissibilité  de  la  thèse  de  M.  Sohm  ',  a  été  conduit 
à  proposer  une  autre  explication  de  l'affranchissement  pev 
hantradam,  explication  basée  sur  Ir  procédé  qui  vient 
d'être  indiqué.  En  quoi  consiste  cette  explication? 

A  l'autorité  de  l'Etat  seulement  appartient , pense  M. Havet, 
de  faire  d  un  esclave  un  hijmme  libre.  Le  mode  ordinaire 
des  Francs,  l'affranchissement  per  denariiim,  exige  l'in- 
tervenlion  du  roi;  la  manumission  par  hantrada  doit  aussi 
comprendre  une  action  quelconque  de  l'autorité  publique. 
La  preuve  en  est,  selon  M.  llavet,  dans  l'expression  dimit- 
tere  /'aciat,  et  non  dimittat  seulement;  h'  maître  fait 
affranchir    son    esclave,  il    ne    Va/franchit    pas.   Par    son 

1.    Monumenta     Gennaniae    historica     (éd.    in-f'').    Letjes,    l.    V.    —    (.If. 
Frûnkiscfie  Reichs-und  Gerichtsverfassung  (Weimar,  1811),  p.  573. 
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scrnuMil,  il  ndurrc  ddiic  pns  hi  lil)(''ralion  do  son  esclave; 
il  la  provn(|ii('  scnlcmciiL  cl  vo  soiil  (raulrrs  (jiii  ropèreiit '. 
Qui  s«'ra-C(^  donc? 

Pour  iN'pondiM^  à  relie  ([uoslion,  M.  .liilicu  Ilavet  éla])lit 
une  élroile  corrélaliou  de  l'arlirlo  XI  avec  l'article  X  de 
la  lésislalion  d(*s  Francs  F.haniavcs;  il  considère  TalTran- 
chissement  pcr  hmilriKldin  comme  un  cas  parliculicr 
d'application  de  la  rèi;le  posée  par  Tarticle  X  -.  S(don 
lui,  ce  mode  de  manumission  est,  dans  sa  forme,  un 
procès  liclif  (analogue  à  la  vindicta  romaine),  dans  Icqutd 
le  maître  voulant  libérer  son  esclave  obtient  du  tribunal 
une  sentence  déclarant  faussement  que  cet  esclave  est  et  a 
toujours  été  un  bomme  libre  ^  Cette  sentence  est  rendue 
par  le  juge  à  la  suite  d'un  serment  solennel  prêté  par  le 
maître  et  par  les  cojurcurs  dans  une  église  *. 

On  peut  faire  à  celte  tbéorie  nombre  d'objections. 

L'intervention  de  l'État  est-elle  aussi  indispensable  que 
le  j)ense  M.  J.  Ilavet?  A  moins  de  considérer  (ce  qui  d'ail- 
leurs est  vrai  dans  une  certaine  mesure)  les  ecclésiastiques 
comme  autant  de  magistrats,  il  faut  bien  reconnaître 
l'absence  de  cette  intervention  dans  le  cas  de  manumission 
m  ecclesia.  Que  dire,  d'autre  part,  de  rafTrancliissement 
per  fesfamentiun?  Voilà  donc  une  assertion  que  les  faits 
eux-mêmes  viennent  contredire.  —  11  faut  en  outre  remar- 
quer que  l'assimilation  de  raffrancbissement  per  hantra- 
dam  avec  la  vindicta  romaine  est  inadmissible,  puisque  les 
procédures   suivies  dans  les  deux  cas  diffèrent  conijdète- 


1.  LW/franchissement  «  jjer  hanlradam  »  {Xouv.  Iin\  hint.  de  droit  fv.  et 
étranf/er,  1817,  p.  658). 

2.  Loc.  cit.,  p.  fio'J  et  662. 

3.  Loc.  cit.,  p.  600  et  602. 

4.  Loc.  cit.,  p,  057  (argument  tin''  de  la  traduction  de  larliclt;  Il  donnée 
par  M.  Havelj. 


I 


LES  AFFRANCHISSEMENTS.  97 

ment  et  qu'il  n'y  a  aucune  trace  de  procès  réel  ou  fictif 
dans  l'article  XI  de  la  lex  dicta  Chamavorum.  —  Enfin, 
M.  Ilavet  n'exagère-t-il  pas  les  conséquences  à  tirer  du 
mot  facere?  On  ne  voit  nullement  indiquée,  dans  le  texte 
même  de  la  loi,  l'action  de  l'autorité.  M.  Ilavet  s'est 
trompé  en  donnant  tant  d'importance  au  verbe  facere,  qui 
n'est  très  souvent  qu'un  simple  auxiliaire  à  l'époque  caro- 
ligienne,  et  qui  était  bien  loin  d'avoir  alors  le  rcMe  consi- 
dérable que  lui  prête  le  savant  auteur.  Il  semble  qu'on 
puisse  traduire  très  exactement  l'article  XI  comme  nous 
l'avons  fait,  en  disant  (luU  le  renvoie  libre ^  comme  s'il  y 
avait  simplement  dimittat  *. 

Il  ne  parait  donc  point,  en  résumé,  dès  à  présent,  qu'il 
soit  possible  d'accepter  la  théorie  de  M.  Julien  Ilavet  -. 

Le  dernier  érudit  (|ui  soit  longuement  revenu  sur  cette 
difficile  question,  M.  Marcel  Fournier,  a  proposé  une  inter- 
prétation ditïérente.  Pour  bien  comprendre  le  sens  de 
raffranchissement  j^er  hantradam ,  il  faut,  selon  lui,  tenir 
compte  à  la  fois,  et  de  la  suite  des  idées  dans  les  articles 
du  texte,  et  de  l'étymologie  probable  du  mot  hantrada. 
Comme  M.  J.  Ilavet,  M.  Fournier  pense  que  les  deux  actes 
dont  il  est  question  dans  les  parag'raplies  X  et  XI  sont 
intimement  liés  l'un  à  l'autre  ^  et  qu'il  est  également  (jues- 
tion  du  serment  dans  Tun  et  l'autre  cas  \  Puis,  en 
s'appuvant  sur  l'étymologie  du   mot  hantrada  (qui  vient, 

1.  Voir,  dans  la  loi  iiiùme  des  Francs  Chaïuavos,  les  arlicles  7,  S,  IG, 
24,  26-28,  30,  33-38  où  l'expression  componere  facial  se  trouve  employée 
comme  synonyme  du  verbe  compowil,  ^\\\^n^  rencontre  dans  les  articles  3- 
6.  •),  fl-^O,  \\\\. 

i.  Tonlefciis  celle  théorie  est  admise  sans  resiriclion  et  reprotluilc 
tout  entière  par  M.  Paul  Viollet  dans  son  Prcr'i<  //.•  Vhistoire  du  droit 
français  (p.  253-234). 

3.  Essai  sur  les  formes  et  les  effets  de  Vaffranclnsscmrnt  dans  le  droit 
f/allo- franc,  p.  fJG. 

i.  I.oc.  cif.,  p.  oS. 
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«rajtrr.s  lui,  (hi  mol  alloniand  liand  =  )fiai)i  v[  du  laJical 
rad  =  )iwuvoir,  rfinurr,  livrer,  —  c'csl-à-ilirc  :  livrer  avec 
la  aiain,  —  et  est  alors  le  inème  mol  germanique  ([ue 
tnauuaiissioy  maniimittere  en  lalin  '),  M.Fournior  rapproclie 
K'  mode  d'anVaiicliissement  per  hantradam,  au  poiul  de 
vue  de  la  forme,  des  formes  de  la  tradition  latine;  mais  il 
reconnaît  (juiui  ne  peut  i-uère  exactement  découvrir  par 
quel  procédé  celle  tradition  s'effectuait.  11  estime  toutefois 
qu'on  trouve  dans  rallVanchissement  per  hantradam, 
comme  dans  la  tradition  ordinaire  du  droit  franc,  le  procès 
lietif  par  lequel  s'oj)ère  la  tradition  ".  Les  mots^jer  hanfra- 
daai  sua  //ama  duodecima  (art.  XI)  ai  per  cartam  (art.  XII) 
désiirneraient  alors  les  deux  formes  juridiques  de  l'inves- 
titure de  Yaccipiens,  tandis  que  l'expression  se  ille  foris 
de  eo  miserit  (art.  XII)  ferait  allusion  à  l'acte  d'abandon 
accompli  par  le  Iradens. 

Tel  est,  en  résumé,  le  système  de  M.  Fournier.  Pour 
peu  qu'on  l'examine  avec  quelque  attention,  ce  système 
paraît  insoutenable. 

Il  importe  de  remarquer  en  premier  lieu  que  (comme  on 
Ta  déjà  dit  plus  liant)  il  n'est  nullement  (juestion  dans 
le  texte  de  larticle  XI,  consacré  exclusivement  au  mode 
d'aiïranchissement  per  hantrada)n,  d'un  procès  tictif;  rien 
ne  permet  de  supposer  l'existence  d'un  semblable  procès. 
—  l*uis,  l'étymologie  proposée  par  M.  Fournier  est-elle 
la  vraie?  Elle  l'est  dans  le  système  de  cet  érudit,  étant 
donné  qu'auparavant  il  lui  a  été  concédé  que  le  sens  prêté 
}>ar  lui  à  l'article  XI  s'explique  en  faisant  intervenir  l'idée 
<lr  la  tradition  ^;  mais  autrement  son  a[)plication  n'est  pas 


1.  Loc.  cil  ,  p.  57. 

2.  Ï.OC.  cil. y  p.  y8. 

3.  Loc.  cil.,  p.  56. 
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admissible.  Dans  un  cas  pareil,  il  n'y  a  pas  à  s'appuyer  sur 
l'étymologie  ;  on  peut  en  tirer  tout  ce  qu'on  veut.  Pour  le 
mot  hantrada  en  particulier,  il  est  possible  de  proposer 
plus  d'une  étymologie,  et  M.  R.  Sohm  en  a  trouvé  une, 
au  milieu  de  plusieurs  autres,  qui  corrobore  son  système 
absolument  erroné  du  serment  promissoire. 

Enfin  (et  cette  objection  est  encore  plus  grave)  l'article  X 
est-il  en  connexion  étroite  avec  l'article  XI,  comme  le 
pensent  MM.  J.  Havet  et  Fournier?  M.  Ilavet  reconnaît 
lui-même  que  «  les  articles  X  et  XI  ne  s'accordent  pas 
aussi  bien  que  le  voudrait  sa  théorie  »  \  En  réalité  il  faut 
établir  très  nettement  la  distinction  entre  ces  deux  textes. 
Le  paragraphe  X  parle  de  la  revendication  d'un  esclave 
par  un  homme  libre,  tandis  que  l'article  XI  s'occupe  de 
l'affranchissement  d'un  esclave.  Ce  sont  là  deux  choses 
tout  à  fait  différentes,  et  voir  un  rapport  entre  les  deux 
paragraphes,  voir  surtout  entre  eux  une  connexion  étroite, 
comme  le  pensent  les  commentateurs,  c'est  agir  contraire- 
ment aux  règles  d'une  saine  critique  historique. 

Dès  lors,  la  théorie  du  serment  prêté  dans  l'église  par  le 
maître  de  l'esclave  et  par  les  cojureurs  ne  peut  plus  se 
soutenir,  telle  au  moins  qu'on  l'a  présentée  jusqu'ici. 
Exj)li(juer  de  la  sorte  les  mots  sua  manu  était  possible  si 
réellement  il  y  avait  eu  corrélation  inlime  enlrt»  les  deux 
articles  X  et  XI;  du  moment  que  cette  corrélalioii  dispa- 
raît, une  seule  explication  se  présente  de  l'article  XI,  celle 
qui  a  été  donnée  tout  à  rhciire. 

Par  coiisé(|ueiil,  si  rallVanchissemenl  pcr  lunilrathim  ne 
se  rencontre  que  dans  la  loi  des  Francs  Chamaves,  le  phi  s 
sag(»   est  peut-être   encore  d'avouer  son  ignorance   cl   de 

1.  L\l/I ranch i.ssonctU  «  pcr  hanlrmliuti  ^^  [Xour.  lîcv.  /tisl.  de  ilroit  fr.  t't 
dtr.,  1817,  p.  GGl). 
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l)itMi  lir«*  I  arliclc  \l,  [)iiis  de  son  (iMiji'  l;i.  Or,  de  ce  pni'a- 
Liiaplie,  Ndici  ce  (jiii  ressort  soiilomeiit,  mais  iii(lul)ilal)Ie- 
iiieiil  :  dans  le  iiiude  (raUVancliissemeiit  per  Jianlraddni^  la 
inaninnission  de  Tesclave  a  lieu  dans  réalise,  par  la  main 
du  maître,  assisté  de  douze  '  témoins.  Celui  qui  considère 
ce  mode  d  alVranchissement  comme  |)arliculior  à  la  légis- 
lation de  rilamaland  doit  se  résigner  à  ne  pas  en  savoir 
davantage  au  sujet  de  ses  formes. 

III.  Effets  de  ra/J'ranchissement.  —  Mais  il  est  loin  d'en 
être  de  même  vu  ce  (jui  concerne  les  efîets  de  ce  mode 
d  allVanchissemiMit.  11  est  possible  d'en  savoir  beaucoup 
plus  long  en  examinant  avec  soin  les  articles  XII,  XIII 
et  XIV  de  la  lex  dicta  Chamavorum.  Voici  le  texte  de  ces 
trois  paragraplies  : 

Ali.  XII  :  Qui  per  cartam  aut  per  hantradam  ingéniais  est, 
et  se  ille  foris  de  eo  miserit,  tune  ille  leodis  in  dominiciun 
veniat,  et  suus  peculiaris  tradilum  jam  dicto  domino  non  pat. 

Art.  XI H  :  {hd  per  cartam  est  ingenuus  sic  débet  in  omnia 
pertinere  sicut  alii  Franci.  I 

Art.  XIV  :  Qui  de  mundeburgio  aliquid  habuerit^  ad  illum 
senioremciui  eumingenuum  dimiseritsua  jyeculiareverti  l'aciat. 

La  traduction  de  ces  différents  paragraphes  est  la 
suivante  :  | 

Art.  XII  :  Celui  qui  est  devenu  libre  per  cartam  ou  pkr 
iiAMi!Ai>AM,  {et)  si  le  maître  Va  envoj/é  hors  de  citez  lui, 
alors  que  le  prix  vienne  dans  le  trésor  royal  et  que  le  pécule 
ne  soit  pas  remis  au  devant-dit  maître. 

Art.  XIII  :  Cf'lui  qui  est  affranchi  per  cartam  doit  obéir 
en  toute  chose  comme  les  autres  Francs. 

A  ri.  \IV  :   Celui  qui  aura  {conservé)  quelque  chose  de 

\.  On  seiilcmenl  de  onze. 
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la  mainhournie^  qu'il  renvoie  (m.  à  m.  quil  retourne)  son 
pécule  au  maître  qui  ta  renvoyé  libre. 

Deux  choses  sautent  immédiatement  aux  yeux  de  tout 
lecteur  de  ces  articles  :  il  y  est  question  de  deux  cas  dis- 
tincts d'affranchissement  ^jer  hantradam,  et  les  deux  modes 
per  cartam  ei per  hantradam  y  sont  assimilés  l'un  à  l'autre. 
En  examinant  le  premier  memhre  de  phrase  de  l'article  XII, 
il  est  impossihle  de  ne  pas  être  frappé  de  ce  fait  que,  pour 
l'auteur  du  texte,  les  deux  affranchissements  ont  une  égale 
importance.  L'écrivain  dit  :  Qui  per  cartam  aut  j)er  han- 
tradam ingenuus  est^  comme  il  dit  à  l'article  XXXVI  : 
Si  quis  wactam  aut  wardam  dimiserit,  comme  il  dit  à 
l'article  XXXII  :  Si  quis  in  sanctis  reliquiis  se  j^erjuraverit, 
maniun  suam  perdat  aut  eam  redimat^  comme  il  dit  ail- 
leurs encore  (article  XX)  :  siiam  maniun  aut  suum  pedeni 
aut  suum  oculum.  Aut  signifie  bien  ou  dans  ces  diffé- 
rents articles;  il  n'a  pas  d'autre  sens  dans  le  para- 
graphe XII,  qui  place  les  deux  modes  d'affranchissement 
per  cartam  eiper  hantradam  sur  une  même  ligne.  C'est  sans 
faire  la  moindre  distinction  (quoique  M.  Solim  soutienne 
l'opinion  contraire,  sans  laquelle  il  ne  pourrait  pas  établir 
sa  théorie  de  la  plena  et  de  la  minus  plena  manumissio) 
que  cet  article  indique  les  effets  de  l'affranchissement  pour 
un  mode  aussi  bien  que  pour  l'autre. 

La  lecture  du  second  membre  de  phras(*  du  jnara- 
graphe  XII  montre  aussi  qu'il  ne  faut  pas  rappoi  Iim*  à  un 
seul  et  môme  cas  d'affranchissemeni  ce  qui  osl  dil  dans 
les  trois  articles  XII,  XIII  et  XIV.  Se  i/lc  fnris  de  eo 
miserit^  ajoute  le  texte,  c'est-à-din^  :  .s/  le  tnaUrc  a  tmroi/é 
V esclave  hors  de   chez  lui  '.  (lette   ex[)n'ssion    ne  vise»  |)as 


1.  Si'  csl  ici  pour  .si;  le  niaïuiscril    i  Oiiii  A   porte  :  si   illr  ilr  /unis  ritm 
miserit. 


]{)'!  ij:s  kuancs  iir  pays  damou. 

soiiloiinMil,  conuiK^  1(^  jHMisc  M,  Soliiii,  If  dernier  des  doux 
alTrancliisseineiils,  I  alTinncliissoniont  y/^r  Iimt/rf/df/m;  cela 
est  iiiadmissilde,  cai'  la  coiislriirlioii  scu'ail  alors  Iroj) 
f(H-(MM>.  Va\  iM'alih',  Ir  inrinltre  dr  j)lirase  IdiiI  ciilier 
s'a|»|di(|iH'  aux  deux  modes  prévus  dans  l'aiiiele  \1I,  et 
indique  (^lons  les  savnnis  sont  d'accord  sur  ce  |)(unt)  un 
dessaisissement  de  la  part  du  maître.  Zopfl  a  émis  le  pre- 
mici'  celle  opinion  fort  admissiMc^  ',  qui  a  élé  depuis  lors 
adoptée  avec  des  variantes.  C'est  ainsi  que,  pour  M.  Four- 
nier.  (pii  voit  partout  la  tradition,  la  phrase  et  se  illc  foris. 
de  eo  tniseril  désigne  la  tradition  proprement  dite,  le  des- 
saisissement de  la  part  de  l'aliénahMn ,  l'acte  d'abandon 
fait  par  le  trrirJens  ^. 

Quelle  est  Télendue  de  ce  dessaisissement?  voilà  ce  qui 
reste  à  examiner.  Ce  sont  les  formules  qui  fournissent  une 
réponse  à  cette  (juestion.  Je  fais  libre  mon  esclave,  dit  un 
maître  dans  la  formule  n"  82  du  Recueil  de  M.  Hozière,  ita 
u(...  portas  apertas  eat,  pe7'f/at  partem  quam  vohierit  amhu- 
lare^  et  nulli  heredum  ac  proheredum  meorum  nicllo  iinquam 
tempore  reddat  libertinitatis  obseqtiium,  sed  ciiicumque 
eligere  voluerit  ipse  et  agnitio  sua  in  poste7'um  semper 
valeant  pennanere  hene  ingenui  adqiie  securi  \  Il  s'agit  là, 
comme  dans  d'autres  formules  de  l'époque  franque  *,  d'un 

1.  Die  Elira  Chainavorum,  p.  37. 

2.  Es.^ai  sur  les  formes  el  les  effets  de  l'a ff ranch issemeiit  dans  le  droit 
gallo-fi-anc,  p.  110. 

3.  Formnlae  Salicae  Lindenhrogianae,  n°  10  (Zciimer,  p.  273). 

4.  Marciilfe,  II,  32  :  Et  nulli  heredum  ac  prolicredu?n  nostrorutn  vel  cui- 
cumquc  servifium  nec  [lifiertinitatis]  otjsrtjuium  defteas,  nisi  soli  f)eo.  rui 
omnin  suhjerta  sunf  (Zeiimer,  p.  95;  Ho/ière,  n"  83).  —  Même  phrase  dans 
les  Cartae  Senonicsp,  n"  1  (Zeiimer,  p.  185;  Rozière,  n"  84).  —  Formulae 
Salirae  Merkelianae.  n°  13  />  :  Et  nnlli  heredum  hac  proheredum  meorum 
servirium  non  inpendat  (Zoumer,  p.  2iG;  Hozière,  u"  Sli).  —  Formulae 
Àrvernenses,  n^  4  ;  inf/enuis  se  esse  cof/nosrat.  ut  post  ac  die  [neijue  a  me\ 
ner/ue  ad  ullus  heredihus  jneis  servitius  nec  letimonius  nec  onus  patronati 
nec  ulla  obedientia  eis  non  ret/uiratur  (Zeiimer,    p.  30;  Hozière,  n"  80).  — 
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dessaisissement  absolu  de  la  part  du  maître;  il  renonce 
même  au  droit  de  patronage;  son  esclave,  il  le  met  dehors, 
mittit  foris  de  eo,  suivant  l'expression  de  la  loi  des  Cha- 
maves.  Les  Lombards  avaient  une  expression  particulière 
pour  désigner  ce  cas;  l'affranchi  sur  lequel  le  maître  ne 
conservait  pas  le  droit  de  patronage  était  appelé  hamuncL 
comme  le  montrent  plusieurs  articles  de  leurs  lois  ^ 

C'est  de  ce  dessaisissement  complet,  absolu,  qu'il  est 
question  ici,  et  ce  renoncement  total  du  maître  sur 
l'esclave  existe  aussi  bien  dans  l'alTranchissement  per 
hantradam  que  dans  l'alTranchissement  -per  cartam.  Mais 
y  existe-t-il  toujours?  Non,  car  le  mot  si  suppose  un  cas 
particulier.  Ce  qui  se  produit  dans  ce  cas  particulier,  c'est 
ce  que  montre  la  fm  de  l'article  XII,  tandis  que  les 
articles  XIII  et  XIV  disent  ce  qui  se  passe  dans  l'autre 
cas,  se  (lie  foris  de  eo  non  miserit.  quand  l'affranchi  haa- 

Formiilae  Augienses  B,  n°  42  :  Ef/o  libi  integram  inr/enuitatem  concedam  ul 
sis  ingenuus,  siciit  reliqui  ingenui,  qui  sub  taie  titulum  relaxantur.  tibi 
vivas,  tibi  laboras  atque  laboratum  tuum  possidens,  portas  aperlas,  cives  ro- 
mani, vias  discedendi  partibus  quaslibet  pnrgas,  mimdpurliiim  vel  defen- 
sionem,  ubi  ipse  elegere  volueras,  perlineas,  nidlura  debitum  obsequias,  sed 
in  inter/ro  inçjenuitate  vivas  (Zeumer,  p.  303;  Rozière,  n"  87).  —  Formulae 
Lindenbrof/ianae,  n°  9  :  Et  nidli  heredum  hac  proheredum  meorum  reddat 
Uberlinitatis  obsequium  (Zeumer,  p.  2T3;  Rozière,  n"  89).  —  C'est  encore 
de  cet  aiïranchissement  complet  que  parle  Cbarlemagne  dans  un  de  ses 
Capitulaires  (éd.  Boretius,  I,  V6T  :  Qui  vero  per  chartam  ingenuitafis 
di)nissi  sunt  iiberi,  ubi  nullum  patrocinium  et  defcnsionem  non  clegerint. 

1.  Edictus  Rolhari,  §  224  :  De  ynanumissionibus.  Si  quis  servum  suum  pvo- 
priion  aut  ancillam  suam  libéras  dimittere  volnerit  sit  licentia  qualiter  ei 
placuerit.  Natn  qui  fulfree,  et  a  se  extraneum,  id  est  haaviund,  facere  vo- 

luerit,  sic  débit  facere —  Item  alio  kap.  (IIl)  :  ItOK  qui  fulcfree  feccrit, 

et  quattuor  vias  ei  dederit,  et  haannind  a  se,  id  est  cjctrancutn  non  fecerit 
{Leges.  W,  54-55).  —  Liutprandi  leges,  §  23  :  Si  quis  servum  aut  ancillam 
suam  in  ecclesia  circa  alt'ire  amodo  liberum  vel  liboam  di miserit,  sic  ei 
maneat  librrtas  sicut  illi  qui  fulfreal  in  quarta  manu  traditus  et  hamund 
fartas  cst\  —  §  98  :  >'/  <iuis  servus  cujus>um({ue  ancillam  alt'^rius  tulcrit,  et 
dominas  ancillac  eam  libertaverit  et  amund  feccrit  {Leges,  IV,  118  et  148). — 
Ahistulfi  leges,  §  H  :  Anterioris  edicti  Icguntur  capitula  ut  si  quis  Lango- 
bardus  pertinenton  suutn  in  quarta  )nanu  fradiderit  et  ad  se  han)und  fecerit, 
aut  cii'ca  altariii  dcducendum  sacerdoti  tradiderit,  soluti  ab  omnem  condi- 
tionem  servilutis  permanerint  (Leges.  IV,  199). 
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nnoul  [(irlim  noN  est,  puni-  jwirlcr  comme  les  lois  lom- 
bardes '. 

Examinons  (rahord  la  lin  de  eel  article  XII,  (jui  a  Irail 
au  cas  d'ime  liberté  sans  resiriclions. 

Si  le  inaîlr(>  a  renvoyé  son  esclave  hors  de  chez  lui, 
/>//!(•  illr  (codis  in  (htnlNfcinn  veniat,  porte  le  texte;  ce  qui 
V(Mil  dire  :  (tfnrs,  f/i/r  le  prix  {de  cet  homme)  vienne  dans  le 
trésor  roj/dLCv  texte  suppose  un  meurtre  commis  sur  la  per- 
sonn(^  <1(^  lalTianclii,  cai*  le  moi  leodis^  à  l'article  XII  comme 
dans  les  deux  aulres  paragraphes  de  la  lex  dicta  (liama- 
vorum  (ni  il  se  rencontre  (art.  XX  et  XXXII),  et  comme 
dans  nombre  d'îiulres  textes  ^  signifie  exactement  pr/j;  du 
menrfre.  Dans  ce  cas,  qui  recevra  la  somme  que  le  meur- 
trier doit  payer  pour  avoir  perpétré  son  crime?  L'article  XII 
répond  nettement  à  cette  question  :  leodis  in  dominicum 
veniat.  Le  prix  du  meurtre  sera  versé  au  trésor  du  roi,  au 
fîscus,  ad  ojjks  dominicum,  comme  il  est  dit  dans  un  autre 
article  du  même  texte  législatif  \  C'est  ce  que  confirme  un 
ca|)itulaire  de  l'époque  de  Charlemagne  qui  s'exprime  très 
nettement  à  ce  sujet  \ 

Pour  avoir  terminé  l'^Hude  de  l'article  Xll,  il  ne  reste 
j)lus  (ju'à  expli(iuer  le  dernier  membre  de  phrase.  Il  est 


1.  Ediclus  liotliar'i,  §  235  :  De  fialdius.  Son  liera/  haldiu.'i  ci/Jnscumqne, 
tjiii  lioamund  f'actifs  non  est. 

•_».  Lex  Salica,  ms.  tic  Leyde,  t.  XLl  (cd.  Holdcr,  p.  20)  :  Si  autem  pre- 
eipltdlus  est  mortmis  f'ueril,  to/a  leodc  sua  conipouat;  t.  XXXVII  p.  24)  : 
Aitt  si  leriem  infcllegerif,  poterit  se  obmalare  ut  leodem  non  solvat.  — 
Capifiila  ler/i  Salieae  addila  (rjorolius,  I,  203),  1  :  Si  (juis  servus  hominem 
infjenuum  orcisevit,  ipse  liowirida  jiro  nwdirfale  conifositionis  paventihiis 
fiominis  ocrisi  tradaluv  et  atiam  medielatem  dominus  servi  se  noverit  solvi- 
fitritm:  nul  si  tegcm  intellexerit,  poterit  se  obmalare  tit  leodem  non  solvat. 
—  Cf.  Lex  Anr/lonim,  VI,  5. 

3    Art.  3  :  Ad  npus  dominieum  [et]  pro  fredo  solidos  300  eomponal. 

i.  iJorelius,  I,  101,  art.  1  :  Qui  vero  per  eliartam  inf/eunitatis  diniissi  sunt 
tttteri,  uhi  nuUum  patrorinium  et  defensionrin  non  eler/erint,  simililer  lief/i 
comjionantuv  cum  (/uadraf/int'i  .^(didis  \\i  guis  cos  occiderif]. 
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ainsi  conçu  :  et  suus  peculiaris  traditum  jam  dicta  domino 
non  fiat,  c'est-à-dire  :  et  que  son  pécule  [le  pécule  de 
l'affranchi]  ne  soit  pas  remis  au  maître.  Cette  prescription 
nouvelle  est  la  suite  de  la  précédente  et  dispose  du  pécule 
que  laisse  en  mourant  l'affranchi .  A  l'époque  frauijue, 
comme  à  l'époque  romaine,  c'était  l'usage  *  que  le  maître 
laissât  chaque  esclave  posséder  quelque  chose;  ce  modeste 
avoir  constituait  le  pécule  de  l'esclave,  le  bien  de  celui 
qui  ne  peut  pas  avoir  de  bien  (tel  est  exactement  le  sens 
du  mot  très  précis  peculiare^  2)eculium).  Quand  le  proprié- 
taire d'un  esclave  l'affranchissait,  il  arrivait  très  fréquem- 
ment qu'il  gardait  comme  dédommagement  le  pécule  de 
celui  auquel  il  donnait  la  liberté;  c'est  ce  qui  est  prouvé 
par  de  nombreux  textes  des  vi^  vu"  et  vni''  siècles  -.  Assez 
souvent  aussi,  il  laissait  à  son  esclave  son  pécule,  comme 
cela  se  trouve  exprimé  dans  beaucoup  de  formules  '\  Ce 
pécule,  et  les  gains  que  pouvait  faire  l'affranchi  après  avoir 
acquis  la  liberté,  voilà  ce  que  l'article  XII  désigne  sous  le 
nom  de  pecuUare  et  l'article  XIV  par  l'expression  pecu- 
lium.  Que  devenait  tout  cela  à  la  mort  de  l'affranchi? 

Si  le  maître  a  renvoyé  son  esclave  foris  de  eo,  a  renoncé 
au  patronage  sur  lui,  et  que  l'affranchi  vienne  à  mourir 
intestat,  ce  n'est  pas  à  l'ancien  propriétaire  que  le  pécule 
fera  retour;  voilà  tout  ce  que  dit  l'article  XII,  qui  énonce 

i.  Cet  nsacro  est  alteslc  par  les  formules  d'aiïranchisscment;  dans  presque 
toutes  il  est  fjuestion  du  pécule. 

*J.  Ler  lUbuaria,  éd.  Sohui,  LVIII,  1  :  (Judliscumque  Francus  pro  anintae 
suae  remcdio  aut  pro  pvetio  servum  suum  liberare  voluerit.  —  Lex  Daiuwu- 
riorum,  XV,  1  :  5e  qiiis  servus  de  peculio  suo  fuerit  redcmptus,  etc. 

3.  Fonnulae  Andccnvcnscs,  n°  23  :  i't...  ciim  omni  peculiare  quod  hahis 
nut  lahorarp  pnfucris,  ifigoiuus  di(C(is  vilani  (Zeuiner,  p.  11).  —  .Marrulfe, 
11,  n»  32  :  Vcculiarem  vcro  (/uod  hdhct  aut  drinceps  rlahorare  potiteris  (Zeu- 
mer,  p.  95).  —  Formulae  Salicae  Merkeliaiiuc,  n"  14  :  Peculiarem  cero  quod 
hahel  aut  dcincpps  contahorare  poturrit,  suum  proprium  esse  cognoscal 
(Zounior,  p.  240).  —  Cf.  Formulât'  impériales  e  curia  Ludovici  PU,  n"  33;  Mar- 
culfe,  II,  u"  33  et  3i;—  Formulae  Salicae  Lindenbroqianao,  n  '  9  et  20,  etc. 
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ainsi  une  n'i^lr  coiilrairo  à  coWo  que  coiilienl  rarliclo  XIV. 
Mais  (1  aiiliM's  Icxics  soiil  plus  (\\|»licites  et  inonlrcnl  ce  que 
«Ion  «Miaiciil  dans  ce  cas  1rs  liiciis  de  l'a(Tranrln.  Une  légis- 
lation conslanle  voulail  (iii'à  la  niorl  de  Tancien  esclave  sa 
forlune  allai  an  fisc,  au  moins  s'il  ne  laissait  pas  d'enfants; 
la  loi  Hipuair»',  la  loi  Lombarde  le  déclarent  1res  iiettc- 
menl  ',  cl  c'est  ce  que  confirment  des  capilulaires  el  des 
formules  de  l'Age  suivant,  du  début  du  ix*'  siè.cle  -.  Kfi 
présence  de  ce  texte,  aucun  doute  n'est  possible;  c'est  au 
trésor  roval  (fue  faisait  retour,  dans  ce  cas,  la  fortune  de 
raiïranclii. 

Un  examen  attentif  de  l'article  XII  révèle  donc  les  faits 
suivants  :  le  maître  peut  affrancliir  son  esclave  per  han- 
tradam  de  telle  sorte  qu'il  renonce  même  au  patronage  sur 
lui.  L'esclave  affranclii  de  cette  façon  vient-il  à  être  vic- 
time d'un  meurtre,  c'est  au  trésor  royal  que  sera  ])ayé  le 
prix  de  ce  meurtre;  quant  aux  biens  de  la  victime,  à 
défaut  d'iiéritiers,  ils  feront  retour  au  fisc. 

En  étail-il  de  môme  si  le  maître  affranchissait  son 
esclave  sans  le  miltere  foris  de  eo']  Voilà  ce  qu'il  faut 
maintenant  rechercher  en  étudiant  les  deux  paragraphes 
suivants  de  la  lex  dicta  ChamaDorum. 


1.  Lcx  Hiljuaria,  éd.  Solui],  LXl,  1  :  8/  qids  scrvum  suuni  Ubertum  fecerit 
et  civem  Romanam  portasrjHC  aperfas  conscripseiit  [et]  sine  libe7'is  disces- 
serit,  non  aUiim  (luani  fisciim  hahial  heredem,  —  Ediclus  Rothari,  §  224  : 
Et  si  sine  heredihi/s  legitiinis  ip.se  (/ni  amiuid  factus  est  ynortnus  fuerif, 
curtis  7'er/ia  illi  succédât,  iinm  non  p(dro)iUs  aut  hcredes  patroni. 

2.  Capitulare  Aijnisgranense  (801-813),  art.  G  :  De  his  qui  a  iUlerarum 
conscriptiojie  inr/enui  fuerinl,  si  sine  tradilione  movtui  fuerint,  hereditas 
eorum  ad  npus  nostrum  recipiatuv :  nec  comis  nec  vicarius  illud  sihi  societ, 
sed  (id  opus  nostrum  revocetur  (Boreliiis,  I,  171).  —  Formulac  impériales  e 
curid  Ludovici  PU  (814-82.")),  n"  38  :  Semini  putamus  esse  incor/nilum 
eorum  videlicet,  quos  aliquam  juris  Francorum  constat  habcre  noticiam^ 
qnod  omnes  manumissi,  qui  liljerti  vocanlur,  si  intestati  decesserunt,  non 
alium  quam  fiscutn  nostrum  rerum  suarum  liercdem  sunl  relicturi  (Zeumer, 
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Remarquons  cVabord,  dans  l'article  XIll.  l'absence  de 
cette  expression  :  mittere  foris  de  eo.  Cette  lacune  suffit,  à 
elle  seule,  pour  montrer  qu'il  n'est  plus  ici  question  de  la 
liberté  absolue  dont  parlait  le  paragraphe  précédent,  mais 
du  cas  où  le  maître  conserve  le  patronage  sur  son  esclave 
ou  le  transfère  à  l'Eglise.  Plusieurs  formules  montrent  que 
le  mode  per  cartam  comportait  ces  deux  sortes  d'affran- 
chissement ';  la  manumission  ^e;-  hantradam  (cela  ressort 
de  l'article  XII;  les  comportait  également. 

Une  chose  qui  prouve  plus  clairement  encore  qu'il  s'agit 
ici  d'un  autre  cas  (jue  du  cas  prévu  par  l'article  XII,  c'est 
l'expression  pertinere,  que  contient  le  dernier  membre  de 
phrase  de  l'article  XIIÏ. 

Tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  loi  des  Francs  Cha- 
maves  ont  traduit  le  moi  pertinere  par  être  libre.  Pour  eux, 
le  sens  de   l'article  XIII  est  bien  simple  :  «  Celui  qui  est 


1.  Marciilfe.  H,  n^  34  :  Effo  ille,  propter  nomen  Domini  et  retributione 
aeterna.  te  illum  ab  omni  vinculum  servitutis  absolvimus  :  ita  ut  ab  ac  die 
vitam  ducas  inqenuam  tnmquam  si  ab  ingenuis  parentibus  fuisses  pro- 
creatu^.  et  nulli  heredum  ac  pvoheredum  meorum  vel  cuicumque  senitium 
inpendasj  nisi  sub  intégra  ingenuitate  defensione,  cui  te  ex  yneis  heredibus 
eleqeri.f,  liabere  dcbeas,  et  oblata  mea,  ubi  meum  requiescit  corpuscolum. 
vel  luminaria  annis  singulis  debeas  procurare,  peculiare  concesso.  quod 
habes  aut  elaborare  potueris,  aut,  si  convenif,  defensionem  ecclcsiae  iltius. 
et  vitam  semper  ducas  ingenuam  (Zeiimer,  p.  96;  Rozière,  n"  03'.  —  For- 
mulae  Bituricenses,  n"  8  :  S/  quoque  uti  defensionem,  vel  mnndebordo  e*^cle- 
siae  nostrae  ille  liabere  sibi  cognuscat,  non  ad  servit io  adfligendo,  sed  ad 
defensandam.  In  religuo  vero.  ut  diximus,  tempore  vitae  suae,  absque  ulla 
contradictionem  vel  repeticionem.  coram  Dei  et  nostra  gratia,  nulla  inquié- 
tante, valeat  permanere  ingenuus  atque  securus  Zeumer,  p.  ITl:  Rozière, 
n"  '.i^  . —  Formulae  Salicae  Bignonianae,  n*»  2  :  Et  muiubburdo  vl  defen- 
sione ad  basîlica  sancti  illius  se  liabere  cognoscat,  non  ad  affligendum^  sed 
ad  defensandum,  nisi,  ut  diximus,  bene  ingenuus  de  hune  die  valeat  resedere 
(Zeiimer,  p.  228;  Rozière,  n"  91).  —  Formulae  Salicae  Lindenbrogianae, 
n"  9  :  Mundeburde  vero  vel  defensionem,  ubicunque  infra  potestntem  sancti 
illius  eleqrrc  voluerit  Ucentiam  liabeat  Zeiimor,  p.  2"3;  Roziire,  n"  49. — 
Id.,  no  11  :  Mundeburde  vero  vel  defensionem  post  obitwn  nostrum  aliubi 
penitus  non  requirat  nisi  ad  sanctum  illum,  elc.  ;Zenuier,  p.  21 1:  Rozière, 
n"  95).  —  Cf.  Formulae  Auqienses  D,  n"  20;  Fonfiulae  Extravaqantes,  1, 
n«  20. 
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alViaiiclii  i^cr  cdrlam  doil  rlic  lilnT  vu  loiilc  cjiosc  comme 
Irs  aiihcs  riaiics  ».  Toile  est  la  Iradiilion  qu'ont  adoptée 
les  ériidils  alleniaiids;  telle  est  celle  que  semble  accej)ter 
aussi  Al.  .lulicii  liav(>l.  Il  paraît  ])ien  l'essorlir  de  Tensenihlc  I 
<le  son  arliele.  (4  surloul  des  deux  dernières  pages  ',  que, 
poiii-  lui  aussi,  le  uiol  pertuiere  siiiiiilie  cire  libre.  M.  Viollet 
siMuble  également  se  rallier  à  celle  traduction  quand  il 
écrit  :  «  L'alTranclii  itcr  Iianlraihim  pai-ail  avoir  joui  d'une 
liberté  analogue  à  celle  de  ralTranclii  par  le  denier  -  ». 
Quant  à  M.  Fournier,  il  ne  dit  lien  sur  le  sens  du  mot 
perlinerej  qui  nous  parait  })ourlant  mériter  d'être  recherclié 
avec  le  plus  grand  soin. 

Si  ou  ouvre  le  glossaire  de  Du  Gange  au  mot  pertinere, 
on  constate  qu'il  donne  pour  équivalent  général  à  la  locu- 
linii  pevtinere  ad  rinfmitif />v^/;  mais  il  fait  remarquer  aus- 
sitôt après  que  ce  verbe  s'applique  aux  personnes  aussi 
bien  (pi'aiix  clioses.  La  preuve  en  est  dans  l'expression  yjer- 
thtcnles  humines,  que  le  savant  auteur  du  glossaire  déve- 
loppe ainsi  :.9pyv'/  qui  ad  al icjuem  perl i nenl .  Comment  faut-il 
traduire  ici  l'expression  perlinere  ad?  Assurément  il  est 
impossible  de  la  rendre  par  les  mots  cire  libre;  pour  nous, 
il  n'y  a  pas  d'autre  traduction  possible  que  le  verbe  appar- 
tcnir  ou  le  verbe  dépendre;  il  s'agit  là  d'iiommes  apparte- 
nant à  quelqu'un  ou  dépendant  de  quelqu'un. 

Cette  traduction  du  mot  p^rtinere  diflere  tellement  des 
idées  généralement  re(;ues  qu'il  [)eut  être  bon  de  s'arrêter 
(juelque  temps  sur  cette  interprétation  et  de  la  justifier. 
<Ju'nu  parcoure  le  recueil  des  caj)itulaircs,  on  y  rencontre 
dès   l'époque    mérovingienne    quelques   textes    où    il    est 


! .  L  Affranchissement  «  per  liantradam  »  {Souv.  Rev.  Iiist.  de  droit 
et  élr.,  181",  p.  n.iS  et  Ôo'.l). 

2.  I*nci.s  de  l'histoire  du  droit  français,  p.  îîoi. 
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impossible  de  traduire  autrement  le  xQvha  jjertinere  ^  Pour 
l'époque  de  Gliarlemag-ne,  on  possède  de  bien  plus  nom- 
breux passages,  contenus  soit  dans  des  capitulaires,  soit 
dans  des  chroniques,  se  rapportant,  soit  à  des  clioses -,  soit 
à  des  personnes  %  où  l'expression  latine  présente  le  sens 
({'appartenir.  La  même  expression,  avec  la  même  siimifi- 
cation,  se  rencontre  encore  dans  les  lois  barbares  rédigées 

1.  Chilch'berti  II  decretio,  29  février  596,  art.  3  :  Simîliler  Trajecto  con- 
venit,  ut  servo,  campo,  aut  quaUbet  res  ad  iinum  ducem  et  unum  judicem 
PERTINENTES  pcr  decem  amios  quicumque  inconcusso  jure  possedit,  nullmn 
haheat  licentiam  interciandi,  nisi  tanfum  causa  orfanorum  usque.  vicesimo 
anno  licentiam  trihuiinus...  (Boretius,  I,  15-16).  —  Decrelinn  Compendiense, 
757,  art.  3  :  Et  eos,  qui  unus  in  quarta  alius  tercia  [progenie]  sibi  pertinent 
et  conjuncti  inveniuntur,  separamus.  Art.  4  :  Si  duo  in  tertio  loco  sibi  perti- 
nent (Boretius,  I,  38). 

2.  Synodus  Franconofurtensis,  art.  3  :  ....Res  /n-oprietatis,  (/uantutn  illi 
[Tassiloni]  aut  filds  vel  flliabus  suis  tn  ducato  Baiwariorum  ler/ifinie  perti- 
NERE  debuerant,  gurpivit  atque  projecit...  (Boretius,  I,  74).  —  Divisio  regno- 
rum,  art.  2  :  ....Excepto  duabus  villis,  quarum  nomina  sunt  Ingoldestat  et 
Lutrahahof\  quas  nos  quondam  Tassiloni  beneficiavimus  et  pertinent  ad 
pagum  qui  dicitur  Northgowe.  Cf.  les  articles  3,  4  et  15  (Boretius,  I,  127-129). 
—  Capitulare  Bununiense,  art.  d  :  ....Et  siille  lionio  qui  sepropter  Iieribannum 
in  servitium  tradidit  in  illo  servitio  defunctus  fuerif,  heredes  ejus  lieredi- 
tatein,  quae  ad  ejus  pertinent,  non  perdant  nec  libertalem,  nec  de  ipso 
herihanno  obnoxii  fiant.  Art.  2  :  ....Ipse  î^ero  heribannus  non  exactetur  neque 
in  terris  neque  in  niancipiis,  sed  in  aura  et  argcnto,  palleis  adque  arniis  et 
animalibus  al(/ue  pecoribus  sive  talibus  speciebus  quae  ad  utili/a/eni  perti- 
nent (Boretius,  1,  166).  — Annales  Einharti,  ad  ann.756:  Redditamque  sibi 
Ravennam  et  Pentapolim  et  omnem  Exarchat  uni  ad  Ravennam  pertinentem  ad 
sancliun  Pelruni  tradidit.  —  .\(1  ann.  760  :  Cum  res,  quae  in  sua  potestale 
erant,  et  ad  ccclesias  sub  manu  Pippini  régis  constilufas  pkhtlnkrant....  etc. 

3.  Capitula  a  saeerdotibus  proposila,  art.  6  :  (7  unusquisque  sacerdos 
cunctos  sibi  pertinentes  erudiat,  ut  sciant  qualiter  décimas  totius  facultatis 
aecclesiis  divinis  débite  offerant  (Boretius,  1, 106).  —  Rcsponsa  misso  cuidnm 
dattty  art.  1  :  Continehalur  namque  in  primo  rapifulo,  utrum.  ubi  cohmam 
semis  rujuslibrt  uxorem  accfperit.,  infantes  illurum  i'ertinehk  debrrent  ad 
illam  colonam  an  ad  illiim.  Considéra  enim.  si  proprius  semis  tuiis  idfi'rius 
propriam  ancillam  sibi  sociaverit.  aut  alfrrius  serras  pi'oprius  tunm  pro- 
priam  ancillam  uxorem  acceperit,  ad  quem  rx  robis  eorum  procreafin  per- 
TiNKRE  drbeat...  (Boretius,  I,  106);  cf.  arl.  2  :  S/  aidrm  ad  Salicam  puniNKi 
Icgem  et  ibi  minime  re])ereris  quid  r.rinde  facere  debras....  —  Capitula  e 
canonibus  excerpla,  art.  11  :  (7  unus(/uisf/ue  propter  inopiam  /amis  suos 
famiiiares  et  ad  se  pertinentes  gubernare  sludeat  (Boretius,  I,  174).  —  Ca- 
pitularc  de  justitiis  faciendis,  {iv\.  12  :  Ct  iinus(/uisque  missorum  nostrorum 
in  placitn  suo  notum  facial  comitibus  qui  ad  ejus  missaticum  pertinent  ut... 
(Boretius,  I,  177). 
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vers  celle  éjMXjiie  ';  clic  appai-aîl  aussi  une  fuis  liicn  neltc- 
niciil  avec  le  même  sous  daus  les  Formulae  impériales  e 
curiii  Lialocici  Pif  ". 

Mais  c'esl  sui'loul  aux  lois  loiubardes  qu'il  faut  recourir 
jtnurjuslifier  la  traduction  qucnousproposons  du  verbe y;e/7/- 
nerc.  Plusieurs  textes  qui  y  sont  contenus  montrent  avec  évi- 
dence qu'il  est  impossible  de  traduire  V expression peîHinenles 
homines  autrement  (juc  [)ar  Jiommes dépendant  de  quelqu'un^ 
obéissanl  à  quclqff'ii/i,  que  ces  hommes  soient  des  esclaves  ou 
qu'ils  soient  des  hommes  libres.  Si  on  n'admet  pas  celte  tra- 
duction, certains  textes  des  lois  de  Liutprand  %  d'Ahistulf  *, 

1.  Lpges  Saxonii»),  art.  16  ;  Et  hoc  Cliristo  pvopilio  placuil,  ul  undecumque 
cemus  aliquid  ad  ftscum  petTenerit,  sive  in  frido,  sive  in  qualecianque 
bannoy  et  in  omni  redhibitione  ad  regem  pkrtinente,  décima  pars  ecclesiis  et 
sacci'dotibus  reddatur  {Lefjes,  Y,  40).  —  Lex  T/turiuf/orian,  art.  2  :  Qui  liberum 
occidin-if,  iOO  solidos  componat.  Et  de  ut  roque  si  negaverit,  cum  II  Juret, 
aut  in  campum  exeat  :  utrum  ille  voluerit,  ad  quem  causa  pehtinet.  Arl.  27  : 
S/  fiiiutn  non  habuit,  qui  dcf'unctus  est,  ad  filiam  pecunia  et  niancipia,  terra 
vero  ad  jjroximum  paternae  generationis  consanguineum  pertineat.  Art.  31  : 
Ad  quoncunque  hereditas  terrae  pervenerit,  ad  illurn  vestis  bellica,  id  est 
loricn,  f't  ultio  proxirni  et  solutio  Icudis  débet  pehtineue  (Leges,  Y,  119-120, 
12i-12;i,  12G-127). 

2.  Formulae  impériales  e  curia  Ludovici  PU,  n°  29  :  Volumus  itaque 
atque  censeinus  ut...  quieto  ordine  memoralus  abbas  suique  successores  res 
praedirti  monasterii  cum  hominibus  sibi  subjectis  vel  ad  se  aspicientiijus  seu 
PEiniMi.NTiBCS  hominibus  sub  immunitafis  at(fue  protectionis  nostrae  de- 
fen^ion"  consistant  (Zeiimer,  p.  30S). 

3.  Liutprandi  leges,  art.  87  :  Si  quis  cum  serve  aut  haldione  vel  cum  per- 
Ti.NK.MK.M  aliéna  de  qualiscumquc  re  convenerit  sine  noditia  domini  ejus... 
(Legps  Langobardorum^  éd.  Blulime,  p.  143).  —  Liutprandi  notitia  de  acto- 
ribus  ri'gis,  art.  5  : ....  Unde  praecipimus.  ut  (jui  auiodo  invent  us  fuerif  de  scrvo 
aut  de  aldionem  vel  a  peutinente  de  curte  nostra  aliquid  emere,  ipsuni  per- 
dere  habet,  sicut  qui  res  aliénas  malo  ordinem  invadit  {id.,  p.  181-182).  — 
Liber  Papiensis  Liutprandi,  ai'l.  87  :  liée  lex  pehtlne.ntem  pro  fitio  vel  uxore 
seu  pro  fouina  quae  sub  alterius  mundio  est,  secundum  Wihihehnum,  pro 
servo  ancillam,  pro  aldione  aldiam  hic  intelligentem  posuit.  Sed  secundum 
Vgonem  lex  ista  pkhtinkmem  pro  ancilln  et  aldia  posait,  cum  lege  Lungo- 
barda  nullum  nisi  respectu  servi  vel  ancille  vel  aldii  dominum  vocet...  {id., 
p.    i'ii. 

i.  Ahistulfi  leges,  art.  11  :  Auterioris  edicti  leguntur  capitula,  ul  si  quis 
Langoijardus  PEicriM:.\rKM  suum  in  (/uarta  manu  tradiderit  et  ad  se  haa- 
mund  fecerit....  Proptr-rea  statuimus,  ut,  si  quis  Langobardus  pehti.ne.ntem 
suum  tliingare  voluerit  in  quarta  nninum,  et  sibi  reservaverit  servitium 
ipsit/i  flum  advixerit...,  — Art.  12  :  Cognovimus  multotiens  perfidos  homine 
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d'autres  encore  ^  sont  inexplicables.  Il  en  est  de  même  d'un 
capitulaire  italien  de  Pépin,  fds  de  Charlemagne  -.  Enfm  le 
même  sens  :  appartenir^  dépendre^  s'impose  encore  dans 
deux  autres  textes  cités  au  tome  V  des  Lerjes,  et  qui  nous 
semblent  tout  à  fait  probants;  nous  voulons  parler  de  la 
lettre  de  l'évèque  de  Coire  Remedius,  et  d'un  article  de 
VIndex  Codicis  Gothani  ^ 

Voilà  pour  les  textes  de  lois;  ouvre-t-on  maintenant  le 
recueil  des  diplômes  qu'a  publié  Pardessus,  on  y  rencontre 
quelques  textes  qui  conduisent,  eux  aussi,  à  admettre  que 
le  verbe  pertinere  a  exprimé  plus  d'une  fois  1  idée  de 
dépendance.  Comment,  autrement,  comprendre  ce  que, 
dans  son  Testament,  saint  Rémi  a  écrit  de  deux  de  ses 
afTranchis  *?  On  n'y  parvient  qu'en  traduisant  le  mot  per- 


contia  voLuntatem  defunctonim  suorum  parenlum  ar/ere,  dum  ipsi...  per- 
tinenlihux  suis  simplicein  libcrtatem  ciim  rehus  quibuslibet  donahant.  —  Art. 
15  :  Sam  si  perti.nkmes  liomines  hoc  feceiinl  sine  volunlatem  domini  sui.... 
Art.  22  :  ....Si  vero  ej'us  parentes  pehïinentes  fuerint  et  ipse  solus  ad  liber - 
tatem  tiœndam  voluerit^  si  ipse  libertatem  suam  edoniare  per  cartola  auf 
per  hominis  liberos  vel  per possessionem  jiwta  leqem  non  pofuerit,  deservial 
et  inantca  (id.,  p.  199,  201  et  20 i). 

1.  Radehjisi  et  Siginidfi  divisio,  art.  9  :  In  parie  restra  quorum  supra,  Si- 
ginulfo  principi  et  qui  post  dicti  estis,  sint  ista  gastaldata  et  loca  in  inte- 
grum  cum  omnibus  habitatoribus  suis,  exceptis  servis  et  ancillis  qui  nobis 
et  nostris  hominibus  I'EIUINE.nt  {id.,  p.  222).  —  Adelchis  principis  capitula, 
art.  1  :  v^'/  cujuscumque  servus  Uberam  sibi  u.rorem  tulerit,  qui  ad  palafium 
juxla  Icgem  peutinebat  [id.,  p.  211). 

2.  Capitulare  Ilalicum  (801),  art.  5  :  De  aldiones.  Aldioncs  vel  aldianac  ad 
jus  publicum  l'KHïiSEiSTES  ea  lege  vivant  in  Italia  in  servitute  dominorum 
suorum,  qua  fiscalini  vel  lites  vivant  in  Francia  (Uorelius,  I,  205). 

3.  Hi'mi'dii  Curiensis  episcopi  capitula  :  De  homicidiu.  Ut  nullus  de  Ro- 
manis hominibus  qui  ad  dumnum  llemcdium  episcopum  I'ERTinent,  ausus  sit 
unus  alium  occidere  {Lcges,  V,  1S2).  —  Didex  codicis  Gothani  (T  3o8, 
col.  1)  :  CWW'll  :  >^i  r/uis  homo  liber  inulierctn  de  pertinente  suo  adultera- 
verit  (ligue  18);  —  CWW'III  :  Si  quis  i'EHTinentes  suos  in  casa  <dtcrius 
ni'scient  clignes  19-20).  Ces  doux  deruiers  textes  sont  cités  par  .M.  HIuliuio 
dans  les  Leges  Langobardorum  (p.  182,  n.  35). 

4.  Testamcntum  liemigii  :  Cispiciolum  colonum  liberum  esse  praecipio  et 
ad  nepotcm  mcum  Actiuni  cjus  familiam  peutinehe.  —  Cf.  nu  peu  plus  loin  : 
fauiitiam  suam  ad  ncpotcm  mcum  pektinhhe  [Diplomata,  I,  8S).  —  (îrég»uro 
de  Tours  parle  aussi  (ralTranchis  (jui  ad  basilicam  sancti  Martini  pertinere 
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tinere,  connue  le  vcrhc  aspicrrr  dans  n(>inl)ro  d'autres 
toxles,  par  roxprcssioii  IVaiKaisr  dépendre  ih'  (/nrh/u'ioi. 

Ce  sont  là,  nous  sciuhic-l-il,  pins  de  preuves  (pi'il  u'en 
faut  pour  jusliliei"  noli'e  lulei'pi'(''lalion  du  mol  iirrlincre  \ 
Dans  rarliclo  XIII  de  la  loi  dile  des  (lliainaves,  ce  verbe 
parait  bien  avoir  le  même  sens  que  dans  tons  les  textes 
cités  plus  liaul.  s(mis  dans  lerpnd  les  écrivains  du  iv''  siixle 
l'ont  déjà  employé  -.  M  marque  une  sujétion  de  ralTranclii 
per  carlaiii  et  op|>ose  ainsi  bien  nettement  à  l'alTranchi 
amund,  comme  disent  les  lois  lombardes,  celui  (]ui  reste 
sous  le  inundnim  du  maître. 

Cet  alïranclii,  il  doit,  dit  l'article  XIII,  jierlinere  in  omnia 
sicut  (lia  Franc i,  c'est-à-dire  :  obéir  en  tout  comme  les 
autres  Francs,  ou  plutôt  :  comme  c'est  fusa^e  chez  les 
autres  Francs,  sicut  apud  alios  Francos,  sicut  alii  Franci 
hahent.  Il  v  a  ici  une  incorrection  qui  peut  faire  bésiter 
tout  d'abord;  mais  le  doute  semble  impossible  si  on  rap- 
proche l'article  XIII  des  deux  premiers  paragraphes  de  la 
loi  des  Francs  Clianiaves  ^ 


videnlur  {de  Gloria  conf'essorunu  101,  éd.  Kniscli,  p.  N13;  103,  éd.  liuinart. 
p.  983). 

1.  Dans  une  des  iicMes  de  son  volume  sur  VAUen  cl  le  Domttinc  rural 
(p.  X\\,  n.  1),  M,  Fuslel  de  Coulantes  a  déjà  incideiumcnt  indiqué  la 
signification  du  verbe  pertinere  que  nous  venons  de  justifier  par  de  nom- 
breux exemples. 

2.  Le  mol  se  trouve  dans  le  Code  Théodosien,  XII,  12.  10  :  Civitatum 
poshilala,  derrela  urb'nnn  desideria  populontm  lif/iiido  tua  subliutitas  rcco- 
gnosrit  ad  imperialis  rcsponsi  officium  pkutimisse,  admissosijue  lef/alos 
dirisse  libère  r/uae  illovum  fuerant  a  communi  fidei  comatantiaeqite  commissa, 
—  Cr.  la  Cité  de  Dieu  de  saint  Augustin,  V,  17  :  Factuin  est  ut  omnea  ad 
imjieviuin  romanum  peuti.nentes  socirtalcm  acciperent  civitatis  et  romani 
cives  essejit.  —  Voir  aussi,  pour  l'époque  suivante  :  Cassiodore,  Lettres, 
VI,  6  :  Ad  eum  \id  est  maf/isfrr  palntii]  pahitii  i'eiitinkt  disciplina  :  —  Di- 
gestc,  1, 18,  6  :  Ne  potentiores  viri  humiliores  injuriis  ufficiant,  ad  religionem 
praesirli.s  PEnTi.xET. 

3.  Art.  1  :  In  primo  capitulo,  de  causis  Ecclesiae  et  de  illis  servis  I)ei,  qui 
ibidem  desrrviunf,  .s/c  fiabemus  gi  omodo  et  alii  Fi«an<.i  iiauknt.  — .\rt.  2  :  de 
lianno  dominico  siiniliter  haOemus,  sicur  alm  Fhanci  iiahe.m. 
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Quel  était  donc  l'usage  chez  les  autres  Francs,  chez  ceux 
qui  n'habitaient  pas  le  pays  d'^mor? 

Un  capitulaire  de  Charlemagne  de  Tannée  "79,  parlant 
des  affranchis  cerarii^  tabularii,  cartularii.  se  borne  à  dire 
qu'il  n'innovera  en  rien  à  leur  égard  *.  C'est  se  référer  à 
l'ancien  état  de  choses;  or  celui-ci  est  réglé  d'une  façon 
très  nette  par  la  Lex  Ribuaria  {i.  LYIII,  art.  1)  :  Et  tam 
ipse  [cartiilarius],  dit-elle,  quam  et  omnis  procreatio  ejus 
lîbiri  pe?'maneant,  et  sub  tuacione  ecclesiae  consistant^  vel 
/mnem  redditum.  status  aut  sermtium  tabularii  eorum  eccle- 
siae reddant.  Les  affranchis  cartularii  sont  donc  sous  la 
protection  de  l'Eglise,  protection  qui  implique  autant  d'au- 
torité que  de  protection  proprement  dite,  et  leur  situation 
est  une  situation  héréditaire,  comprenant  une  redevance 
annelle  et  un  service  d'affranchis  ".  Ce  n'est  point  une 
liberté  absolue. 

Les  affranchis  per  hantradani  sont-ils  dans  la  même 
situation  quand  le  maître  n'a  pas  fait  comme  dans  le  i)rc- 
mier  cas,  celui  que  délinit  l'expression  :  se  ille  foris  de  eo 
miser  if]  Doit-on  leur  appliquer  ce  qui  vient  d'être  dit  des 
esclaves  affranchis  ^;er  cartam'! 


\.  Capitulare  Uaristallense.  art.  l."i  :  De  cerariis  et  tabulariis  alque  car- 
tolariis,  sicut  a  longo  tmtpore  fuit,  ohscrvetur  (Boretiiis,  I,  oO> 

2.  Cf.  les  textes  ciiés  plus  liant,  p.  107,  n.  i;  les  plus  siRnilicalifs  sont  : 
For/nulae  Salicae  L'uidt'nbrogianae,  n"  1 1  :  Mundeburde  vero  vel  defeiuiioneni 
post  obitum  îiostrum  alitibi  penitiis  non  requivat  nisi  ad  sanctinn  iilum,  ad 
solemnitatem  sancti  illiiis  in  mercede  no^tra  denarios  tantos  exsolvere  faciat, 
et,  sicut  j(im  diximtis,  semper  ralcat  pernianere  bcne  inf/cnuns  afque  se- 
Ci^/v/4- (Zeiirner,  p.  274;  llo/.ière,  n"  "J.')).  —  For)nulac  E.rtraïuii/anfcs,  I,  n"  20  : 
(Jt  nulli  nullioruni  quirquani  debt'as  serritntis,  prêter  tanfiun  unajn  Ire- 
missa/iin  de  cera  in  lu/ninaribus  ad  ecctesiam  Iwali  Pétri  apostolorum  prin- 
cipi.s,  que  constructa  infra  miiros  colonie  civitatis  publiée...  annis  sinyuli^' 
ad  \(itiile  Duinini  .sive  in  Pa.fca  dare  afque  fran.sollrere  drbea.>t  rel  farias. 
et  .v/.v  sub  de/'rnsione  vel  mundeburde  ipsiu.s-  errle.sie  et  .^ub  ahi  pontifiris.  qui 
funr  te)npori.s  itiidem  preesse  videtur,  aecurus  annuente  Domino,  cum  inteqra 
inqenuitdte  valeas  permanerc  bene  in;/enuus  nique  securus  i^Zeumer.  p.  ."tl(); 
Ro/ii-re,  n"  'J7). 

S 
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.M.  lliiil(tir  Solim,  i|iii  (l(''('lai"('  lie  jias  hicii  ('(>ni|i!('ii(lr(; 
rarliclc  Mil  ',  pense  (jn'il  s "a|»[)li({ue  imi(jiiemciit  an  iikmIc 
(le  inaïuiniission /^A'/' r^//7^//y/.  (lel  article,  dil-il  en  soncctant 
à  sa  lliéorie  de  la  intijor  el  de  la  niiiioi'  Hhoias,  d(''tdar(i 
|)leiiienienl  lihre  Tesclavc  a(Tranchi  jicr  cartam  et  esl  innel 
sni"  l'anVanchisseiui'nl  //r/-  li(iiilr(t(hnn\  ce  dernier  mode 
d'anVaiu'liissement  ne  doit  donc  pas  èlre  mis  sur  la  même 
liiine  (|ne  rallVancliissenienl  pf}'  cdrtfun.  el  n'a  j)0ur  con- 
SLMinence  que  la  minus  p/ena  jjossessio.  —  Sans  entrei*  ici 
dans  l'examen  el  la  réfutation  de  la  théorie  du  savant  alle- 
mand, il  snflira  de  diie  que  son  raisonnement  nous  semble 
tout  à  fait  faux,  et  c(da  pour  plusieurs  raisons  :  1°  l'ar- 
licle  XIl  lui  est  absolument  contraire  [qui  per  cartam  aut 
jtrr  hdidrddain  ingeiiuus  ('st)\  2""  l'arlicle  XIII  ne  dit  nulle- 
ment (|ue  la  manumission  per  hanlradam  ne  fut  pas,  elle 
aussi,  suivie  de  la  liberté  complète,  et  s'il  ne  dit  pas  qu'elle 
le  fut,  c'est  précisément  que,  pour  elle,  il  était  inutile  de 
le  dire  parce  que  cela  résultait  évidemment  du  mode 
d'atïVanchissement  employé.  Cette  réponse  de  M.  Ilavet  "  à 
M.  Solim  est  péremptoire. 

La  phrase  :  sic  débet  in  ninnia  pertinere  sicut  alii  Franc i 
s'applique  donc  aussi  bien  à  l'esclave  affranchi  per  Imn- 
tradam  qu'à  l'esclave  affranchi y^er  cartam;  à  tous  les  deux 
aussi,  par  conséquent,  s'applique  l'article  précédemmeni 
cité  de  la  Lex  Ribuaria. 

Mais  cet  article  ne  parle  })as  du  pécule  de  raHranclii;  en 
était -il  de  même  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  XllI, 
que  lorsque  le  maître  n'avait  pas  conservé  le  mundium  sur 

1.  l.'-'ii-'.,  \\  [,.  2T2.  n.  1:2  :  (Juid  /(jilur  sihi  rrlif  raïud  ter/iin»  drcnniiin, 
i/i/i.i'l  nntnihu.s  librriis  prr  rarldin  inanwnissis  plénum  Hhorlalon  l-'rdiiroruiii 
ti'iliiiit,  liaud  facile  dici  putest. 

2.  L'Af/rfiurhissefucni  "  pur  hanlradam  »  {Souv.  W'r.  fiisl.  de  dmil  fr.  rt 
étr.,  ISbl,  p.  GGl). 
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son  ancien  esclave?  C'est  à  cette  question  que  répond 
['article  XIV,  dont  le  début  correspond  au  se  ille  forts 
ie  eo  miserit  de  Farticle  XII .  Ce  paragraphe  s'ap- 
plique, comme  l'article  XIII,  aux  deux  modes  de  manu- 
mission,  et  constitue  la  suite  naturelle  des  textes  précé- 
dents. Qui  per  cartam  aut  per  hantradam  ingenuiis  est,  et 
se  ille  foris  de  eo  miserit,  dit  l'un  ;  l'article  XIY  reprend 
la  seconde  hypothèse  :  [Qui  per  cartam  aut  per  hantradam 
ingenuus  est,  et]  qui  de  mundeburgio  aliquid  hahuerit.  Il 
s'exprime  avec  la  même  netteté  que  les  articles  antérieurs, 
et  déclare  que,  pour  celui-là  qui  aura  conservé  quelque 
chose  de  la  mainbournie,  son  pécule  fera  retour  au  maître 
qui  l'aura  renvoyé  libre. 

Il  y  a  donc  opposition  entre  le  dernier  membre  de  phrase 
de  l'article  XII  et  la  prescription  énoncée  deux  paragra- 
phes plus  loin.  Mais  cette  opposition  s'explique  parfaite- 
ment par  le  fait  qu'il  s'agit  dans  ces  deux  textes  de  deux 
cas  distincts,  dont  les  conditions  sont  fort  différentes.  Le 
maître  ayant  conservé  le  mundehurdium,  la  defensio  sur 
l'affranchi,  il  est  tout  naturel  que,  si  celui-ci  vient  à  mourir 
sans  enfants,  ce  soit  son  maître  qui  lui  succède;  on  ne 
comprendrait  pas  l'intervention  du  lise.  Dans  l'autre  hypo- 
thèse, la  prescription  de  l'arlick'  XII  s'explique  au  con- 
traire parfaitement. 

IV.  Assimilation  de  Falfranchissement  per  iiamkai>am  n 
un  autre  mode  d' affranchissement ,  —  De  la  longue  et  minu- 
tieuse étude  qui  précède,  il  résulte  que  les  renseignements 
ne  font  pas  (K''faiit  sur  raiïranchisscment  per  hantradam 
d'une  façon  aussi  complète  ([uOu  l'asail  peiis(''  jusquiei, 
et  (|u'il  est  possil)le  de  détermiiiei-  avec  (juehjue  précision 
It's  formes  et  surtout  k»s  elTels  de  ci»  iuo(h'  d'alVrauehisse- 
nieiil.  Il  reste  maintenant  à  exaiuiuer  uu(>  dernière  ques- 
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linii;  il  faiil  iccIum'cIici'  si,  (hiiis  1rs  juilrcs  textes  du  ix°  sic'- 
cle,  (III  dans  les  Icxics  de  ri'juxuio  imiih'dijdomcnl  aid«'*- 
riniK'  (»ii  iimii(''(liatein(Mil  postérieure,  ou  ne  trouve  aucun 
mode  (rallVanrhissemenl  tiiTon  puisse  assimiler  à  ralTran- 
chissemeiil  pri'  hn ni l'dthtin .  Les  érudits  qui  ont  étudié  la  loi 
des  Francs  Chamaves  ont  tous  essayé  de  compléter  ainsi 
le  jM'ii  (le  renseignements  que  ce  texte  lui-môme  leur  four- 
nissail.  Il  nous  est  mainlenanl  possible  de  les  suivre  dans 
cette  voie,  et  de  rechercher  à  woWc  tour  si  ralTranchisse- 
incnl  [H'r  hantradam  est  bien  réellement  un  mode  particu- 
lier à  la  lex  dicta  Chamavonnn. 

L'anVanchissemenl^je/*  hanlradam  (on  Ta  vu  [dus  haut)  a 
lieu  dans  l'église,  in  loco  qui  dicitur  sanctum.  Il  est  donc 
assez  naturel  de  comparer  ce  mode  (raflVanchisscment  à  la 
manumission  in  ecclesia  que  de  nombreux  textes  nous 
font  connaître. 

La  loi  Salique  ne  parle  pas  de  cette  sorte  d 'a  (Tranchi  s  sè- 
ment, mais  la  loi  Ripuaire  lui  consacre  un  titre  très  long 
et  très  développé,  le  titre  LVIII.  Des  21  articles  qui  le 
composent,  le  premier  est  celui  (|ui  décrit  la  manière  de 
procéder  pour  airranchii'  nn  esclave  in  ecclesia  '.  De  cet 
article,  au  point  de  vue  des  formes  de  la  manumission, 
que  ressort-il  nettement?  Ceci  :  que  le  maître  se  rendait 


1.  Lex  Uihuariiiy  (3(1.  S(jlim,  LVIII,  1  :  lloc  ctiam  jubemus  ut,  qualiscumque 
Frducus  liibuavius^  seu  tahiiUirius  semnn  suum  pro  animae  suae  remedium 
seo  pro  precio  secundum  lof/ein  Romanam  Hhevare  voluerit,  ut  [eum]  in 
ecclesia  coram  presbiferis,  dinconibus,  seo  cunclo  clevo  et  plèbe,  in  manu 
episcopi  servo  cum  tabulas  tradat,  et  ejjiscopus  archidiacono  jubcaf,  ut  ei 
tabulan  secundum  leqeui  Romanam,  quant  ecclesia  vivit,  scribere  faciunt;  et 
tani  ipse  quam  et  omnis  procreatio  ejus  liberi  permaneant,  et  sub  tuacione 
ecclesiae  consista?if,  vel  tunneni  rrddilum  status  aut  senitium  tahularii 
eoruut  ecclesiae  reddant.  Et  nullus  tabitlavium  [aut  servuni  tabularii]  dina- 
riare  ante  rrijeni  praesumat .  (Juod  si  fecerif,  iOO  solidus  culpabilis  judi- 
cetur,  et  nihilominus  ipse  tahularius  et  procreatio  ejus  tabularii  persistant, 
et  omnis  reditus  status  ad  ecclesia  reddat  :  et  non  aliubi  quam  ad  eccl^siam^ 
ubi  relaxati  sunt,  mallum  teneant. 


! 


â 
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dans  Féglise  accompagné  de  son  esclave;  là,  en  présence 
des  prêtres  et  du  peuple,  il  le  déclarait  libre  et  lui  remet- 
tait une  tabula  d'aflrancliissement,  siixnée  de  tous  les  assis- 
tants.  Dès  lors,  Tesclave  était  affranchi. 

Cette  manière  de  procéder  apparaît  plus  nettement  en- 
core dans  les  nombreuses  formules  où  est  mis  en  action 
ce  que  décrit  la  loi  Ripuaire  \  Voici  une  des  plus  caracté- 
ristiques :  «  Au  nom  de  Dieu,  moi  un  tel,  i)our  le  soulage- 
ment de  mon  anie  et  la  récompense  éternelle,  dans  l'église  de 
Saint-Pierre  (ou  de  tel  autre  saint),  en  présence  de  Févôque 


1.  Forniulae  Turonenses,  11°  12  :  E(/o  in  Dei  nomine  ille.  ])ro  remedio  ani- 
mae  meae  tel  acterna  relributione,  serviim  juris  mei  nomine  illum.  ingenuum 
esse  piaecipio  et  in  sacrosancfu  ecclesia  heatissi)ni  sancii  ilHus.  sub  prae- 
sentia  sacerdotum  HAdem  consistenliinn,  ante  cornu  altaris  ah  omni  vinculo 
servilutis  eiun  absolve...  Et  praesens  ingenuitas  meis  vel  bonorum  hominum 
roborata  cum  stipulationc  subnixa  omnique  tempore  maneat  inconvidsa 
(Zeumer,  p.  141  ;  Rozière,  n"  65).  —  Formulae  Scnonenses  recenfiores,  n"  9  : 
E(/o  ille,  7ni7iimus  servovuni  Dei  famuliis,  ecclesie  Senonice  arc/iiepiscopus,... 
censeo  te  atque  statua,  ante  sacri  altaris  cornu.,  in  conspectu  sacerdotum  et 
cleri  et  populi  adstantis  a  praesenti  die  et  deinceps  ab  omni  juqo  servilutis 
humane  absolutum  fore  civemque  romanam  appellari....  liane  inqenuitatem 
marin  prapria  su/jscripsi  et  qui  s^ibacrilnn-ent  rogavi  (Zeumer,  p.  215; 
Ritzière,  tv  71).  —  Forniulae  Salicae  Mcikelianae,  11°  44  :  Ego  igitur  in  Dei 
nomine  quendam  ecclesiae  nostrae  famulum,  nomen  illo,  sacris  ordinibns 
dignum,  ab  cornu  altaris,  nobilium  in  jiraesentia  virorum,  civem  romatUDn 
per  hoc  auctoritatis  sacramentum  statuimus....  Et  ut  haec  testamenti  atque 
ingenuitatis  anctoritas  inviolahilem...  obtencat  firmitatem,  manu  propri<i 
subter  firmavimus ,  sacerdules  quo'iuc  necnon  et  lairos  nobilcs  praesentes 
similiter  et  subterfirmare  rogavimus  (Zeumer, -p.  257;  Rozière,  n"  72'».  — 
Cf.  Formulae  Impériales,  n"  33.  —  Formulae  Impériales  e  curia  Ludoviçi 
PU,  n"  35  :  Aucforitas  ecclesiastica  patenter  admonet...  ut  quemrumtfue  ad 
sacros  ordines  e.r  familia  propria  promovere  ecclesia  quaeque  delegerit,  in 
praesentia  sacerdotum  canonicorum  simul  et  nobilium  laicorum,  ejus  cui 
subjectus  est  subscripsione  vel  manumis.sione  sub  lilx'vtatis  testamento  .vo/cm- 
7iitei-  roboretur.  Idcirco  ego...  ad  altaris  cornu  in  praesentia  sacerdotum 
et  mdnliuni  virorum,  per  ecclesiastici  et  imperiaiis  decreti...  auctoritatem, 
civem   ronuinum  status,  et  per  liuji/s  paginae,  (juac  oh  con/irmandam  ejus 

ingenuitatein  a  tne  conscripta  est,  tradilioncm  a  vinculo  servilutis  alisolvo 

Et  ut  haec  manumissionis  et  libertatis  auctoritas  inconvulsam  et  inviola- 
bilem  obtineat  firmitatem,  nuinii  propria  subter  firmavi,  sacerdotrs  quoque 
et  clerum  ecclesiae  nostrae  nrcnon  et  Inicos  nobiles,  qui  /luic  absolutioni 
praesentes  f'ueruni ,  similiter  subter  firmare  roqavi  (Zeinncr,  p.  313:  Rozière, 
n»  7()).  —  Cr.  Formulae  Augienses  H,  n"'  21  et  3i;  Collcctio  .<angallemiiSy 
n"  17;  Formulae  Extravagantes,  11"  IG;  etc. 
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ri  (1(>  |ii'rlr(*s  (|iii  la  (Ic.ssci'N  ciil  cl  de  iinhlcs  laï(jii('S,  (lr\;inl 
r.mlcl  (le  <tII('  («i^Iisc,  je  (l(''li('  iiHui  cscLn c  ni)  Ici,  par  celle 
cliarlc  (le  liluM'alion  cl  diimiMinih',  di'  Iniil  lien  <!(>  scrviliide. 
(Jiic  la  prcsciih^  ini^cnnilc,  confirintM'  jiai'  ma  siiiiiîilurc  cl 
celle  (les  a  II  ires  liommcs  i  m  perlants,  donicnrc  de  loi  il  lcin[)s 
iininnahle.  -  lA  le  pralicien  ([iii  a  composé  le  fominlairc 
a  joule  :  «  C<^s  Icllrcs  (riiiû;énuité  doivent  contenir  non  seu- 
Iciiicnl  le  nnni  de  celui  ipii  les  a  fait  faire,  mais  aussi  les 
noms  des  prêtres  cl  des  nol)les  laïques  (|iii  furent  présents, 
rang;és  par  ordre,  avec  leurs  seings  apposés  de  leur  propre 
main;  car,  sans  cela,  la  cliaitc  dépourvue  de  l'autorité  des 
h'moins  est  compicc  j)oiir  lien.  Il  fanl  encore  que  le  lieu, 
le  jour,  l'année  et  le  consul,  rindiction,  y  soient  contenus 
à  la  lin  on  dans  le  texte  de  la  façon  suivante  *....  »  Il  s'agit 
donc  l)ien  ici  de  ce  même  acte  que  décrit  la  loi  Ripuaire 
dans  le  titre  LVIII. 

On  sait  maintenant  quelles  étaient  les  formes  observées 
poni-  rallVancliissemenl  in  ecclesia;  il  faut  aussi  en  n^clier- 
clier  les  effets. 

Les  formules  fournissent  sur  ce  point  presque  Ions  les 
renseignements  désirables.  Elles  montrent  avec  la  plus 
grande  ncltelc  (juc  raiïrancliissement  in  ecclesia,  comme 


1.  Formulnc  E.Tlravaf/anfes,  1,  n»  18  (Zeuiner,  p.  544;  liozière,  n"  GG)  : 
Ef/o  in  Dei  nomme  ille,  pro  remedio  animue  meae  vol  (telcnui  relrihulione, 
in  ecclesia  bea/i  Petn  vel  ilHus  sancti,  sub  praesentia  episcopi  vel  sacerdo- 
lum  ibidem  consistenliinn  ac  nolnlium  lo.ico7'um,  anle  cornu  aUuris  i.stius 
eeelesifie,  absolvo  .servuni  meum  illiini  ]>er  fianc  carinm  absolu! ionis  et  inge- 
nuilnli.s  (ib  innni  vinciilo  servi/ulis....  l'raesens  i/if/em/ifas  viea  rel  aliorum 
bonorum  hominuni  manibus  roborala  euni  ad,slipulatione  subnixa  oin/ii  lem- 
pore  maneat  inconvulsa.  Debenf  autem  supvascynptae  inrienidlalis  rarlne 
non  soluni  /ionien  illiiis  f/ui  fias  fieii  rOf/af,sed  etiani  nomina  sacerdofuni  et 
nolidiiini  Ifiicoruui  qui  ibi  adfi/ennif,  in  ordine  diffcsta.  runi  signi.s  juafina 
manu  itnpressis  ronlinere;  nom  sine  lioruni  adsfi/iula/ione  pagina  aueloritide 
tesfiuni  iiudala  pro  niliilo  deputulur.  Opo/frf  rliuiii  ut  lnrinn.dieiii.  annuin 
et  ronsulcm,  indiciionein  in  fine  vel  i7i  marginr  adiinlnhnn  /lalint/  in  lui  ne 
modiun.... 
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laiTranchisscment  y;^/'  cartam^  était  plus  ou  moins  complet. 
Dans  plusieurs  textes,  on  voit  le  maître  ne  pas  conserver 
le  mundium  sur  Taffranchi,  ou  ne  pas  transférer  la  defensio 
à  l'église  •;  dans  d'autres,  au  contraire,  la  liberté  n'est  plus 
aussi  absolue  et  l'éalise  conserve  la  mainbournie  ^ 

Les   esclaves    sont-ils    affranchis   sans   restrictions,   les 

1.  Formulae  Arvernenses,  n"  3  :  Ipsus  praecipijnus  esse  hene  ingenuus  et 
absolutus....  Melioretn  statum  habeat,  testament  uni  condere,  testimonium 
perhibere,  emeve.  vindere,  donare,  comjnutare  habeat  potestatem,  sicut  et 
alii  cives  romani.  Ut  nultum  nulle  vel  hevedum  ac  proheredum  nihil 
debeant  servitium  nec  letimonium  nec  honus  palronati  nec  ulla  ohedientia 
ipsius  non  requiratur,  nisi  hiant  et  maneant  ubicumque  voluevint,  porte 
aperte,  cives  romanae  se  esse  cognuscant.  Defensionem  vero  tatn  aecclesia 
vel  omnetn  Diuin  timentium  ubicumque  erpetire  voluerint,  licentiae  tribuis- 
semus  ad  fatiendum  in  omnibus  quidquid  voluerint  (Zeumer,  p.  30:  Rozière, 
no  04).  —  Formulae  Turonenses,  n'  12  :  Ab  omni  vlnculu  servilutis  eum 
afj^olvo  :  ita  ut  deinceps,  tamquam  si  ab  ingenuis  parentibus  fuisse t  nafus 
vel  procreatus,  eat,  pergat  partem  quam  maluerit,  et  sicut  alii  cives  romani 
vitam  ducat  ingenuam.  Et  si  aliqua  procreatio  filiorum  vel  filiarum  ex  ipso 
orta  fuerit,similiter  vivat  ingenua,  et  nuUi  heredum  meorum  nec  cuicumque 
aliae  personae  quicquam  debeat  servilutis  nec  libertinitatis  obsequium,  nisi 
soli  Deo.  cui  omnia  suhjecta  surit,  vel  pro  cujus  amore  ipsum  dévolus  obtuli. 
Patrocinium  et  defensionem  cuicumque  se  elegerit,  in  omnibus  illius  per- 
fruatur  arbitrio  (Zeumer,  p.  141;  Rozière,  n°  65).  —  Codex  Laudunensis, 
n"  14  :  A  vinculo  totius  noxiae  servilutis  ad  praesens  absolvimua  et  plrniter 
ingenuum  esse  censemus  :  ita  ut  ab  hodierno  die  ingenuus  sit  et  ingenuus 
permatieal  (Zeumer,  p.  518;  Rozière,  n"  T5).  —  Cf.  Formulae  Biluricenses. 
n"  9;  Formularum  Senonicarum  apvendix.  n"  3;  Formulae  Senonenses  recen- 
fiores,  n"  29;  Formulae  Extravagantes,  I,  n°  18. 

2.  Furmulae  :^alirae  Merkelianae.  n"  44  :  it  deinceps  nec  nobis  nec  suc- 
eessores  nosfris  ulli  debeat  noxiae  conditionis  servitium  aut  aliquid  liber- 
tinitatis ofjsequium,sed  otnnibus  diebus  vitae  suae  sub  certa  pli-naque  inge- 
nuitate,  sicut  alii  cives  romani,  per  hoc  manumissionis  atque  ingenuitatis 
titulum  in  ipso  monasterio  sancti  illius  bene  semper  ingenuus  atquc  securus 
existât    Zeumer,  p.  25";  Rozière,  n»  72).  —  Cf.  Fonnulae  Impériales,  n**  33. 

—  Furmulae  Augienses  B,  n"  21  :  Cumjdacuit  mihi  in  animo  ut  vernaculum 
juris  tnei,  nomine  illum,  ad  ecclesiam  sancti  illius....  ingenuam  relaxarem 
pro  remédia  animne  meae  rel  pro  aeterna  retributionc,  quod  ita  et  feci  : 
in  ea  videlicet  ralione  ut,  quamdiu  vixeris,  ad  prefatam  ecclesiam  in  cera 
trauiissa  m  lente  sive  argent  o  vel  in  aliii  quolibet  pt'cunia  a  unis  singulis  pro- 
solva.s-.  similiterque  nati  lui.  qui  er  te  nali  sunt  vel  procréa ti  fuerint.  fatiant  ; 
et  in  eadem  ingenuitate  permaneant,  quam  tibi  concessi,  perennis  tcmpttri- 
bus;  mundepurtium  vero  vel  defensionem  de  ipsn  ecclesia  hat/eatis  (Zeumer. 
p.  35il;  Rozière,  n"  68).  —  Formulae  .lugiensrs  It,  n"  34:  mundburdium  vel 
defensionem  ad  ipsam  eccbsiam  pertineat.  et  ibidem  annis  singulis  Irimissa 
ralente  in  cera  aut  quicquid  jwtueril  soh/it  (Zeumer,  p.  360;  Rozière,  u"  67). 

—  Cf.  Formulae  Extravagantes,  I,  n"'  18  el  19. 


1:20  Li:s  fiiancs  uv  pays  d'amoh. 

jtiTvciijdinns  de  rai'liclc  \II  de  la  loi  des  ('liamaves  l'cpa- 
raissciil.  Ils  oui  la  lilnc  possession  de  Ifiir  p('M'ul('  ',  el  s'il 
leur  arri\('  iiiallieiir,  cesl  au  i"(»i  (pie  le  roupable  paie  1<' 
pi'ix  du  inemire  '.  An  contraire,  léiilise  oMicnl-dle  du 
palion  le  inutnliinn  sui-  r.ilTiJHKdii,  sa  siliialioii  clianire.  Il 
doit  (la  loi  nipuaii'e  l<'  d('u'lar<'  lorincdleineiil )  pa\'«M'  une 
redevance  à  l'église  ^;  il  est  soumis  à  lanlorilé  ecclésias- 
tiijue  comme  il  Test  à  son  maîti-e  si  de  mundeburuio  nli- 
quul  habuerit  *;  s'il  meurt  sans  laisser  d'enfants,  le  \)y\\  du 
mcnrire  fei'a  l'elour  à  l'église  et  non  plus  au  roi  •'.  La 
conc(»rdance  avec  les  articles  XIII  et  XIV  de  la  loi  des 
Chamaves  est  donc  complète.  Or,  puisqu'il  a  été  précé- 
dtMnment  montré  que  ces  deux  parai^raphes  concernent 
l'alTranchissement  per  hantradam  aussi  bien  que  l'alTran- 
chissement  per  cartam^  on  peut  en  conclure  que  les 
alTranchissements  jwr  hantradfan  et  in  ecclesia  ne  sont 
qu'un  seul  et  même  mode  d'afTranchissement. 

En  ce  qui  t(>uclie  aux  efTets  de  la  manumission,  aucune 
objection  n'est  possible,  et  rien  ne  s'oppose  à  cette  assimi- 
lation. Mais  quant  aux  formes,  dira-t-on,  l'article  XI  ne 
parle  ni  de  la  présence  du  prêtre,  ni  de  la  rédaction  d'une 

1.  Coder  La/ifhoif')Jsis.  n"  14  :  Peculiare  qaldem  suum  sive  co/lahordtnni 
rum  omtiJhus  f'acullalihus  suis,  absque  ullils  semokis  retractationk,  sifA 
haheat  concession  atq'ue  imhtllum  (Zeumer,  p.  518;  Rozière,  n»  75). 

2.  Bfireliiis,  I,  157,  art.  G  :  Simili  ter  de  his  f/iii  p^r  cfiartam  in  erclrsia  Ju.rta 
allarv  dimissi  aunt  Hhcri,  ciim  r/iKidirif/inla  solidis  licf/i  roinpoiuit  [ai  (/iiis 
ros  ocriderif]. 

3.  Lex  liihiiari'i.  éd.  Solim.  L\"lll,  1  :  IJl  of/tnis  reditus  statua  ad  ucclcsia 
reddat.  —  Cf.  les  formules  citées  p.  1  l'J,  n.  1. 

4.  Formu/ae  Ext ravarf unies,  I,  n"  18  :  Kuni  pcrgat  partent  qiiam  mnluenl 
vel  fjumu  ei  aurforilas  canouica  permit  lit  (Zen  nier,  \).  54  i  ;  Mozière, 
n"  r.r.),  etc.  —  Kn  ce  «pii  conc»'nie  le  pécule,  l'alTranclii  en  fait  (/uldt/uid 
ilti  pl(U'uerit  serundutn  rcrlesiusticax  suncfiones  {Formnlae  E.rtraraf/untes, 
l,  n»  18):  cf.  Viiimulae  Salicae  Mer/:elianae,  n°  44;  lormulae  Impériales, 
n"  ;{.'{  el  :i5;  Formulae  E.rtravnf/autrs.  1.  n"  Id. 

5.  Le.r  Atamannorum  Lantfriduna,  \\  :  !>,■  lihrri.s  qui  in  ecclesia  demissi 
sunf  tifteri  tel  per  cartaui  lit/crtutem  aecijtcri/nt,  si  nceidantur,  SO  stdidis  sdI- 
luntur  ail  Eerh-siani  rcl  ad  fidilis  ejus  (cd.  Mrrkcl.  Ler/cs,  iu-f»,  l.  111,  ji.  !•'»). 
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tabula,  tandis  que  la  loi  Ripuaire  ne  demande  pas  la  pré- 
sence des  témoins  dont  parle  ce  paragraphe.  On  peut 
répondre  en  premier  lieu  que  l'article  XI  de  la  loi  des 
Chamaves  parle  d'un  mode  d'affranchissement  très  usité, 
et,  pour  ce  motif,  n'entre  pas  dans  de  grands  détails.  Son 
laconisme  serait  inexplicahle  si  le  mode  j^er  hanlradam 
était  particulier  à  un  petit  pays  comme  l'Amor,  donc  peu 
usité  nécessairement.  Puis,  si  l'assistance  des  témoins 
n'est  pas  requise  dans  la  loi  Ripuaire  (où  elle  peut  d'ail- 
leurs se  trouver  comprise  dans  l'expression  coram  presbi- 
teris,  diaconibus,  seo  cuncto  clero  et  plèbe),  on  la  voit  exigée 
dans  d'autres  textes  qui  complètent  nos  connaissances  sur 
l'affranchissement  in  ecclesia.  C'est  ainsi  qu'une  lettre  de 
Louis  le  Pieux  citée  par  Du  Gange  veut  voir  figurer  dans 
l'acte  même  la  signature  des  témoins  que  le  maître  de 
l'esclave  a  amenés  avec  lui  *.  Une  formule  déjà  citée  de 
l'époque  antérieure  ^  les  réclame  aussi  sous  peine  de  nul- 
lité; une  autre  formule  veut  que  l'affranchissement  ait  lieu 
en  présence  de  ceux  qui  signeront  l'acte  d'affranchisse- 
ment, presentibus  quorum  hic  signacula  continentur.  Tout 
cela  explique  donc  l'exigence  de  l'article  XI  et  la  con- 
firme. 

Quant  aux  formalités  qui  auraient  été  omises,  ouïr»'  la 
considération  invoquée  plus  haut,  on  peut  dire  à  leur  sujet 


\.  Scrihrtui'  liheUiis  prrfcc/ai'  cl  alisnliihic  inr/riniila/i.'f.  mitre  >/nn  h'ic- 
leiius  hujiiscemodl  lihclli  scrihi  soient,  ciri'in  Iii»n(inuiii  liltrrne  po/rshtfis 
eo/itinc/is,  cl  in  fine  lihclli  lant  connu,  qui  in  hia  fiumchin  snnt  saccrdohnn 
quant  illoiuîm  quds  dominus  sehvi  skcum  addi mmut  Icsliinnnin  (Du  (iaiiiJ:e» 
Glossaire,  éd.  Henscliel,  t.  IV,  p.  '2'\(\,  col.  2  . 

"2.  Fornuilae  Erlravarj/nilcs,  1.  n"  IS  :  Ih'ltcnl  anfem  suiirasrri/)(ac  ini/c- 
nnifalis  earlac  non  soh/ni  nonicn  illins  i/ni  lias  fieri  rof/al.  scd  eliani  nnndnn 
saeerdoluni  cl  nid)ilinni  laicornin  qui  ihi  adf'nernni,  in  ordinc  dii/csla,  mm 
sif/nis  ]>ropria  manu  impressis  contincrc  nani  sine  hornni  (nlstipulalionc 
paffinn  anctorilalc  leslinni  nndala  }iro  niliilo  depnlalnr  ('Acumrr,  p.  ''>\'t  : 
Hii/.ière,  u°  (ill). 


I-J-J  LKS    FlIANCS    \)V   l»AVS    D'aMIH;. 

(jiir  --i  r.irliclr  \I  u'vu  Hiil  aiicinu^  inciilion,  c'csl  qircllcs 
riairiil  iiatiiirlIciiHMit  loiil  in(li(jm''('s.  Dans  réalise,  la  pré- 
-x'iicc  (lu  pi'rlrc  est  ahsoliiiiiciii  iioF'inalc,  ri  l(>  (cxlc,  on 
ilisaiil  que  ranVancliissemcnl  aura  lieu  i/i  /ocn  (jiti  dicilur 
sniirimn,  la  sous-onlcMid.  —  D'antre  |>ai"l,  on  avait  l'iiahi- 
IikIc,  encore  an  i.\''  sii'rl(\  de  dresser  procès-verbal  df 
chaque  cérémonie  dr  faire  pour  chaque  chose,  même  fort 
peu  importante,  des  écrits  (pii  pussent  servir  de  preuve  en 
jnslice.  A  plus  forte  raison  a*iissait-Gn  de  la  sorte  pour  nn 
acte  aussi  important  (iniin  alTrancliissenient.  La  chose 
;nna  païai  si  natundle  au  rédacteur  de  la  lex  Francorum 
Chfiinitroram  (\n'\\  ne  l'aura  pas  mentionnée,  convaincu 
que  chacun  la  sous-entendrait  de  îui-méme. 

Kidin  un  dernier  indice  peut  être  encore  invoqué  à 
ra|»jtui  lie  notre  opinion.  Dans  un  certain  nombre  de  textes 
de  l't'poque  franque,  les  deux  sortes  d'affranchissement ;)er 
(tirl'iin  ei  ///  erclesia  sont  accolées  l'une  à  l'autre  comme 
les  manu  missions  pcr  cnrlam  et  j>er  hantradam  dans 
l'arliile  XII  d(-  la  loi  des  Chamaves;  la  loi  lombarde  de 
Luilprand.  la  loi  des  Alamans,  des  capitulaires  du  temps 
de  Cdiarlemairne  '  présentent  simultanément  les  deux 
niiidrs    d'alTranchissoment.    De    celte    observation,    et    de 


I.  LiufpidmU  leç/os,  23  :  Si  r/uis  serrum  aut   ancillam   suam  in  Rr,cLi:siA 

CIHCA     ALTAr«K    AMODO    LIBKRUM    VEL    LIHERAM     IUMI?EIUT.   SIC    OÎ    îtiatieot    Uhi'/'tas. 

.siruf  nu  qui  ful/i'ccil  in  f/uarta  7nanus  tradilits  et  hamund  faclus  est.  Sam 
qui  /i/itfliurifm  facere  volucrit,  non  einn  ducat  in  ccch'sia,  nisi  alio  modo 
fnriat  qualiter  voluerit,  sibi  per  cahtola,  6/^/  qualité/'  ei  placuerit  {Leyes,  IV, 
p.  IIS).  —  Lex  Alamannorum  Lantf'ridana.  XV  :  De  Liberi  G  qui  ai»  ec.clk- 
siA.M  demissi  sunt  lihcri  vel  i'EB  c.autam  lilterlatcni  acci/ierunt  (rd.  .McrUel, 
Lef/es,  Ml,  p.  94).  —  (^njtilutare  Ilarisfnllensr.  \'\  :  De  cerariis  et  taiiulahiis 
ATQLE  CARTOLAniis,  .siri/t  (I  loiiqo  teuiporc  fuif,  olhserrclur.  —  Cajùfula  ad 
lef/em  Haiuvariorujn  nddita.  SOI -SI.'},  6  :  Similiter  de  his  qui  per  chartam 
15  ECCI.KSIA  JUXTA  ALTAHE  (limissi  suut  ittn'i'i,  cum  quddraqinla  sulidis  liei/i 
componal  [si  quis  eos  ncciderif].  1.  Qui  vero  peu  ciiautam  i.m.em  itatis  ditnissi 
sunt  litjf'ii,  utii  Hulluiii  jtalvDciniuin  vel  defensioneni  non  eleqerint.  similiter 
,*'ni  <  ,,,„ii,,nantur  cum  quadra'jinta  sulidis. 
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toutes  celles  qui  précèdent,  que  conclure,  sinon  que  l'assi- 
milation entrevue  déjà  par  Eichliorn  *  est  la  vraie,  et  que 
rafîrancliissement  in  ecclesia  et  raffrancliissement  ^er  han- 
fradam  sont  une  seule  et  môme  chose?  Cette  opinion  se 
trouve  encore  confirmée  par  le  fait  de  l'absence  dans  la 
loi  des  Francs  Chamaves  d'un  mode  aussi  important  que 
raflranchissement  i?i  ecclesia;  comment  admettre  que  ce 
texte  n'en  parle  pas,  alors  qu'il  consacre  une  place  relati- 
vement aussi  g-rande  à  un  mode  aussi  peu  usité  que  le 
mode  per  hantradani^. 

Accepte-t-on  l'assimilation  que  nous  proposons,  il  reste 
encore  quelque  chose  à  expliquer  :  l'expression  même  per 
liantradam  ou  per  handradum  -.  C'est,  semble-t-il,  probable- 
ment le  nom  germanique  de  ce  mode  d'affranchissement, 
car  hanlrada  n'est  certainement  pas  un  mot  romain,  mais 
présente  bien  tous  les  caractères  d'un  mot  d'origine  bar- 
bare. Les  noms  latin  et  germanique  auront  subsisté  côte  à 
côte,  mais  l'un  se  sera  trouvé  de  bonne  heure  beaucoup 
plus  employé  que  l'autre,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  étant 
donnée  la  facilité  avec  laquelle  les  Germains,  une  fois  éta- 
blis en  Gaule,  ont  pris  les  habitudes  romaines,  et  même  les 
noms  romains.  On  peut  ainsi  comprendre  comment  ce 
mode  d'affranchissement  se  trouve  désigné  dans  tous  les 
documents  par  les  mots  ///  erde^ia.  Dans  le  seul  texte  de 
la  k\r  dicta  Chamavoni m  il  <'sl  désiiiiié  pai'  son  nom  ger- 
inani(jii('.  (iCtte  exception  se  [xmiI  ('\|>li(jii('i'  si  n\\  •m\\\\v[ 
I  liy[)olhèse  de  riauj)p,  de  laquelle  il  icsnllciail  (jin»  les 
iiahilanls  de  l'Amor  sont  restés  plus  i:eiinains  (|iie  les 
autres  sujets  de  Charlemagne.  UeJ(Mle-l-i»n  celle  théorie, 
quelle    ([ue  soit   l'opinion  (ju'on  [)uisse   a\(»ii-   ^ur  le  lexle 

I.  ih'u/s.  Sf(i(i/s-ii>i(/  llcrhlstjrsch'ti'hle  (Ci(i'Uini:nt',  lSi:{\  l.  I,  p.  WXÔ. 
'1.  Le  iiKUUiscril  4  (1:28  .V  douiic  la  forme  i)rr  handradum. 
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liii-iiirint'.  il  ol  im|>nssil»l('  de  nier  (|ii  il  ne  soil  spocialc- 
inciit  dcsliiK'  au  pavs  (TAnior,  liMiiicl,  [tour  des  raisons 
|)récé(l(Miimonl  exposées,  avail  pu  conserver  pour  hitii  di's 
elioses  les  noms  t;ermaniques  lom])és  en  désuélude  dans 
le  ifslt'  de  Tenipire.  Le  rédacteur  de  la  loi  aurait  alors 
eniplnyc  poui-  un  docunicnl  d'intérêt  local,  le  nom  moins 
réjiandu  à  son  (''po(|ue  jirr  hantradtmu  et  c'est  ainsi  que 
sci'ail  parvenu  jus(ju"à  n(uis  le  nom  germanique  dr  ralï'ran- 
chissenirnl  ///  ecc/esia. 

(Juanl  au  sens  exact  du  ni(d  himtrada^  cause  première 
de  Ion  1rs  l(»s  théories  erronées  des  Allemands,  quel  est-il 
au  juste?  A  cette  question,  il  est  impossible  de  répondre. 
Va\  examinant  ce  terme  sous  toutes  ses  faces,  on  y  relève 
simplement  le  radical  hand  (tnain)  qui,  à  lui  seul,  est 
insuffisant  pour  expli(|uer  le  mot.  Mais  si  on  rapproche  de 
cet  indice  les  expressions  de  larlicle  XI  sua  main/  duode- 
viiiin  d'une  part,  et  in  loco  qui  dicitnr  i<(inctum  de  l'autre, 
on  sera  hien  tenté  de  donner  au  mot  hantrada  le  sens  de 
aertncni.  ('/est  en  efTet  sur  Taulel,  (tnte  cornu  allaris,  comme 
disent  les  formules,  i)i  loco  qui  diritur  sanctu/ti,  selon 
larlicle  XI,  que  se  prêtait  le  serment  '.  X'est-ce  pas  là  ce 
(]ue  prescrit  l'arfich^  XI  de  la  loi  dite  des  Francs  Cha- 
maves?  Xous  nous  trouvons  ainsi  amené  à  accepter  une 
petite  pallie  de  la  théorie  de  MM.  Ilavct  et  Fournier,  mais 
par  une  voie  ditTérente;  comme  eux,  nous  inclinons  à 
peii>er  (pu'  l'esclave  était  alTranclii  pai'  un  serment  dans  le 
mode  i>r/-  lidiilrfiddm.  Procès-vcrbal  de  ce  serment,  prêté 
naluridlenienl  dans  r('*i;lise,  était  aussitôt  dressé  et  sinné 
par  le  mailre.  |>ar  ses  assesseurs  et  jKir  Tesclave.  (pii  dès 
lors  dev.iii   rJiT  lilii'e,  lihre  d'une  liberté  un  peu  restreinte 

I.  On  <  Icntlail  la  m.niii  syiv  Vnn[c\,  c/eratis  iiuinihus  super  altarium  {Grcg' 
<lc  To  ir^.  ///v/.  /•;•..  V,  :i2;.  —  Cf.   Vitu  Kliffii.  1,  6. 
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si  le  mundium  pesait  encore  sur  lui,  absolument  libre  s'il 
avait  été  foris  missus  par  son  maître. 

Tel  est,  nous  semble-t-il,  le  sens  des  articles  de  la  loi 
des  Francs  Cliamaves  qui  traitent  du  mode  'per  hantradam; 
tout  bien  examiné,  ce  terme  de  hantrada,  qui  a  égaré  tant 
de  savants  et  les  a  poussés  à  voir  dans  l'article  XI  de  ce 
document  un  mode  spécial  d'aiïrancbissement,  n'est  autre 
chose  que  le  nom  germanique  de  l'affrancbissement  in 
ecclesia  \ 


1.  M.  Fnstel  de  Coulanges,  dans  son  volume  sur  VAlleu  et  le  Domaine 
rural,  a  le  premier  émis  l'opiniou  que  nous  soutenons  ici  sur  raflranchls- 
sement  per  hanlradam.  «.  A  notre  avis,  dil-il  ([).  315,  u.  1),  il  s'agit  ici 
d'une  forme  particulière  de  raiïrnnchissement  dans  l'église,  sans  caria, 
mais  avec  la  présence  de  onze  léuioins  touchant  de  la  uiain  l'autel.  »  — 
Cf.  Quelques  remarques  sur  la  lot  dite  des  Francs  Chamaves,  p.  7  du  tirage 
à  part.  Nous  ne  dilTérons  d'avis  avec  notre  maître,  par  conséquent,  que 
sur  un  point  de  détail,  de  très  minime  importance.  Il  a  formulé  son  opi- 
nion, avec  beaucoup  plus  de  netteté  encore,  dans  son  travail  inédit  et 
inaclievc  sur  la  loi  des  Chamaves;  après  avoir  à  propos  de  l'article  XI 
combattu  les  opinions  de  MM.  Sohm  et  Julien  Havet,  M.  Fustel  ajoute  : 
((  L'explication  est  beaucoup  plus  simple.  Le  mot  hantrada  est  nouveau 
pour  nous,  mais  il  se  trouve  très  nettement  défini  par  l'article  même  où  il 
se  trouve  :  «  Celui  qui  voudra  aiïranchir  per  hanlradam,  devra  alTranchir, 
«  lui  douzième,  dans  le  lieu  saint  ».  Il  est  assez  visible  cjue  ralïrauchisse- 
ment  per  hanlradam  est  un  alTranchissement  dans  l'église.  Si  le  mot  est 
nouveau,  la  chose  n'est  pas  nouvelle.  Nous  savons  que  chez  les  Ripuaires, 
chez  les  Bavarois,  chez  tous  les  peuples  à  qui  appartiennent  nos  recueils 
de  Formules,  le  mode  d'alTrancliissetuent  dans  l'église  était  le  plus  usité. 

«  MM.  Sohm,  llavet  et  Fournier  supposent  que  cet  alTranchissement  se 
pratiquait  par  un  serment.  Mais  ils  auraient  dû  observer  (jue  le  moi  jurare 
n'est  pas  dans  le  texte.  Ils  présupposent  le  Jurare  à  cause  de  l'expression 
manu  duodecima.  U  est  bien  vrai  que  l'expression  manu  duodecinui  se 
trouve  soiiV(;nt  employée  à  côté  du  mot  Jurare;  mais  il  ne  suit  |>as  de 
là  forcément  (lu'il  y  ail  toujours  serment  clia(|ue  fois  (jue  vous  trouverez 
7nanu  duodecima.  L'expression  signilie  siuiplement  :  lui  douzième.  Ce  que 
l'homme  fait  ici,  il  doit  le  faire  accouqnigué  de  onze  autres  hommes;  le 
texte  n'en  dit  pas  davantage. 

«  Kn  tout  pays,  il  existait  deux  manières  d'alTranchir  un  esclave  devant 
l'autel.  Dans  l'une,  on  écrivait  une  lettre;  dans  l'autre,  on  n'en  écrivait 
pas.  Dans  le  premier  mode,  le  maître  |)ouvail  se  présenter  seul  avec  son 
esclave.  Dans  le  second,  il  fallait  (ju'ii  fiU  accompagné  d'autres  hommes 
libres  (|ui  devaient  être  témoins  de  l'acte. 

u  Dans  cet  alTranchissement  per.  hanlniditm  dont  parle  notre  texte,  ce 
tpii  est  certain,  suivant  la  délinitiou  (|ue  donne  ce  texte  même,  c'est  (|iie 
l'alTiauchisscment   s'accomi)liL   dans  l'église   avec   des   témoins.  Peut-être 
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i.  —  De  la  contestation  de  l'état  d'affranchi. 

La  li'.r  tlicln  Fr(inr<n'>nn  Chamavoridn  ne  s'est  pas  seule- 
nieiil  occujx'e  de  la  faroii  dont  on  sortait  de  l'esclavage; 
elle  s'est  encore  occupée,  dans  un  de  ses  articles  le  plus 
S(»nv('nl  commentés,  l'article  X,  d'une  des  façons  dont  on 
pouvait  y  rciilrer.  i\v  [>aragraplic  a  trait  à  la  contestation  de 
l'étal  <ran'ran(lii,  «'1  voici  comment  il  légifère  sur  ce  sujet  : 

Ail.  X  :  Si  (/uh  Jiominem  infjenuum  (ul  scrvilium 
retjuiril,  cum  Xll  /lominiOiis  de  suis  jyroxmiis  pa^'entibus  in 
sanctis  Juref,  et  se  inr/enicum  esse  facial,  aut  in  servitiuw 
(•(i(hit.  La  traduction  est  la  suivante  :  (^  Si  quelqu'un 
réclame  un  It())nme  libre  comme  son  esclave,  celui-ci  decra 
Jurer  sur  les  saints  avec  douze  hommes  de  ses  proches 
parents,  et  [ainsi  il]  se  fera  reconnaître  comine  libre',  sinon 
il  lonihera  en  servitude  ».  Telle  est  la  rédaction  du  manus- 
crit !Mi54,  celle  (|ue  nous  suivons  de  préférence;  le  manus- 
crit 4  (i^B  A  est  plus  bref  et  dit  simplement  :  quil  se  fasse 
reco)i naître  libre  dans  le  saint  lieu,  sinon  qu'il  tombe  en  ser- 
rihith\  in  sanctum  ingenuum  se  esse  faciat,  aut  in  servitium 
cadf/f. 

01111  II  homme  libre  puisse  être  réclamé  comme  esclave 
par  qucbju'un,  c'est  ce  que  montre  la  lecture  des  documents 
de  réjtoque  franquc.  Il  peut  en  eflet  très  bien  se  produire 
(pi'un  maître  perde  son  esclave  sans  l'avoir  afrranchi  lui- 
même;  voilà  ce  que  |»révoil  la  loi  Salique  quand  elle  dit  au 
tilre  XXVI  :  «  Si  quelqu'un  a  renvoyé  libre  devant  le  roi, 
pal'  le  dciiior,  un  lidc  <pii  ii(>  lui  a}ij)arliont  pas  et  (pii  élail 


faut-il  .'ijout^îr,  ;i  cause  «lu  mot  hanh-ddu  et  de  l'expression  manu  diiudc- 
chnn,  nu  (|ue  les  12  élendent  la  main  vers  l'autel,  ou  qu'ils  se  tiennent  par 
la  main,  ou  (ju'ils  se  |)ass('nt  resclave  de  main  en  main,  ou  (juclfiuc  autre 
rile  de  procù«lurc;  mais  ce  ne  sont  là  que  des  explications  i)roblt'matiqucs.  » 
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venu  à  lost  avec  son  maître,  sans  l'autorisation  de  ce 
maître  *...  ».  Dans  un  cas  pareil,  le  maître  ignorant  la  mise 
en  liberté  de  son  esclave  peut  le  réclamer,  le  revendi- 
quer; et,  dans  le  pays  d'Amor,  le  nouvel  ingénu  devra,  pour 
prouver  qu'il  est  bien  libre,  suivre  la  procédure  rég-lée 
par  l'article  X  de  notre  texte. 

L'hypothèse  prévue  par  la  loi  Salique  est  loin  d'être  la 
seule  qui  puisse  se  présenter;  les  formules  franques 
d'affranchissement  vont  jusqu'à  faire  pressentir  la  mau- 
vaise foi  du  maître  qui,  après  avoir  libéré  son  esclave, 
s'en  repent  et  vient  lui  contester  son  état  d'affranchi.  On 
affranchissait  beaucoup,  à  l'époque,  sous  l'intluence  du 
christianisme,  pour  le  salut  de  son  âme,  disent  les  textes  le 
plus  souvent  ';  mais  il  pouvait  arriver,  soit  que  le  maître 
lui-même  vînt  à  regretter  l'acte  qu'il  avait  fait,  soit  que  ses 
héritiers  contestassent  l'affranchissement  dans  la  suite: 
c'est  le  cas  prévu  par  les  phrases  qui  terminent  si  fré- 
quemment les  formules  de  manumission,  et  punissent 
d'une  véritable  amende  celui  qui  a  intenté  un  procès  à 
l'esclave  bien  et  dûment  affranchi  ^. 


1.  Lex  Salica.  ms.  de  Wolfenhuttel,  t.  XXVI  (éd.  Holder,  p.  13)  :  De 
litertis  extra  cojisilium  domini  sui  dimissis.  Si  guis  alienum  laeium  ante 
rege  per  dinarius  ingenuum  demiserit,  et  et  fuerit  adprobatum,...  S/  qui-i 
vero  servum  alienum  ingenuum  dimiserit  et  ei  fuerit  adprobatum. 

2.  Marculfe.  II,  32  :  Pro  remedium  animae  nostrae  vel  relributione  aeterna 
te  illo  ec  familia  nostra  a  praesentae  die  ab  omni  vinculum  servitutis  absol- 
vimus.  Cf.  Marculfe,  II,  33.  —  Formulae  Senonicae,  1  :  ....Oportet  nobis 
pro  salute  animae  nostrae  frequentius  cogitare  debemus.  ut  aliquantulum 
de  peccatis  nostris  minuare  mereamus.  Itaque  ego  ille  in  Dei  nomen  prit 
animae  meae  remfdium.  rel  pro  meis  peccatis  minucndis.  ut  in  futurum 
Dominus  veniam  mihi  praestare  dignetur,  seno  juris  mei  nomen  illo  rel(waui 
ingenuum.  —  Bituricenses,  9;  Bignonianae,  2,  etc.  —  Les  préambules  de 
ce  genre  sont  innombrables. 

3.  En  voici  quelques  exemples.  Formulae  Andecavenses,  éd.  Zeumer,  20  : 
Et  si  fuerit  u nus  de  heredihus  mcis  vcl  quolibet  cxtranea  persona.  qui  conti'a 
hanc  ingenuitate,  quem  ego  bonn  volumtate  fieri  rogavi,  venire  aut  resut- 
tare  presumpserit,  inprimitus  Dei  incurrit  judicium  et  de  sanctum  loca 
efficiuntur  cxtraneus,  et  insuper  muUa  legLs  damnum  incurrat,  auri  libéra 
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( ',('liii-ci,  i|iu'l(|iit'  (liii'c  (|ii»'  soil  s;i  silu;ilioii  h'ilc  (jur  l'ji 
réi:l«M'  s;i  cliarh'  «rîillV.iiicliissnnciil,  a  loujoiirs  iiih'Trl  à 
])r(tii\  fi'  (juil  iiCsl  plus  esclave;  c'csl  (|iir  pari  oui  I  allVaiichi 
a  (l(\s  pii\  il('i;(\s,  (les  droits  qui  font  défaiil  à  r«'sclavc;  les 
services  (jn'il  rcml  à  smi  palrou,  c'csl  iiii  iii(]enuilt  ordine 
scrrihit/N,  (pii  sOpposc  an  xrrrili  ordine  servilium,  celui 
(Iniil  il  saiiil  dans  le  paragraphe  que  nous  examinons. 
L'esclave  est  la  chose  du  maître;  si  celui-ci  n'a  plus  sur 
lui.  en  lliéorie,  le  droit  de  vie  el  de  mort,  il  Texerce  encore 
dans  la  prali(|ue:  il  en  fait  ce  que  hon  lui  semhlc.  Ainsi 
s'expli(iue  Teniploi  du  Icrme  requivere^  réclamer  une  chose 
qui  noi(:<  appartient,  mol  impératif  comme  le  sont  ses 
dérivés  français  requête,  réquisition,  expressions  ayant  un 
sens  très  fort  et  li'ès  énergique. 

Pour  prouver  (ju'il  est  véritablement  libre,  rhomme  dont 
la  liberté  est  contestée  devra,  dit  le  texte  de  l'article  X, 
prêter  serment,  juret.  Cela,  il  ne  le  fera,  bien  entendu,  que 
s'il  ne  parvient  ])as  à  prouver  autrement  sa  liberté,  s'il  ne 
peut  j)as,  pai'  exemple,  présenter  la  formule  de  son  alTran- 
chissement  telle  qu'elle  a  été  rédigée  et  qu'elle  lui  a  été 
remise  immédiatement  après  la  cérémonie.  Dans  ce  cas, 
p(^ni-  jiislilier  (\v  son  ingénuité,  il  aura  recours  au  ser- 
ment '. 

Voilà  encore  quelque  chose  dont  il  n'y  a  pas  lieu  d'être 
surpris;  nous  savons  en  elTet  que  l'usage  du  serment  était 


nnn,  arf/ento  pondo  tantio/i,  et  (/uod  repetit  vindecare  ?2on  vatrat. —  Cartae 
Senonicar,  éd.  Zemuer,  1  :  Si  t/ni.s  vero,  quud  uec  père  [credo],  si  er/o  ipse 
ouf  iiltiis-  de  liereditjus  meis  rel  (juislibet  utln  opposUn  jiei'sonn,  f/ni  contra 
li'iiic  UKjenuilatem  ista...  renire  conauerit,  inférât  titji  iina  cum  sutio  fi>ico 
auri  untiax  tantas  esse  muttando.  —  Cf.  Andecavenses,  23;  Marculfe,  II,  32; 
Tiimnenses,  12;  liitnricen.scs.  0;  liif/no/iianae.  2,  etc.  —  Cf.  le  Capitutnre 
lrifi/,i/s  fiddihitn  «le  S03,  art.  "  (Uorelius,  p.  \\\). 

i.    Capititlaria   simiitlatini   tradita    Karolo    Magno    adscripta,   1   (Bore- 
tius,  215). 
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des  plus  fréquents  au  moyen  àg-e;  lois,  formules,  textes 
historiques,  textes  hagiographiques,  et  autres,  tous  en  font 
foi  '  et  montrent  que  le  serment  était  alors  considéré 
comme  une  preuve  judiciaire  de  la  plus  haute  valeur. 
Les  législations  harbares  y  ont  très  fréquemment  recours; 
l'idée  qui  les  guide  alors  est  la  même  que  celle  qui  leur 
fait  considérer  comme  infaillibles  les  épreuves  judiciaires 
ou  jugements  de  Dieu.  Le  serment  est  prescrit,  on  le  sait, 
par  la  loi  Salique,  par  la  loi  Ripuaire,  etc.;  dans  le  texte 
si  court  que  nous  examinons  ici,  il  n'est  pas  mentionné 
moins  de  quatre  fois  -. 

Où  se  prêtait  le  serment  judiciaire?  In  Sanctis,  répond 
l'article  X.  Cette  expression  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
discussions,  et  a  été  —  nous  l'avons  vu  précédemment  — 
pendant  longtemj)s  interprétée  d'une  façon  erronée.  Elh'  ne 
désigne  pas,  nous  le  savons,  la  ville  de  Xanten,  mais  sim- 
plement l'église  du  lieu  où  doit  être  prêté  le  serment  judi- 
ciaire. C'est  en  effet  là  que  toujours  on  se  rendait,  aux 
époques  mérovingienne  et  carolingienne,  [)our  prêter, 
assisté  de  ses  parents  et  de  ses  amis,  de  ses  cojureurs 
en  un  mot,  un  serment  dont  les  saints,  croyait-on,  n'au- 
raient pas  tardé  à  tirer  vengeance  s'il  eût  été  faux. 

Celui  dont  la  liberté  était  contestée  ne  prêtait  pas  seul 
le  serment  prouvant  qu'il  était  bien  un  homme  libre.  Il  le 
prêtait,  lui  treizième,  assisté  de  douze  cojureurs,  cum 
(iuodecini  Junninibus.  Le  chiffre  est  le  même  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi  llipuaire  ^  ou   j)ai'  les  formules  \  et 

1.  Il  nous  semble  tout  ;i  f;iil  iuulile  d'insister  sur  ce  point  ijui  a  été, 
après  d'autres  auteurs,  admirablement  étudié  par  M.  Fustel  de  Goulanjçes 
dans  la  Munarchir  f'rnnqw  (clia[).  xiv  :  Counnenl  les  hommes  rtdicnt  jiif/rs; 
§  ;{  :  II'  scnncnf  Judiciaire,  p.   'rJti-i .*»;{). 

2.  Lex  Francorum  Chamavorum,  art.  10,  H,1.(,  ;{2. 

3.  U'jlUhuaria,éd.  Solim  :  VI,  VII,  IX,  .\.  1  ;  Xlli,  XIV,  2;  LVl.  J;LXVll,o. 

4.  Formulae  Andccavenses,  éd.  Zeumer,  10  :   \  isum  fuit  ipsius  aùbali  vei 
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[■[vu  ne  le  coiilrtHlit  dans  rallVanchisscmciil  j)c'r  (judrtfun 
nianum.  S'il  esl  Ici,  cola  tienl  à  une  liabiliido  qui  n'est  pas 
spéciale  au  |»ays  d'Ainor;  on  sait  en  elTet  ([ue  le  nombre 
des  cojureurs  étail  larifr  [)()nr  chaque  chose  chez  les  peu- 
ples germains  en  général,  chez  les  Francs  en  particulier. 
Voici  pourquoi  on  agissait  ainsi  :  malgré  la  terreur  avec 
laquelle  le  serment  était  prononcé,  malgré  la  crainte  (jue 
la  punition  du  parjure  ne  fût  immédiate,  le  cas  de  faux 
serment  se  présentait  quelquefois  *.  C'est  pour  remédier  à 
cela  autant  que  possible  qu'on  a  exigé  plusieurs  serments 
pour  une  seule  chose,  dans  l'espoir  que  dans  le  nombre 
de  cojureurs  exigé,  un  au  moins  se  refuserait  à  prêter  un 
faux  serment. 

Dans  le  cas  présent,  Taffranchi  qui  doit  faire  la  preuve 
de  sa  liberté,  a  douze  répondants  à  présenter,  et  douze 
répondants  le  connaissant  bien,  qui  soient  de  ses  proches 
parents,  duodecim  hominibus  de  suis  proximis  parentibus. 
Précaution  très  utile  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  en  effet  seu- 
lement de  récuser  les  cojureurs  incompétents,  de  les 
écarter;  dans  un  procès  relatif  à  la  servitude,  un  homme 
doit  attester  sa  liberté  en  produisant  ses  parents,  qui  mon- 
treront qu'ils  sont  libres  ou  non,  ce  qui  permettra  de  pro- 


tfuifjwi  meus  nderani  ni  ipsi  hoino  aput  hommes  12.  mano  sua  13  in  ôasileca 
domne  illiiis  in  yioctis  fanfis  conjurare  deherel,  quod....  —  Forinulae  Seno- 
neyises  recentioves,  éd.  Zeiimer,  W  :  Taliter  ci  fuit  judicaluvi  ut...  apud 
duodecim  Francos  taies,  qualem  se  esse  di.rit,  in  illo  cash'u,  in  Ijasilica 
sancto  illo,  ufji  reliqua  sacramenfa  percurrunt,  in  40  noctes...  hoc  dcfjcal 
conjurare.  —  Cf.  Senonenses  recentiores,  5.  —  Toutes  ces  formules  el  «l'aii- 
tres  encore  {Mi-rki-Hanae,  28:  Lindruhrogianae.  21;  S'.  Enimcrani.  11.  24) 
ont  truit  précisément  à  la  contestation  de  l'état  d'aiïranclu. 

l.  Il  est  prévu  dans  la  Lex  Francuruni  Chaniavorum,  art.  32,  aussi  bien 
du  reste  que  dans  la  Lex  Salica,  ms.  de  Wolfenbuttel,  t.  XLIX.  Toutes  les 
vies  de  saints,  d'autre  part,  présentent  des  cas  de  faux  serment  (\  ita 
EUffii,  II,  \]1  et  fil  :  etc.).  Knlni  Cliarlemaj,'ne  a  plus  d'une  fois  jugé  oppor- 
tun, dans  ses  ca{)itulaires,  de  punir  très  sévèrement  le  parjure; cf.  le  Capi- 
Inlfirt-  i,iis<n,ii)))  f/cncrule  de  802,  art.  30,  par  exemple. 
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noncer  sur  le  fond  même  de  la  question  pour  le  prévenu. 
Cela  sera  fait  après  la  prestation  du  serment  m  sanctis  par 
l'homme  dont  est  contesté  l'état  social  et  par  ses  douze 
cojureurs. 

Voilà  comment  il  faut  interpréter  Tarticle  X  de  la  lex 
dicta  ChamaDorum\  voyons  maintenant  si  la  procédure  qu'il 
indique  est  la  môme  dans  les  pays  francs  autres  que  le  pays 
d'Amor. 

Il  existe  un  certain  nombre  de  formules  franques  qui 
s'occupent,  elles  aussi,  de  la  contestation  de  l'état  d'atîran- 
clii,  et  qui  mettent  en  scène  en  quelque  sorte  ce  que  l'ar- 
ticle X  a  résumé  en  quelques  mots.  Comment  la  preuve  de 
l'ingénuité  doit  se  faire,  c'est  ce  qui  ressort  avec  la  plus 
^^rande  évidence  de  leurs  dispositions.  «  Tel  homme,  dit 
une  de  ces  formules,  venant  devant  le  vénérable  abbé  un 
tel  et  les  autres  hommes  vénérables  et  mag-nifiques  dont 
les  noms  sont  insérés  ci-dessous,  réclamait  tel  autre 
homme  comme  son  esclave,  et  celui-là  était  présent  lui- 
même,  et  niait  fortement  avoir  jamais  été  son  esclave.  Il 
lui  fut  demandé  s'il  avait  d'autres  hommes  de  son  agna- 
Lion  serfs  du  demandeur,  et  il  répondit  qu'il  n'était  pas  son 
L^sclave,  car  ni  lui-même  ne  l'avait  été  ni  aucun  de  son  agna- 
lion....  Et  comme  ils  se  disputaient  sur  le  fait  qu'aucun 
homme  de  son  agnation  n'était  l'esclave  du  demandeur,  il 
[)arut  bon  à  l'abbé  et  à  ceux  qui  siégeaient  avec  lui  (]uo  h' 
liéfcndeur  lui-même,  assisté  de  douze  hommes,  prêlAt  ser- 
ment, lui  treizième,  dans  la  basilique  de  tel  saint,  dans 
tant  de  nuits,  que  depuis  trente  ans  et  plus  il  n'avait  jamais 
été  esclave  du  demandeur  '.  » 


1.  Formulac  Afidccdri'nsrs.  cd.  Zeiimcr,  1(1.  l/iripif  judiciu'i.  l>///c/».v  hnmo 
itoiiicn  illi  (ttite  ve?icr(ff)ih'  rir  illn  ahhtitc  vrl  ir/it/uis  riris  rmcnihi/ihns 
rt(lt/i/i'    nuujnificis^  </inniini    noniinn  suhit'r    tcntiiiff/r   i/isertiy  interfH'Unhat 
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('ollc  toiiniilc  ('(Miliciil  Iticii  loiil  ce  (jiie  nKMitiomic  Tar- 
liclc  \  (le  la  loi  (les  ('Jianuives;  elle  met  en  présence  du 
jn^e  le  (lemandeiir  cunleslanl  l'état  (ringénuilé  (Tiiii  homme 
libre,  cl  le  défendeur  attestant  la  lé^ntimité  de  son*  état; 
elle  t'ail  ordonner  par  le  jwnc  la  prestation  du  serment,  à 
réi:;lise,  dans  un  délai  déleiminé,  par  douze  témoins  et  par 
le  défendeur  lui-même.  Le  texte  va  i)lus  loin  encore  ;  il 
donne  la  formule  même  du  serment  j)rété  par  le  défen- 
deiii'  :  <<  Par  ce  lieu  saint  et  toutes  les  choses  saintes  (jui 
sont  ici,  voici  trente  ans  et  plus  (|ue  je  suis  libre;  et  à 
celui  nommé  ci-dessus  je  n'ai  pas  dû  et  ne  dois  pas  ser- 
vice: par  le  respect  pour  le  saint  lieu,  [je  le  jure]  *  ». 

Ainsi,  pour  jui^er  une  contestation  de  l'état  d'afTranchi, 
la  hw  dicta  Chamavorum  et  les  formules  d'Angers  fixent 
exactement  la  même  procédure,  à  un  point  près  toutefois  : 
les  formules  d'Angers  ne  demandent  pas  que  les  cojureurs 
soient  de  proches  parents  du  défendeur  ^  Mais  d'autres 
formules  ont  la  même  exigence  que  l'article  X  ;  les  fornmles 
de   Sens,    entre  autres,   réclament  un  certain  nombre  de 


aliffuo  hotnine  nonien  lUo.cpms't  servicium  ei  l'edcherit  :  cl  illi  laliter  dr  pré- 
sente aderal,  cl  tiuc  forlilcr  dencf/ahal,  ffiiod  serricium  nunquain  redde- 
bebit.  Interrof/ahim  fuit  ipsius  illo,  de  sua  agnacione  alius  homines  in  smnn 
servicium  fiahcbat,  (mon:  el  ipsi  ûli  talitcr  locutus  fuit,  ul  hoc  non  rede- 
bcbat ;  nmn  ipsi  illi  servicium  ei  non  rcdchchal ,  al  de  açjnacionc  aul  de 
romjxiriilo.  Il  hoc  inlcr  se  intcndcrenl.  ul  dum  ipsi  illi  alius  lionnues  de 
sua  af/nacione  non  rcdebebat,  sic  visum  fuit  ipsius  ahbali  vcl  (/uibus  meus 
aderant,  ut  ipsi  home  aput  homines  1i,  mano  sua  Ui^  in  tiasilica  domne 
illius  in  noctis  lantis  conjurare  debcret,  quod  de  annus  30  sch  amplius  ser- 
vicium ci  nouf/uam  rcdebibet.  Se  hoc  facere  polebal,  ipsi  illi  de  fiac  causa 
conlra  ijiso  illo  con.pascere  deberil  :  sin  aufon  nuit  polueril,  hor  immendare 
studiat  (Uo/.ièrc,  n°  482). 

1.  Formulae  Andecavenses,  cd.  Zeumer,  10  :  l*er  hanc  loco  sayicto  et  divina 
nmnia,  quod  hic  aquntur,  de  annis  HO  sm  amplius  sub  inf/enuetate  nnmcn 
resedi  ;  num  el  ip.si  superius  nomenal ur  servicium  non  rededi  nec  redibio] 
per  rercrcncia  loci. 

2.  Les  Formulae  Salicae  Mcrkdianae  ne  le  demandeiil  pas  non  plus. 
Judicatum  fuit  ipsi  illo,  ut  apud  ii  homines  Saticus  infra  noctes  40  et 
duns  hoc  cnujurare  deberrt,  dit  le  numéro  2~  (Uozièrr,  n"  -iSl), 
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cojureurs,  douze  en  généraP,  pris  parmi  les  plus  proches 
parents  du  défendeur  (soit  huit  personnes  du  côté  paternel 
et  quatre  du  côté  maternel  -),  et  c'est  seulement  s'ils  sont 
morts  qu'elles  se  contentent  de  douze  Franci  ". 

Il  n'y  a  donc  par  conséquent  lien  de  particulier  au  pays 
d'Amor  sur  le  point  particulier  de  la  contestation  de  Tétat 
d'affranchi;  là  encore  toutes  les  dispositions  énoncées  par 
le  texte  dit  loi  des  Francs  Chamaves  se  retrouvent  chez  les 
autres  Francs. 

5.  —  Du  pécule  de  l'affranchi. 

Au  cours  des  cinq  articles  dont  nous  venons  do  donner 
l'explication,  nous  avons  rencontré  deux  fois  *  la  mention 
du  pécule  de  l'affranchi,  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  nous 
avons  vu  la  lex  Chamavorum  s'en  occuper  uniquement 
pour  déterminer  ce  qu'il  deviendra  en  cas  de  mort  do  l'af- 
franchi. Il  est  donc  inutile  d'insister  ici  longuement  sur 
les  moyens  par  lesquels  pouvait  s'acquérir  ce  pécule,  et 
sur  le  droit  de  propriété  plus  ou  moins  étendu  que  ]('  [)atron 
avait  sur  lui.   On  peut  supposer  que  les  règles  étaient  les 

1.  Fonnulac  Seno?ienses  recentiOi-es,  w"'  2  et  o.  Le  uumorû  3  ne  demande 
que  7  cojureurs  :  Et  ipsa  ora  ipse  ahha  vrl  ipse  avocalvs  sua  testimonla, 
homin'ia  seplem  his  naminlbus  ill.  et  ill.,  adchannerunt,  vt  in  crustinum 
die  il  la  ibidem  presenlarc  dehercnt  (Hozière,  n»  \~T. 

2.  Formulae  Senonenses  recenliores  (p.  Jl^.écL  Zeunier^  2  :  Taliter  ei  fuit 
judicatum,  ut  ac  causa  upud  proxinnores  parentes  suas,  oclo  de  parte  qeni- 
tore  suo  et  quattuor  de  parte  genitricae  suae,  si  fermortui  non  sunt...  Imc 
debeat  conjurarc  '^Rozière,  n"  ilD).  —  Cf.  ;>  :  Sic  ab  ipsis  pcrsonis  taliter 
ci  fuit  judicatum,  ut  apud  1i  lioniines  f  arenles  suos.  octo  de  pâtre  et 
qualtuor  de  maire,  si  fermortui  non  sunt...  /loe  d^lteal  Cimjurare  (Hdzière. 
n"  430).  —  Le  numéro  21  des  Formulae  Salieae  Lindenhro(jianac  (lloz  ère, 
n'  'i83i  exif^e  :  fS  Francos,  sex  de  parte  paterna  et  sex  de  materna.  — 
Cf.  FoiiDules  do  Saint-Enuneran,  H,  2i. 

;{.  Formulae  Senonenses  reeenliores,  2  :  Ft  si  fermortui  sunt.  apud  duo- 
decim  Francos.  —  Cf.  .">  :  FI  si  frrmorlui  sunl,  apud  I :i  fulmines  fiene 
Francus  Salicos. 

4.  Le.v  Francoru)n  (liamarorum,  art.  12  et  1  i. 
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int^nios  à  vv  propos  chez  los  Francs  dr  l  llanialand  (jue  chez 
les  antres  Francs,  mais  rien  m;  le  dit  expressément  dans 
fioirc  document.  La  seulr  chose  (ju On  y  constate  sans 
Tonihrc  d'un  (h)nte,  c'est  (jnc,  là  comme  aiUenrs,  l'alTran- 
chi  possé(hiit  un  pécule. 

Il  a  été  dit  plus  haut  ce  que  devenait  ce  pécule  en  cas 
de  mort  de  ralTranchi;  aussi  n'est-il  pas  hesoin  d'y  reve- 
nir. Du  moins  fallait-il  constater  ce  nouveau  trait  de  res- 
semhlance  entre  les  hahitants  de  Tllamaland  et  les  autres 
peuples  francs,  et  même  les  autres  harhares  sans  exception. 


CHAPITRE   III 


DES    SUCCESSIONS 


Une  matière  sur  laquelle,  malheureusement,  la  lex  dicta 
Cha7navorum  est  beaucoup  moins  explicite  que  sur  les 
affranchissements,  ce  sont  les  successions.  Un  seul  para- 
graphe, l'article  42,  est  consacré  à  cet  important  sujet; 
voici  comment  il  est  rédigé  :  Si  quis  Francus  homo  hahue- 
rit  filios,  hereditatem  suam  de  sylva  et  de  terra  eis  dimittat, 
et  de  mancipiis  et  de  pecuiio.  De  materna  hereditate  shniliter 
in  jlliam  veniat.  Ces  dispositions  doivent  indubitablement 
s'interpréter  ainsi  :  «  Si  un  homme  Franc  a  des  (ils,  qu'il 
leur  donne  son  héritage  en  foret,  en  terre,  en  esclaves,  on 
bétail.  Pour  l'héritage  maternel,  qu'il  aille  pareillement 
à  la  fdle  (qu'il  lui  fasse  retour  de  la  même  façon).  » 

Avant  de  nous  occuper  du  commentaire  de  ce  texte 
important,  écartons  une  observation  inutile  de  Sohni  '.  Ce 
savant  a  remarqué  que,  dans  le  manuscrit  de  Metz,  l'ar- 
ticle 42  commençait  ainsi  :  Si  quis  Francus  homo  habuerii 

I.  Lcf/es,  V,  p.  "JTî),  n.  /  ;  (/uod  sensu  carci,  dit-il. 
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thtns  fifios Le  cliillVcr/^v^r  n'a,  srloii  lui.  aïKMiii  sens;  la 

|»iriiv»'  (Ml  csl  (|iir  i'c  v\\'\i\vv  ne  se  trouve  pas  dans  Ir 
inaniiscrit  dit  de  Navarre,  (|ui  donne,  dit-il,  le  texte  ori^i- 
iiaii-e  du  paragrajdie.  Nous  [jensons  (jue  le  rédacteur  a  sup- 
posé le  cas  ofi  un  l^^'aiie  niouirait  en  laissant  des  enfants 
luAles,  soit  deux  au  niininuini,  soit  davantage.  Le  ciiilTre 
est  donc  peut-être  inutile:  il  n'est  pas.  dans  tous  les  cas, 
quoi  (pi  en  dise  Solini.  incompréhensible. 

('ette  renianjue  faite,  nous  pouvons  aborder  Texamen  de 
l'article  ï'2\  la  première  question  qui  se  pose  à  ce  pro|)Os 
est  celle  de  savoir  quelle  interprétation  il  convient  de 
donner  ici  à  l'expression  Francus,  homo.  l)ésigne-t-elle  une 
class<'  (riionnnes  particulière,  ou  bien  est  ce  un  nom  de 
peuple?  Pour  nous,  le  doute  n'est  pas  possible.  Il  ne  s'agit 
pas  ici  d'une  classe  d'hommes  déterminée,  s'opposant  à  la 
classe  des  simples  hommes  libres,  mais  de  l'ensemble  des 
habitants  du  pays  d'Amor.  Le  sens  est  donc  ici  le  même, 
non  pas  qu'à  l'article  3,  à  l'article  47  et  aux  paragraphes 
suivants,  mais  qu'aux  articles  1  et  2;  l'expression  Jtoino 
Francus  désigne  tout  homme  libre  habitant  la  région,  tout 
personnage  possesseur  de  terres  faisant  partie  de  ce  peuple 
auquel  Gaupp  et  Zopfl  ont  donné  le  nom  injustiliable  de 
Francs  Chfnnaves  *. 

La  règle  de  ce  peuple  en  matière  successorale,  telle  (ju'elle 
ressort  du  texte  donné  pour  l'article  42  par  le  manuscrit  DOoi 
et  par  l'édition  de  Sohm,  est  assez  simple  :  ce  (|ui  aj)|)ar- 
tient  au  pi-re  passe  aux  lils  après  la  mort  de  l'ascendant, 
et  ce  qui  appartient  à  la  mère  fait  retour  aux  filles.  Telle 
est  la  disposition  de  ce  paragraphe,  et,  remarquons-le  bien, 
rn  inatirrc  iunnobilière^  car  il  n'est  (juestion  nulle  part  du 

1.   Cf.  Zopfl,   l)it'  Elira  C/idinaroruiii,  p.  (j(l. 
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partage  successoral  de  sommes  d'argent,  le  mot  peculhim 
désignant  ici,  comme  à  l'origine,  les  troupeaux  de  menu 
bétail,  et  non  les  espèces  monnayées.  Est-ce  à  dire  que 
Tarticle  42  ne  se  préoccupe  nullement  des  valeurs  mobi- 
lières? C'est  ce  qu'a  pensé  Pertz,  ce  que  n'ont  pas  voulu 
admettre  Gaupp  et  Zôpfl*.  A  les  en  croire,  la  materna  hère- 
ditas  se  composerait  seulement  des  vêtements,  bijoux,  etc., 
que  pouvait  posséder  l'ascendante.  Il  ne  nous  semble  pas 
que  la  succession  féminine  se  composât  de  cela  exclusi- 
vement. Une  femme  pouvait  être  propriétaire  de  trou- 
peaux, d'esclaves,  peut-être  même  de  terres  (nous  le  con- 
staterons tout  à  l'heure),  et  c'est  cela  seulement  qui,  dans 
notre  texte,  constitue  la  succession  maternelle.  Nous  en 
voyons  une  preuve  dans  le  soin  avec  lequel  l'article  42, 
après  avoir  énuméré  ce  qu'il  entend  par  c  succession 
paternelle»,  ajoute  :  De  materna  hereditale  simiUter. 

Pourquoi  est-ce  ainsi,  et  ne  se  préoccupe-t-on  nulle- 
ment des  valeurs  mobilières  ou  du  moins  des  valeurs 
mobilières  qui  ne  deviennent  pas  immobilières  par  desti- 
nation du  propriétaire?  Il  est  impossible  d'alléguer  la 
rareté  du  numéraire  dans  le  pays  d'Amor,  alors  (jue  les 
évaluations  fiscales  ne  se  font  jamais  que  par  ao/idi^  cl  que 
le  système  des  sous  et  deniers  paraît  avoir  été  très  répandu 
dans  la  contrée.  Faul-il  cependant  aller  plus  loin  encore, 
et  dire  que  la  région  à  bujuelle  se  rapporte  noire  doeu- 
ment  était  très  riche  en  espèces  monétaires?  Emcdlrc^  une 
pareille  opinion  serait  s'avenluiiM-  siugulièrenieiil.  Va\ 
réalité  il  y  avait  de  l'argent  dans  le  pays  d'Amor,  mais 
rien  ne  prouve  (ju'il  y  en  eùl  phis  (piaiMeurs.  PouiMpioi 
donc   n'est-il  pas  (jueslion  dans   noire   lexle  de  la  succes- 

1.  Gaupp,  [).  81-Si>;  Zopd,  p.  î)7-')iS.  Ce   (lernicr    aiilciir  no   vont    pas   lire 
dans  le  loxto  pcculimn,  mais  pccunia  (p.  ii";  cf.  p.  G"J). 
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sioii  monrtairi',  pécuniaire  cl  ])iiieinent  mobilière  de 
l'ascendant  décédé?  Cela  lient  sans  doute  aux  liahiludes 
du  Icnips;  loul  ce  (jui  esl  important  aloi'S  dans  une  suc- 
cession, en  elTet,  ce  sont  les  choses  immobilières;  le  reste 
est  d'une  valeur  insigniliantc,  sinon  absolument  nulle,  et 
ne  comple  ()as.  Il  en  devait  être  ainsi  longtemps  encore 
après  le  ix'"  siècle,  et  ])resque  jusqu'à  nos  jours;  aussi 
est-ce  chose  toute  naturelle  chez  un  peuple  pasteur  comme 
le  sont  encore  les  Francs  de  l'Amor.  Si  d'ailleurs  nous 
regardons  tous  les  textes,  législatifs  ou  autres,  de  l'époque 
fran(|ue,  nous  constatons  aussitôt  l'importance  des  valeurs 
immobilières,  le  peu  de  prix  des  valeurs  mobilières. 

C'est  donc  des  valeurs  immobilièies,  par  nature  ou  par 
destination  du  propriétaire,  qu'il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 42  de  la  lex  dicta  Chamavoi'um;  quelque  clair  que 
cela  paraisse,  ce  passage  est  un  de  ceux  qu'ont  le  plus 
discuté  les  commentateurs.  En  effet,  si  nous  le  rappro- 
chons des  dispositions  analogues  contenues  dans  les  vraies 
lois  fran(jues,  nous  voyons  la  loi  Salique  et  la  loi  Ripuaire 
en  contradiction  absolue  avec  notre  paragraphe.  Les  dif- 
férents articles  des  titres  LYI  de  la  loi  Ripuaire,  LX  de 
lex  Salica  emendata,  s'ils  montrent  les  parents  du  défunt, 
sans  distinction  de  sexe,  lui  succédant  à  défaut  d'enfants 
pour  les  biens  meubles  ',  sont  d'accord  pour  décider  que 
les  biens  fonciers  ne  se  partagent  à  défaut  de  fds  ^  qu'entre 
les  collatéraux  du  sexe  masculin.  La  lille,  la  sœur,  la  mère, 
sonl  exclues  de  l'héritage  de  la  hnTn  Salica  ou  aviatica. 


1.  Le.r  Salica  emeiulala  (cd.  llokler,  p.  \VS ,  LX  :  Uc  Alodr,  i,  2,  H,  i.  — 
Lex  liibitaria,  éd.  Solim,  LVI.   I,  2,  .{. 

2.  Ler  Salica  emendnia.  LX,  '»  :  he  lerra  rrro  Salica  nnlla  porlio  hevc- 
ditalis  mnlieri  vcnial  scd  ad  vivilevi  seximi  Iota  li-rra  heredilalis  pt-rccniat . 
—  Lex  Hihi/aria,  LVI,  '»  :  Sed  cum  viriles  scxiis  cxiedevil^  femina  in  lierc- 
dilate  aviatica  non  succédât.  —  Cf.  Marculfe,  II,  12. 
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Voilà  ce  qu'ordonne  le  célèbre  article  o  du  titre  LX  de  la  lex 
Salica  emendata,  cet  article  duquel  on  a  tiré  plus  tard, 
soit  sous  les  fils  de  Philippe  le  Bel,  soit  au  temps  de 
Charles  Y  \  de  telles  conséquences  pour  la  succession 
au  trône  de  France.  Et  ce  n'est  pas  là  une  coutume  parti- 
culière aux  Francs;  on  la  retrouve  chez  beaucoup  d'autres 
peuples  germaniques,  chez  les  Alamans,  chez  les  Bava- 
rois, chez  les  ïhuringiens,  chez  les  Saxons  '.  C'est  donc 
quelque  chose  de  singulier  de  voir  le  rédacteur  de  la  loi 
dite  des  Francs  Chamaves  ne  pas  songer  à  cet  usage  ger- 
manique et  attribuer  des  terres  à  la  succession  maternelle. 
Aussi  les  auteurs  qui  ont  étudié  ce  texte  n'ont-ils  pas  pu 
se  mettre  d'accord  à  son  sujet.  Pertz,  Gaupp,  Zopfl,  Sohm, 
qui  ont  traité  plus  ou  moins  longuement  la  question  de 
l'interprétation  de  l'article  42,  dont  Eichhorn  s'était  déjà 
auparavant  préoccupé,  et  que  d'autres  savants  ont  éga- 
lement abordée  ^,  ont  émis  à  ce  propos  des  théo- 
ries opposées  qu'il  faut  successivement  passer  ici  en 
revue. 

Pour  Eichhorn,  le  sens  est  très  simple;  les  fils  se  par- 
tagent seuls  l'héritage  du  père;  ils  prennent  avec  les  filles 
{simiiiter)  une  partie  de  la  succession  maternelle.  C'est 
une  interprétation  qu'ont  déjà  rejetée  les  auteurs  alle- 
mands \  sur  l'invraisemblance  de  laquelle  il  n'y  a  pas  à 
insister    par  conséquent.    Mais    en    s'en    tenant    au    sens 

1.  C'est  l'opinion  que  vient  d'énoncer  M.  Mmiod  dans  la  lievur  hhtorique 
(janvier-février  18'Jl,  p.  2l.'<). 

2.  Voir  les  textes  cités  par  .M.  Fiislel  de  Coulantes,  l'Alleu,  p.  iO.'» 
(Lev  Uurr/undioninu,  A'IV;  Le.r  Alamanuorum,  LVll;  Le.v  Baiuwariontm.  XV; 
Lex  Anr/liontm  et  Werinan/in,  WXIV;  Lex  Saxonwn,  XLI).  Tacile  parle 
déjà  de  cet  usage  {de  Morihiis  iiermnnonnu,  \V2). 

3.  Schroder,  (iesc/iirhte  des  ehelirhen  (iuterreehls  in  Deulschlntid  (IS63\ 
p.  122,  1*3;  V.  Amira.  Erben/olffe  und  Verwandsc/uiflgliederung  nacfi  den 
nltnieder  deidschen  Ilcehten  .1874),  p.  42- io. 

».  Z<)pfl,  p.  57-o0. 
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luriiK'  <1<'  larlicl»'  ï'2,  IVmI/.  '  mm  p;is  roulciilr  davantage 
s«»s  roinpatrioh's;  ni  (lau|»[t,  ni  /(>[>ll,  ni  Solini  n'ont  a«lniis 
son  ('\|»liration  '.  ■ 

Ils  uni.  jMtnr  la  coinhatlrc,  fait  d'énormes  elTorls,  Zopll 
surlonl.  (|ui.  ponr  faire  ccnicorder  les  dispositions  dr 
Tarlitle  42  aver  celles  «les  lois  Sali(|nr  et  Hipuaire,  en  a 
niodilit'  !«'  texte  de  façon  à  lui  faire  dire  le  contraire  de 
c«'  <in'il  exprime  en  réalité.  Kn  admettant  même  (ju'il 
nous  soi!  parvenu  corrompu,  esl-il  vraisemblable  que 
l'article  \'2  puisse  être  ainsi  restitué  :  Si  quis  Francus 
hoino  hahuerit  /ifios,  totam  hereditatem  suam  de  silva  et  de 
terra  eis  dimitlat,  rf  df^  mancipiis  et  de  pecuuia.  De  inaterna 
hereditate  similiter  nulhi  portio  ht  /iliam  veniat  ".  Cette 
restitution  très  ini^énieuse  n'a  qu'un  malheur  :  elle  fausse 
tout  à  fait  le  sens  de  l'article  42,  et  retire  aux  femmes  un 
droit  que  le  texte  leur  concède  formellement. 

Néanmoins,  telle  est  aussi,  ou  à  peu  près,  l'opinion  de 
(iaupp  (4  de  Sohm;  ils  ne  concèdent  à  la  fille  que  le  droit 
de  prendre  dans  la  succession  maternelle  les  vêtements, 
les  bijoux,  les  objets  de  toilette;  à  cela,  selon  eux,  se 
restreint  la  inatcnKi  hereditas  *.  Cette  interprétation  a 
Favantaire  d'être  d'accord  avec  les  décisions  qui  se  lisent 
dans  la  loi  Salique,  dans  la  loi  Ri[)uaire,  dans  d'autres 
lois  germaines  encore;  elle  est  en  outre  confirmée  par  les 
statuts  édictés  au  \f  siècle  par  l'évêque  de  AVorms  Bur- 
rli.ird  jtonr  la  fainilui  de  Sainl-lMerre  •'.  Est-ce  une  raison 

1,  Ceber  fia.s  Xfinlcuer  llrrfil  [AhftandL  p.   i20). 

2,  (iaupp,  p.  Si;  Zopfl,  p.  .m-59;  Sohm  [Leyes,  V,  p.  2"o),  n.  :iS. 
:i.  Zopn,  p.  05  el  "0. 
l.  Gaupi),  p,  82.  Cela  ressort  aussi  du  texte  «le  Burcliard  cité  par  Sohm 

(u.  38  . 

.5.  Hurc/iardi  rpiscopi  Worynatiensis  Irijps  el  sttiiula  /(im.li/ie  S.  l'etri  (cicca 
a.  102»;,  c.  10  :  Jus  erit  :  si  ex  familia  vir  alitfuis  et  uxor  ejus  of/ierint,  et 
fitium  ciiin  ftlin  reliffi/erinf.  filii/s  hnoredilntrin  scrvUis  (rrrae  arapiaf,  filiatn 
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pour  l'admettre?  Si  nous  nous  en  tenons  à  leur  théorie 
sur  la  loi  elle-même,  et  aux  arguments  invoqués  par  les 
érudits  allemands,  il  ne  nous  le  semble  pas.  —  Tous  ces 
interprètes  de  notre  texte  nous  paraissent  avoir  trop  oublié, 
en  effet,  dans  la  circonstance,  le  caractère  particulier  qu'ils 
ont  eux-mêmes  signalé  plus  d'une  fois  dans  les  disposi- 
tions du  texte  qu'ils  ont  appelé  lex  Francorum  Chama- 
Dorum.  Ce  texte,  en  règle  générale,  quand  il  est  d'accord 
avec  les  autres  lois  franques,  le  dit  très  nettement,  et  ne 
s'attarde  pas  à  formuler  des  règles  bien  connues.  En  est-il 
de  même  ici?  Si  une  règle  particulière  est  énoncée  aussi 
soigneusement,  c'est  apparemment  qu'elle  diffère,  au 
moins  par  certains  côtés,  de  ce  qui  existe  ailleurs.  Cette 
règle  est  précise,  présente  un  sens  bien  déterminé  et  j)ar- 
faitement  acceptable;  pourquoi  vouloir  en  corriger  le  texte 
pour  lui  faire  dire  le  contraire  de  ce  qu'elle  prononce? 
En  outre,  le  texte  des  statuts  de  Burcbard,  sur  lequel 
s'appuie  particulièrement  Solim,  ne  s'applique  pas  du 
tout  à  la  même  région  que  celle  où  était  en  vigueur  la 
prétendue  loi  des  Chamaves,  et  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pré- 
senté un  document  identique  provenant  de  cette  région 
même,  on  sera  en  droit  de  se  refuser  à  considérer  celle 
règle  comme  exécutoire  dans  le  pays  d'Amor.  Notons 
enfin  que  les  dispositions  édictées  par  la  loi  Salique  et  la 
loi  Ripuaire  ont,  dès  l'époque  mérovingienne,  provoqué 
des   j)rolestations   chez  les   Francs  '  et  sont   loin   d'avoir 


lufcm  vestimenta  nuit  ris  et  ojteratani  pccuniam  nrcipiat,  rcHifiai.  <junr  rc- 
fiumscrint,  in  om7iil)i(,s  «i('(/i/(tH/c,-  in  ter  se  pdvtianlnr  {c\U\  par  Solun, 
II.  ;{S). 

1.  Marculfe,  II,  12  :  Dinlurna,  .srd  impin  inirr  nos  consuctndt)  trnclur,  ut 
ih'  terrd  patcrna  sororos  runi  f'r(itril)us  porcioneni  non  hnlwcnl:  srd  ego 
perpendens  hanc  inipictalr.  siri/t  niilii  a  Deo  arquâtes  donati  estis  filii.  ila 
"t  n  me  selis  (leiitialiler  d/li;/endi  et  de  /-es  meds  post  nieuni  diseessutn  aeipta- 
Uter  f/rdliilet/s.  Id''()(/d.'  per  hd/ic  episfolntii  le,  duleissinia  filid  inea.  eonlni 
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lonioiirs  r\{'  a|»j»li(jii<''('s  ';  (jiic  nous  voyons  diîs  cotti' 
é|)0(jii«'  (les  fcmmrs  posséder  des  torres  ex  aiote  pnrentmn  -, 
(jiir  d«'s  lois  haihnics  roininc  colle  des  JJiir^ondes  moiiliciil 
fornicllcment  les  lilles  prenant  leur  pari  de  la  succession 
hMiiloiialo  |)alernelle  •'.  Tout  cela  n'est-il  [^as  de  nature  à 
faire  penser  que  le  text«*  de  l'arlich*  VI,  tel  (|ue  le  donnent 
les  nianuscrils.  indi(ju<'  véritablement  l'usage  que  sui- 
vaient les  Francs  du  pays  d'Amor?  Four  se  refuser  à  le 
croire,  tout  en  acceptant  la  ponctuation  donnée  par  le 
codex  Mettensis,  il  faut,  comme  Gaupp  et  Zopfl,  obéir  à 
une  idée  précon(^ue,  vouloir  à  toute  force  avoir  affaire  à 
un  vieux  droit  populaire,  et  non  pas  simplement  à  un 
texte  législatif  de  l'époque  carolingienne. 

Nous  ne  pensons  pas,  pour  notre  compte,  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  nous  croyons  avec  Pertz  qu'il  faut,  si  on  ne  mo- 
difie en  rien  le  texte  du  manuscrit  UbTii,  traduire  simple- 
ment mot  à  mot  l'article  42;  alors,  par  conséquent,  dans 
la  région  de  l'Amor,  tout  l'héritage  paternel  passerait  aux 
fils  à  la  mort  du  père,  et  la  succession  maternelle  serait, 
à  la  mort  de  la  mère,  partagée  entre  les  filles.  Il  y  aurait 
donc  dans  ce  cas,  à  notre  avis,  désaccord  en  matière  suc- 


(jennanos  tuos,  filio\  meos  illos,  in  onmi  hercditalc  mea  aequalem  et  Leqi- 
timam  esse  constitua  heredem,  ut  tam  de  alode  quam  de  comparatum... 
arqua  tance  cum  filiis  mois,  (jermanis  tuis.  dividure  tel  exequare  dehias 
(Zeiimcr.  p.  83). — Cf.  Cartae  Senonicae,  45  {id.,  p.  205), 

1.  Cfiilperici  rdlctum  (;.)61-oS4),  3  :  Quaindiu  filii  (idvi.rrrint,  terra  lial)oant, 
sicul  et  Ici:  Salira  hat)et.  Et  si  suftifo  filios  dcfuncti  fuerint,  filia  simili 
modo  accipinnt  terras  ipsas,  sicut  et  filii  si  vivi  fuissent....  Et  subito  (rater 
moriens  frater  non  derelinquerit  superstitem,  tune  snior  ad  terra  ipsa  accédai 
pos.sii/enda.  —  Decretio  (^hildehcrti  II  (29  février  5îMi),  1  :  ,..,  t't  nepotcs  ex 
filii)  vel  er  filia  ad  aviaticas  res  cum  avunculos  rcl  a:nHas  sic  venivent,  tam- 
quam 

2.  Cf,  les  lestamenls  de  Théodéchilde  [Diplomata.  n"  \Tl,  t.  I,  p.  132),  de 
BiirKiindofara  (n°  251.  t.  II,  p.  Ki),  etc.  —  V.  Sala/jerr/ae,  \2  (Mabillon. 
Al  fa  >'S.  Ord.  S.  fienedicti,  II,  426).   —   Formulae  Salicae   Merkelianac,  16 

Zeuiner,  p.  2 il). 

3.  Loi  (iomlielle,  t.  XIV  et  LUI,  éd.  Bliihino  {Leffrs^  in-f".  (.  III). 
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cessorale  entre  les  lois  franques  et  l'article  42;  mais  cette 
disposition  législative  concorderait  par  contre  avec  l'esprit 
qui  animait  le  peuple  franc  au  temps  de  Charlemagne,  el. 
confirmée  comme  elle  est  par  d'autres  textes,  serait  par- 
faitement admissible  et  ne  présenterait  aucun  caractère 
dont  un  historien  ait  lieu  d'être  surpris. 

Toutefois  une  autre  interprétation  de  l'article  42,  sug- 
gérée par  un  bienveillant  critique  ',  nous  semble,  après 
un  nouvel  examen  des  manuscrits  d'abord,  des  autres 
documents  législatifs  francs  ensuite,  plus  vraisemblable 
encore.  On  sait  combien  peu  on  doit  tenir  de  compte,  au 
IX®  et  au  x^  siècle,  de  la  ponctuation  des  manuscrits;  tous 
les  paléographes  que  nous  avons  consultés  ont  été  una- 
nimes à  déclarer  qu'il  ne  fallait  pas  se  préoccuper,  malgré 
sa  précision  et  sa  netteté  api)arentes,  de  la  ponctuation 
que  donne  le  manuscrit  9654  et  que  reproduisent  l'édition 
de  Gaupp  et  celle  de  Sohm.  Rien  ne  s'oppose  dès  lors  à 
ce  que  nous  lisions  de  la  façon  suivante  l'article  42  :  Si 
quis  Franciis  homo  habuerit  filios,  hereditatem  suatn  de 
Sylva  et  de  terra  eis  dimittat;  et  de  mancipiis  et  de  peculio 
de  materna  hereditate  simiiiter  ùi  filiam  venlat. 

Une  pareille  lecture  a  le  grand  avantage  de  mettre  la 
disposition  insérée  dans  la  prétendue  loi  des  Chamaves  en 
parfait  accord  avec  les  célèbres  textes  législatifs  que  con- 
tiennent les  lois  Salique  et  Ripuaire.  On  peut,  il  est  vrai, 
lui  objecter  Tincorrection  dr  la  forme;  mais  y  a-t-il  là 
une  grave  objection,  et  qui  inlirme  la  conjecture?  Nous  ne 
le  pensons  })as,  car  combien  d'autrt^s  incoirtH'tions,  au 
moins  aussi  fortes,  ne  [)ourrions-nous  pas  releviM*  dans 
la  lex  dicta  Charnavorutnl  Or  rien,  si  ce  n'est  ct^te  inoor- 

1.  M.  Lemonnier,  professeur  d'histoire  moderne  à  la  Sorbonne. 


f  t^ 
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roclioii,  ne  sNtppose  à  la  imiiNcllr  mmImi'c  (|ii('  iictus  pro- 
posons, cl  rpii  a  au  roiili-aii-t,'  ravunltii'c  de  rciidi-c  la  l(''gis- 
latioii  (lu  jtavs  d  Auku'  ('(Uifoi'UK^  à  ((die  des  autres  pays 
francs.  Ello  est  possible  avec  le  lexle  du  manuscrit  4G28  A  '; 
4dl<'  n'est  |>as  contredite  |)ar  les  mots  Ao////c/  rrl  ((nnine- 
marntio  du  lili'(\  Aussi  esl-ce  à  elle,  liuaienienl,  cpio  nous 
nous  eu  tenons,  et  concluons-nous  «'u  conslalanl  que  sur 
ce  point  encore,  comme  sur  les  autres,  les  Francs  du  pays 
(l'Anicu-  ne  différaient  nullement  des  autres  Francs  qui 
habitaient   l'empire  carolini^ien. 


1.  Voici  coinnieut  i»onctiie  l'arlicle  i2  le  niaoïiscrit  4  628  A  :  5/  ^w/.f 
francus  homo  habuent  filios,  hereditalem  suam  de  silva  et  de  terra  eia 
dimittaf.  et  de  mancipUs.  et  de  pecidiario.  de  /nafris  tiereditato  similiter  in 
filin  : 


^ 


CHAPITRE  IV 


DE  QUELQUES    AUTRES    DISPOSITIONS   DE   LA    «   LEX   DICTA 
CHAMAVORUM    »    RELATIVES    AU    DROIT    PRIVÉ 


Ce  que  nous  avons  étudié  dans  les  trois  chapitres  pré- 
îdents  ne  constitue  pas  tout  ce  qui,  dans  la  prétendue 
n  des  Francs  Chamaves,  est  relatif  au  droit  privé.  On 
ouve  encore,  éparses  çà  et  là  dans  les  48  articles  de  ce 
^cument,  quelques  dispositions  qui  s'y  rapportent. 

I.  Une  d'elles,  pour  être  absolument  générale,  n'en  est 
is  moins  importante;  c'est  la  règle  contenue  dans  far- 
cie 33  :  «  Toute  chose  qu'on  aura  faite  contre  le  droit, 
l'on  la  compose  en  versant  4  solidi  au  trésor  royal  '  ». 

Telle  est  la  le(;on  du  manuscrit  de  Metz;  le  manuscrit 
î  Navarre  en  fournit  une  autre  dont  il  est  nécessaire  de 
nir  compte  :  «  Toute  chose  qu'on  aura  fail(^  contre  le 
'oit,  dit  alors  l'article  33,  qu'on  la  l'acliMe  par  4  solidi, 

en  versanl   4  solidi  au   trésor  '.  »  De  ces   deux  lei;ous, 

l.  Ia'x  Francorian  Cfuirnavuruni,  33  :  Quicquid  contra  rectum  focerit.  citm 
idis  4  in  frcdo  dominico  componere  faciat. 

\.  Qnicquid   contra  drictinn  fecerit^  cum   solidis   4  cnipndarc  faciat,    in 
'do  solidos  4. 

10 
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(»st-nii  fil  (li'oil  (If  se  (l('iiiaiitl(M'  (jucllc  <'sl  la  bonne? 
Kciiiainiioiis  en  promior  lieu  (jiril  n'y  a  pas  conlradiclion 
ciihc  elles;  tontes  denx  sont  (raccord  îin  snjet  de  la  somme 
(ju'il  lanl  verser  an  lise  comm<'  composition.  A  ('elle 
sonnne,  la  senlc  icxii^éc  par  le  niannscril  î)()54,  le  manu- 
scril  4  028  A  ajonte  nne  anlre  somme  <\n  même  chillVe 
ponr  i(''pai('r  le  lorl.  commis.  Kn  fanl-il  conclnre  (pie  le 
cas  piévn  (hnis  les  denx  mannscrils  n'est  pas  le  nn^'me? 
NnllemenI;  la  leçon  dn  C.  Navarricus  esl  seulement  [»lus 
com[)lèle  «pie  celle  dn  manuscrit  de  Metz,  et  indi(]uc 
entièrement  les  (  lioses  qui  sont  incomplètement  énoncées 
dans  le  numéro  9  654.  C'est  un  cas  fréquent  dans  les  ma- 
nuscrits  des  lois  barbares  *,  et  la  rédaction  du  numéro  1 
de  Sobm  n'est  pas  pour  étonner,  puisque  nous  avons  déjà 
pu  constater  précédemment  de  quelle  façon  sommaire 
n(dre  document  avait  été  écrit.  Le  parairraphe  33  n'en  est 
qu'un  exemple  de  plus. 

Abstraction  faite  de  cette  différence  entre  les  deux  j 
manuscrits,  l'examen  du  texte  ne  suggère  aucune  obser- 
vation int(''ressante.  Il  est  toutefois  à  remarquer  que  dans 
l'article  33  se  trouve  l'explication  de  cette  somme  inva- 
riable de  4  solidi,  que  nous  avons  déjà  vue  et  que  nous 
verrons  encore  si  fréquemment  exigée  comme  frediun 
dans  les  différentes  dispositions  de  la  loi  des  Francs  Cha- 
innves^.  Une  pareille  règle,  aussi  générale,  n'est  formulée 
nulle  part  dans  la  loi- Ripuaire;  elle  ne  se  rencontre  pas 

I.  Pour  lions  en  tenir  aux  lois  franques,  on  sait  combien  est  précieuse 
la  comparaison  des  ditTcreuls  manuscrits  de  la  loi  Sali(jue  pour  l'inlcTpré- 
lalion  du  tcxlc,  cl  commont,  bien  souvent,  deux  manuscrits  d'une  même 
rédaction  se  complètent  ot  s'expli([nent  l'un  l'aulre.  C'est  aussi  le  cas  pour 
la  loi  |{ipuair«>;  le  numéro  ii  des  manuscrits  A  de  Solim  (u°  502  de  la  Bibl. 
impér.  de  Vitnne),  par  exemple,  ajoute  au  litre  Xldl  trois  articles  qui  ne  <*€ 
rencontrent  dans  aucun  autre  manuscrit. 

1.  Lex  Franroriim  Cfiainavorurn,  art.  17-2i,  2{\-'M .  '.\\-M . 


wi 
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[lavantage  dans  la  loi  Salique.  C'est  par  conséquent  une 
chose  intéressante  à  signaler,  indice  d'une  époque  un  peu 
plus  avancée,  que  cette  tendance  à  g^énéraliser  en  pré- 
sence de  laquelle  nous  nous  trouvons  ici  ;  elle  est  très 
Faible  encore  (la  place  singulière  occupée  dans  l'ensemble 
du  texte  par  ce  paragraphe  en  est  une  preuve  caracté- 
ristique*), mais  elle  est  toutefois  déjà  bien  nette  dans 
quelques  passages^;  notre  document  est,  à  ce  point  de 
vue,  en  véritable  progrès  sur  les  législations  franques. 

Au  point  de  vue  purement  juridique,  ce  qu'il  en  faut 
retenir,  c'est  cette  règle  que  tout  acte  contraire  au  droit 
est  puni  dans  le  pays  d'Amor  par  le  paiement  d'une 
somme  de  8  solidi,  dont  une  moitié  va  à  la  partie  lésée 
par  cet  acte,  dont  l'autre  fait  retour  au  trésor  royaP. 

II.  L'usage  du  gage  existait  dans  le  pays  d'Amor;  la 
preuve  en  est  la  mention  relativement  fréquente  qui  en 
est  faite  dans  notre  document.  Trois  articles  en  effet  par- 
lent du  gage,  du  loadium.  Deux  d'entre  eux  montrent  qu'il 
fallait,  en  matière  pénale,  donner  un  gage,  fournir  cau- 
tion en  quelque  sorte  de  réparer  le  crime  ou  le  délit 
commis,  de  payer  la  composition  pécuniaire  imposée';  un 
autre,  l'article  16,  est  plus  important  encore,  car  il  fait 

1.  L'article  33  se  trouve  au  milieu  d'articles  spéciaux,  prévoyant  des  cas 
particuliers  qui  constituent  autant  d'applications  distinctes  du  cas  très 
général,  très  vague,  réglé  par  lui.  L'article  qui  le  précède  immédiatement, 
relatif  au  parjure,  n'a  rien  à  voir  avec  les  articles  antérieurs,  ni  avec  ceux 
(jui  le  suivent. 

•2.  L'article  24,  relatif  au  vol,  par  exemple. 

3.  Bien  entendu,  il  en  est  ainsi  en  matière  i\c  droit  privé;  mais,  en  ma- 
tière de  droit  public,  le  freduin  seul  est  exigé.  Compris  ainsi,  l'article  33, 
tel  qu'il  est  écrit  dans  le  manuscrit  '.)t)"ii,  (pii  est  le  meilleur,  est  parfai- 
tement bien  placé  là  où  il  se  trouve,  avant  les  hypothèses  prévues  par  les 
articles  suivants  (art.  34-41). 

4.  Lex  Francorum  Cfiamaroritm,  avi.  45,48.  11  nous  semble  inutile  d'insis- 
ter sur  la  nature  du  iradinin;  nous  renvoyons  à  ce  sujet  aux  Conlributions 
de  M.  'riiévenin  à  l'histoire  du  droit  grrmanique  (chap.  i,  §  3,  p.  33  et  suiv. 
du  tirage  à  part). 
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voir  (jiK'llc  éliiil  la  izaraiilic   du    lidrjussour  vis-à-vis    de 
celui  pour  locjucl  il  s'engageait. 

(Juelque  peu  ncl  que  paraisse  d'ahord  le  sens  d(»  eel 
article,  il  semble  (|u'on  [)uisse  le  traduire  ainsi  :  «  Si  quel- 
qu'un s'est  engagé  par  gage  pour  un  autre  homme,  et  si 
cet  homme  le  laisse  encourir  dommage,  (jue  celui  (|ui 
s'est  engagé  par  son  gage  paie  tout  sur  son  avoir  au  bout 
de  7  nuits;  (juanl  à  celui  (jui  l'a  prié  de  s'engager,  qu'il 
compose  au  double  *  ». 

L'article  est  donc  en  réalité  bien  clair;  il  suppose  qu'une 
personne  est  venue  en  prier  une  autre  de  s'engager  pour 
elle',  puis,  au  moment  voulu,  ne  dégage  pas  son  (idéjus- 
seur.  Alors  celui-ci,  se  trouvant  lié  par  son  gage,  sa  cau- 
tion, devra  payer  tout  ce  pour  quoi  il  s*est  i)orté  garant, 
au  bout  de  sept  nuits,  à  ses  propres  frais.  Mais  il  lui 
restera  un  recours  contre  son  débiteur,  contre  celui  à  la 
requête  du(juel  et  pour  qui  il  s'est  engagé;  il  pourra  lui 
faire  payer  le  double  de  ce  qu'il  aura  dû  lui-même  payer. 
Aucun  équivalent  ne  se  rencontre  à  cette  règle  ni  dans 

1.  Lex  Fvancoi'um  Chamavorum,  10  :  Qui  fiomini  alio  ad/'ramivit  per  wa- 
diinn,  et  ipse  homo  eum  dampnum  iticurrere  dimiflit,  ille,  qui  suo  wadio 
adhramivit,  de  suo  omnia  componaf  super  nocfes  7.  illc  qui  prccal  adhra- 
mire^  duplum  componere  facial.  Telle  est  la  leçon  du  numéro  'JG54;  le 
numéro  4  038  A  porte  :  Qui  propter  alium  hominem  nadiufn  adlivunimii'it, 
ce  (jui  revient  au  même. 

'2.  Il  nous  semble  absolument  inutile  d'entrer  ici  de  nouveau  dans  la 
discussion  du  sens  du  verbe  adhramire;  celte  (jucstion  a  fait  couler  des 
flots  d'encre.  Gaupp  s'est  borné  à  ce  propos  à  renvoyer  à  Grimm  (p.  80, 
n.  2),  mais  Zopfl  n'a  pas  imité  sa  discrétion  et  a  consacré  un  long 
appendice  (p.  73-88)  à  celte  expression,  tout  en  reconnaissant  que,  dans 
la  Irr  Fiancorum  Chuinavorum,  (idhrainire  sifzniliail  jn-ometlrc  (cf.  sur- 
tout, p.  '»(),  la  traduction  qu'il  donne  de  l'article  10).  M.  Tliévenin,  après 
avoir,  dans  le  chapitre  \{%  1)  de  ses  Conlributioiis  à  riiistoire  du  droit  germa- 
nique  (Souv.  Revue  hisl.  de  droit  français  et  étranf/er,  18"8,  t.  Il),  très 
longuement  discuté  le  sens  accepté  et  avoir  essayé  de  lui  substituer  une 
nouvelle  traduction,  celle  dé  •«  tirer  à  soi.  attirer  -,  a  lui-même  reconnu 
qu'd  >"elail  trompé  cl  est  revenu  Tiu  sens  ancien  de  «  promettre  solennel- 
lement en  justice  -.  {Tertes  relatifs  aux  institutions  privées,  p.  43,  n.  5.) 
C'est  également  le  sens  accepté  par  Soliiu  {Letjcs,  V,  p.  *273.  n.  16}. 
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les  lois  franques,  ni  dans  les  autres  lois  barbares';  mais 
il  n'est  pas  impossible  de  trouver  dans  les  textes  un  ou 
deux  exemples  qui  confirment  les  conjectures  de  l'ar- 
ticle 16  "  et  représentent  des  fidéjusseurs,  des  cautions; 
ce  quil  nous  faudrait  surtout  avoir,  c'est  la  formule  par 
laquelle  la  caution  obligée  de  payer  réclame  ensuite  à  son 
débiteur  non  seulement  les  sommes  versées  pour  lui,  mais 
encore  une  valeur  éaale  en  dommages-intérêts  et  en  com- 
pensation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé.  Cela,  malheu- 
reusement, nous  ne  le  possédons  nulle  part  et  nous  devons 
renoncer  par  conséquent  à  éclairer  par  une  formule  de 
pratique  générale  le  cas  intéressant  dont  s'occupe  l'ar- 
ticle 16  de  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum^. 


1.  Le  seul  texte  législatif  analogue  à  celui  que  contient  la  prétendue  loi 
lies  Chamaves  se  trouve  dans  la  Capitulatio  de  partibus  Saxoniae  (175-190), 
21  :  ....  5i  vero  fide  jussor  diem  statutum  non  ohservaberit.  tune  ipse  lantum 
damni  incurrat  quantum  manus  sua  fidejussoris  erstitit;  ille  a'ulem  qui 
lebitor  fidejussori  erstitit  duplum  rest'tuat,  pro  eo  quod  fidejussorem  in 
darnnum  cadere  pei'misit. 

2.  Voir  le  placitum  Chlodovei  UI,  régis  Francorum,  de  lite  inter  Chaino- 
netn,  abbatem  S.  Dionysii,  et  Ermenouldum  abbatem^  qui  u:adimonium 
ieseruerat  Pardessus,  Diplomata,  t.  II.  n"  424,  p.  223).  —  Cf.  Capitula 
legibus  addenda  de  811,  art.  15. 

3.  L'usage  du  vadium  existait  au  ix<^  siècle  chez  les  Francs  autres  que 
!eux  de  l'Amor,  comme  le  prouve  l'article  3  du  Capitulare  legi  Ribuariae 
ulditum  de  803  :  Homo  inf/enuus,  qui  ynulta  qualibet  solvere  non  pofuerit 
't  fidejussores  non  habuerif,  lireat  ci  semetipsum  in  wadium  ei,  cui  dcbitor 
*st,  tnittere,  usqne  dum  multa^  quam  dehuit.  per.solval.  Cet  usage  était-il 
ipplicable  chez  les  Francs  de  IWmor?  Nous  l'iguorons.  —  Cf.  Capitula 
ïaroli  apud  Ansegisum  servala  (810-811  ?). 
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Il  n'y  a  pas  seulement,  dans  le  texte  de  la  lex  dicta 
Francorum  Chamavomm,  des  dispositions  relatives  au 
Jroit  public  et  au  droit  privé;  il  y  a  encore  des  disposi- 
:ions  relatives  au  droit  pénal.  Ce  document,  avons-nous 
lit,  est  surtout  un  tarif  de  compositions,  et  c'est  surtout 
lans  les  matières  relevant  du  droit  pénal  qu'il  v  a  lieu  à 
:omposition  pécuniaire.  On  ne  sera  donc  pas  surpris  de 
constater  dans  notre  texte  la  présence  d'un  certain  nombre 
le  i)ara^raplies  relatifs  au  cbàtiment  des  crimes  et  des  délits. 

4.  —  Du  meurtre. 

I.  Dans  un  pareil  onlre  d'idées,  c'est  du  meurtre  qu'il 
'aul  s'occuper  en  premier  lieu;  c'est  aussi  ce  dont  s'est 
soucié  tout  de  suite  le  rédacteur,  (iiirl  qu'il  soit,  du  docu- 
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inoiil  <iin'  nous  cxamiiKuis.  II  a  consacré  aux  dilTérenls 
cas  trassassiual  (ju'il  pouvail  prôvoir  sept  articles,  les 
articles  .*{  à  \)  de  la  /o/  dilc  dfs  Fra/icK  (Jhdtnaves, 

Les  premiers  parai^raphes  de  cette  série  s'occupent  du 
cas  (tii  un  lial)ilaiit  de  l'Anior  aurait  été  tué,  et  ils  édic- 
tent  alors  : 

Pour  un  hof/io  Frfinrifs,  une  somme  de  GOO  so/idi  et 
200  sitliili  pour  l'r('(lani\ 

Poni"  un  iniK'nn,  une  somme  de  200  solidi  et  le  tiers  de 
celte  somme  pour  /  redit  tu; 

Pour  (m  lile,  un(^  somme  de  100  solidi  et  le  liers  do 
cette  somme  pour  freditm; 

Pour  un  esclave,  une  somme  de  50  solidi  et  le  tiers  de 
cette  somme  pour  fredum  '.  / 

La  preinièr(^  remarque  qui  s'impose,  c'est  que  mention 
n'est  pas  faite  dans  ces  articles  de  la  peine  de  mort.  Est-ce 
donc  qu'elle  n'existait  pas?  Nullement.  Les  Francs  dits 
Cliamaves  connaissaient  la  peine  de  mort,  comme  le 
prouve  l'article  48  d(»  notre  document^;  et  cette  peine, 
pour  n'être  énoncée  qu'à  cet  endroit,  n'en  était  pas  moins 
la  peine  fondamentale  chez  eux  comme  dans  la  loi  Salique 
et  dans  la  loi  Uipuaire.  C'était  elle  qu'encourait  le  meur- 
trier pour  avoir  perpétré  son  crime;  mais  dans  l'Amor 
comme  partout  ailleurs  il  lui  était  permis  de  se  racheter. 
Voilà  ce  qu'indiquent  l'article  3  et  les  articles  suivants. 
Une  personne  a-t-elle  été  tuée  par  une  autre,  le  meurtrier 

1.  Lex  Francorum  Chnmavorum,  3  :  Oui  hominoa  Francutn  occideril, 
ftolidos  600  componal.  .id  opus  dominicum  [ot]  pro  fredo  solidos  200  corn- 
ponat.  —  4  :  Qui  homineni  iiu/Pinium  occiderit,  xolidos  SOO  componaf,  et 
exinde  in  dominicn  terciam  partem  componat.  —  5  :  Qui  lidum  occideril,  com- 
ponnt  solidos  100,  et  r.i  indi'  in  dominiro  tcrciuvi  parlem.  —  6  :  Qui  servuni 
orcidf'rif,  solidos  50  componal.  Kxinde  in  dotninico,  sicut  dixinius,  terciam 
pat  Itnn. 

2.  Art.  48  :  ...  hadant  eum  ad  mortcni. 
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encourt  la  peine  de  mort,  mais  il  peut  l'éviter  en  pavant 
une  somme  d'arg-ent  pour  se  racheter  du  châtiment,  en 
faisant  un  arrangement,  suivant  le  sens  même  du  mot 
componere  (qui  est  un  mot  tout  latin)  '.  Il  n'v  a,  dans  cette 
disposition,  rien  qui  doive  étonner;  il  suffit  d'avoir  lu, 
même  très  superficiellement,  les  textes  du  temps  pour 
savoir  que  cette  pratique  était  générale  à  Fépoque  franque; 
elle  existait  à  la  fois,  auparavant,  chez  les  Romains  et 
chez  les  Germains  %  et  elle  n'avait  cessé  d'aller  en  se  déve- 
loppant pendant  toute  la  période  mérovingienne.  Au 
VI'"  siècle,  le  système  des  compositions  pécuniaires  était 
beaucoup  moins  développé  qu'on  ne  le  voit  aux  vin''  et 
ix"  siècles,  mais  à  cette  époque  déjà,  la  tendance  était  si 
prononcée  que  le  roi  Childebert  II  la  trouva  exagérée,  et, 
dans  son  édit  de  o97,  interdit  la  composition  dans  cer- 
tains cas, dans  le  cas  d'homicide  non  justifié,  par  exemple  ^ 
Mais  la  mesure  édictée  par  Childebert  II  ne  })ut  pas 
enrayer  le  mouvement;  après  lui,  le  système  des  compo- 
sitions se  développa  de  plus  en  plus,  et  il  parvint  à  son 
plein  épanouissement  aux  temps  de  Pépin  le  Bref  et  de 
Charlemagne.  Il  règne  dès  lors  sans  contestation,  et  c'est 
lui  seul,  pour  ainsi  dire,  qu'on  trouve  dans  les  lois  amen- 
Jées  ou  promulguées  par  le  premier  empereur  franc,  lui 
seul  aussi  qui  paraît  dans  les  capitulaires  '.  Il  n'v  a  donc 

I.  Fiislel  de  flonlaniiîo?,  la  Monarchie  frunfjuc,  p.  i~i-Vi'.\. 

'2.  M.  Fii«ïtel  (le  Coulantes  (la  Monarchie  franque,  p.  4"l-i87),  au  d.'but 
Je  ses  recherches  sur  la  composition,  en  a  longuement  étudié  les  orij^ines 
germaniques,  romaines  et  ecclésiastiques. 

3.  Vhildcherli  srcundi  derretio  (oUG),  5  :  De  honiicidiis  rcro  ita  jus^inius 
)bscrrart',  lit  f/uiruni'/iir  ansic  trnvrario  nlium  sine  causa  occidcrit  ritae 
jericulum  ferintur  :  nam  non  de  firecio  rrdemptionis  se  redimal  nul  cuw- 
lonnt...  quia  juslum  est  ut  qui  norit  occidere  discal  7;}or//r  (Horclius.  I,  10. 
-  Cf.  les  articles  4,  6,  7,  S. 

i.  I^xceplion  doit  être  faite  pcmr  la  Capitulatio  de  partiLus  Sa.roniae, 
nais  celle  exception,  loin  d'in limier  ce  (pie  nous  disons,  le  coulirmc 
plutôt. 


ir)4  LKS   FRANCS   1)1'   PAYS   1)  AMOH- 

i"i»Mi  dVlonnanl  m  le  trouver  pîiiioiil  dans  noire  Icxle;  au 
ix'"  sit'cle,  (laie  de  la  iMMlaclion  (1(^  la  loi  dite  des  Francs 
ChftmatH's,  il  nCii  |toii\ail  pas  iMre  iiutremenl. 

Ce  n'est  donc  ])as  une  chose  nouvelle  qu'une  a|)pliealion 
aussi  large  du  système  des  compositions;  ce  n'en  est  pas 
une  non  plus  que  les  chilTrcs  exigés  par  notre  document 
pour  rviler  la  peinc^  de  mort.  Pour  Y/iomo  Francus,  qui 
est  (nous  ravons  vu  plus  haut')  en  relation  avec  le  roi,  le 
cil i lire  de  (')00  solidi  est  exactement  le  même  que  celui 
ileniand(''  dans  les  lois  Sali(|ue  et  Ui})uaire  pour  composer 
le  nienilie  d'un  anlruslion,  d'un  convive  du  roi^;  pour 
l'ingiMiu  ',  pour  le  lile*,  il  y  a  accord  constant"  entre  les 
deux  lois  Iranques  et  la  lex  dicta  Chamavorum.  Pour  le 
meurtre  de  l'esclave  seul,  il  y  a  désaccord;  en  eiîet,  au 
lieu  de  punir  d'une  composition  de  50  soVidi  la  mort  de 
l'esclave,  la  loi  Hipuaire  ne  la  punit  que  de  36  Siolidi  et 
la  Lr.r  fmpndala  lui  donne  moins  de  valeur  encore;  elle 
n'exige  ((ue  X\  sous^  Il  y  a  donc  ici  une  exce[)lion  tout 


1.  Voir  le  clia|>ilro  iv,  p.  "9  cl  siiiv. 

•1.  Li'j-  Salica,  ms.  de  WolfenbuUel,  éd.  Holdcr,  p.  21-22  :  ^'/  vo'O  ei/m  iti 
tioslf  (bjmicam  est  au!  mnlicrem  occidrri/,  cui  fuerit  adprohatum  milh 
Icodi  sunt  (lin.  XXI\'  f'ar'untt  sol.  DC.  viilpahUis  Judicctur.  — Lc.r  Hihnaria. 
éti.  Solitn.  XI,  1  :  Si  (juis  cion  inlerficerit,  qui  in  buste  regra  est,  600  so- 
lidos  citljxi/jilis  judicetitr. 

'.i.  Le.r  Salica,  ms.  de  Wolfenbuttel,  éd.  Holder,  p.  21  :  Si  guis  vet'O 
inf/enuus  Franco  aut  fjaiharuni  (/ui  ler/em  Salicam  virit  occidfrel  cui  fuerit 
ad//iohnfuin,  vialb  leo  di  suni  din.  Vlll  faciunt  sol.  CC  vulpahilis  jud.  — L-'x 
lii/tNariu.  éd.  Soiitii,  VII  :  .*^/  (fuis  lionw  inf/enuuni  liihuariuni  intet'fecerit, 
iOO  s'ilido.i  culpabilis  Judicetur. 

4.  Le.r  liifjunria,  éd.  Solmi,  X,  1  :  S/  quis  /lot/iinon  rcclesiastic'um  inter- 
fireril,  100  solidos  culpahilis  judicetur....  —  Capitularc  legi  Ribuariae 
dddilinn  (SU^),  2  :  Homo  rer/ius,  id  est  fiscalinus,  et  aecclesiasticus  vel  lHus 
intrrf'fctus  ccntum  solidis  componatur. 

.'■».  Le  mol  constant  »;st  un  peu  inexact,  car  le  texte  primitif  de  la  Lex 
lUhuaria  nu  demande  pas  une  pareille  somme  pour  le  meurtre  du  lide  : 
Si  fjuis  servum  suuni  tributariuin  aut  litutn  feceraf,  si  f/uis  euni  intcrficerit, 
:tG  sotidos  ruljialiilis  Judicetur  J.Xll,  I). 

<».  Lei  Hihnaria,  éd.  Holim,  viii  :  >'<  quis  servutn  inlerfeccrit,  .16  solidos 
cutpatjili.s  Judircttir.... —  Ler  Salica  eniendata.   XII,  :?  (cd.  Holder,  p.  U). 
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i  fait  remarquable  à  signaler;  notre  document  donne  à 
'esclave  une  plus  grande  valeur  que  les  autres  lois  fran- 
jues  de  son  époque;  le  pays  d'Amor  avait  sur  ce  point 
jne  règle  différente  de  celle  qu'on  suivait  chez  les  autres 
ï^rancs. 

Les  articles  3  à  6  ne  se  bornent  pas  à  indiquer  quelle 
;omme  devra  être  payée  par  le  meurtrier  pour  échapper 
i  la  mort,  ils  indiquent  encore  comment  elle  devra  être 
)artagée.Tel  est  du  moins,  à  notre  avis, le  but  du  membre 
le  phrase  qui  termine  chaque  article  :  et  exinde  in  domi- 
lico  terciam  paiiem  componat.  Il  ne  faut  pas  voir  là  autre 
;hose  qu'une  indication  très  nette,  destinée  à  dissiper 
ous  les  doutes  et  à  indiquer  sans  ambages  que  le  fredum 
îtait  pris  sur  la  somme  totale  qui  portait  le  nom  de  com- 
)Osition,  ne  venait  pas  en  sus,  s'y  ajouter  par  surcroît, 
foutes  les  fois  que  le  fredum  est  en  surcroît,  en  efTet,  les 
extes  ont  bien  soin  de  l'indiquer  d'une  manière  très  appa- 
ente;  certains  articles  même  de  notre  texte  et  plusieurs 
lispositions  prises  par  Louis  le  Pieux  ne  laissent  pas  sub- 
isler  la  moindre  hésitation  à  cet  égard  '. 

Ce  n'est  pas  en  effet  une  nouveauté  ni  une  singularité 
le  la  lex  dicta  Chamavorum  que  le  partage  de  la  compo- 
ition  en  deux  parties  :  le  fredum  et  le  faidus.  Cet  usage 
xistait  déjà  dans  l'ancienne  Germanie,  et  si  la  loi  Salique 
l'en  fait  pas  uKmtion,  cela  veut-il  dire  (pir  la  coutume 
l'en  a  pas  subsisté  chez  les  Francs?  La  loi  Hipuairc  en 
►arle  fort  [)eu,  mais  comme  d'une  chose  absolument  cou- 
aute-;  Charlemagne,  dans  son  Capitutare  le(j'dnis  additum 

1.  Lex  Fvanconnn  C/irnnaronoH,  art.  17-23.  —  Cnpilula  lecfihiis  tuidcndd 
J18-810),  \  :  se.rccnlos  solidus  <id  pdvlem  ecclcsiao  ijiiatn  illo  fiDuicidio  })id- 
uerat  cl  insuper  hannum  noatruDt.  solvere  co;/(ihir.  —  Cf.  arl.  ù. 

2.  Lex  Ribuaria,  éd.  Sohm,  lxxxix  :  Nec  iiullus  judcx  /iscalis  de  quacumquc 
ibct  causa  fréta  non  exigat,  priustfuam  facinus  componatur.  Si  quis  autem 
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«1(»  S()*{,  s\'\|»li(iiH'  aussi  à  rc  propos  comme  à  |»ropos 
d'iiiir  cliosc»  hmlc  naliin'Ilc,  v[  altsolumcnt  ciilnM'  dans  les 
usages'.  Il  n'v  a  donc  pas  à  considérer  comme  extraordi- 
naire la  mention  fréquente  i\u  frahiin  dans  la  prétendue 
loi  (les  Francs  Chaînages',  (die  s'expli(|ue  très  bien  j)ai'  le 
développcineni  plus  considéral)l(^  que  jamais  pris  par  le 
pcmvoir  roval,  qui  (dail  alors  arrivé  an  despotisme  le  plus 
complet  et  le  plus  absolu,  —  v[  ne  la  trouverait-on  pas 
dans  indre  texte,  il  faudrait  l'y,  sous-entendre. 

II.  Les  articles  '>\  à  (>  ne  sont  pas  les  seuls  qui  se  préoccu- 
pent du  nienilre:il  en  est  encore  question  dans  trois  autres 
[iarai:iaplies  «pii  traitent  de  l'assassinat  de  catégories  parti- 
culières de  personnes.  Deux  d'entre  eux  prévoient  le  meurtre 
du  comte  dans  son  comitalus^  le  meurtre  du  missus  domi- 
nicus  dans  son  missaticum;  la  pénalité  est  alors  identique  : 
le  meurtrier  devra  payer  trois  werg-elds,  qui  varieront  selon 
l'importance  originelle  de  l'homme  assassiné  ^ 

Le  wergeld  existait  donc  chez  les  Francs  de  l'Amor. 
Cela  n'a  rien  qui  doive  surprendre,  car  c'est  lui  en  réalité 
qui  a  été  fix«''  par  les  articles  3  à  G;  le  nom  seul  n'est  pas 
prononcé.  Il  se  trouve  au  contraire  écrit  en  toutes  lettres 
aux  articles  "   et  8. 

On  sait  que  le  wergeld  était,  non  le  i)rix  du  meurtre, 
mais  1(^  prix    de  riiomme,    autrement    dit   la   valeur  que 

per  ci/fiidild/f')/!  isltt/n  fransf/rcssu.s  fucrit,  Icf/'hi/s  rt)iipf)H(ifur.  Freliini  aiitem 
non  illi  iiidiri  frihuaf^  rui  ciilpa  commisil:  sed  H/i,  f/i/i  solucionem  recipit., 
terriam  pfirh'iu  corfiui  leslUiKs  fisco  tvihuat,  ut  /xt.r  prrpctua  stahilis  per- 
m  aura  t. 

1.  (^(ipilnldro  lcf/i/ju\-  nddifiim  (SO.'}),  9  :  fhnnia  débita  t/iiae  ad  parlent 
rcf/ii  solrerc  drhmit.  solidis  duodechn  denarionan  solvant,  e.vcrplo  freda 
ipino  in  ler/e  Salign  srripta  est  (Borotiiis,  1,  ll^i). 

2.  Lcr  Franrornm  Chamavonnn,  1  :  Si  f/uis  rtnncs  in  siin  comitatu  occisus 
fufiil,  in  1res  leerer/ildos,  siritt  sua  uatirifaa  est,  companere  facial.  8  :  Si 
'juis  mis.sum  dominirnin  occiderit,  t/uanlo  in  mis.sal'ico  direrlus  f'ueril,  in 
1res  ivrreffildos,  .sicul  sua  nativilas  est,  componcrc  facial. 
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chaque  homme  avait  de  son  vivant.  Dans  les  sociétés  har- 
bares  qui  se  sont  établies  sur  le  sol  de  l'empire  romain 
après  les  invasions,  en  effet,  chaque  homme,  esclave,  affran- 
chi, homme  libre,   homme   noble  (s'il  existait  alors   une 
noblesse  de  naissance,  ce  qui  est  plus  que  douteux  '),  grand 
du  roi,  vaut  une  somme  déterminée,  proportionnée  à  sa 
situation  dans  la  société,  et  on  voit  le  droit  pénal,  quand 
il  légifère  sur  les  différentes  peines  méritées  pour  les  délits 
et  pour  les  crimes,  prendre  pour  base  cette  estimation  de 
l'homme  suivant  sa  condition  sociale  et  régler  la  peine 
sur  la  valeur  de  la  victime.  C'est  ainsi  qu'en  cas  de  rapt, 
le  prix  de  la  personne  ravie  sert  de  base  à  la  composition  *; 
il  en  est  de  même  en  cas  de  meurtre,  et  dans  la  loi  Sali- 
que,  et  dans  la  loi  Ripuaire,  et  dans  le  document  étudié 
ici^  Au  reste,  il  semble  bien  que  chez  les  Francs  la  valeur 
de  la  victime  ait  toujours  été  la  base  de  la  composition  : 
on  ne  voit  nulle  part  dans  les  textes  législatifs  que  le  prix 
du  coupable  soit  entré  en  ligne  de  compte.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  la  vérité  générale  de  cette  observation,  il  est  bien 
évident  que  la  composition  exigée  par  les  articles  7  et  8 
est  le  wergeld  de  la  personne  qui  â  été  tuée;  le  meurtrier 
paie  une  somme  plus  ou  moins  forte  suivant  la  condition 
sociale,  la  qualité    de   hi   victime,  sicut  sua   nativifas  est^ 
d'après   la   condition  que   lui   donne  sa  naissance.    Cette 
expression  a  exactement  le  même  sens  que  les  mots  secu7i- 
dum  qualitatem  personne^  ou  encore  secundum  nativitatem, 
si  fréquents  dans  les  lois  franquos. 

1.  Voir  It's  conclusions  négatives  de  M.  Fustel  de  Coulanges  {la  Monarchie 
franque,  p.  86-S7). 

2.  Ler  Sulica,  ms.  de  Wolfenbullel  (éd.  Holder,  p.  1).  xiii  :  ^^j  très  hominis 
inqenuam  piiella  de  casa  rapucrint....  —  Ler  liibunria,  éd.  Sohni,  xxxiv. 

3.  Cf.  dans  la  lex  Salicu,  ms.  de  Wolfenbullel,  éd.  Holder.  les  lilres 
XXIV,  XXXIV,  xl;  dans  la  le.r  lUhuaria,  éd.  Solim,  les  litres  vi-xiv;  dans  la 
lex  Francorum  Chamavorum^  les  articles  Il-M, 
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Les  Iciint's  il.iiis  l«'S(jU('ls  soul  conriis  les  (1(mi.\  paraiîTa- 
nlirs  soni  l>i«Mi  formels;  Ir  niciiilricr  (lt'\ia  j)ay(M-  \v  wer- 
«ioM  ilii  cninlc  on  (In  //lissns  liir  par  lui  Irl  (|ii(*  le  lui 
«loimc  sa  siliialiou  orii^incllc  11  iinporl(3  de  remarquer  la 
ilillV'i  (Mice  (jui  e\isl4»  sur  ce  point  encore  entre  le  texte  dit 
hti  (h's  Fraiir^  C/un/if/rrs  el  la  loi  Salique.  (]ette  dernière 
lixe  nn  prix  niii(pi(^  j»onr  le  meurtre  du  comte,  quelle  que 
soit  sa  silnalion  de  naissance  '.  Ici,  an  contraire,  suivant 
(pie  le  fonctionnaire  royal  est  nn  liomme  libre,  un  lide  ou 
nn  >eif,  le  weriicld  se  modifie,  (lela  iTa  du  reste  rien  qui 
doive  «'tonner;  des  textes  nombreux  montrent  que  le  roi 
peut  faire  comte  (]ni  bon  Ini  sem])l(v,  un  de  ses  esclaves 
pourra  Iri's  bien  «Hre  cliargé  d'administrer  un  comté. 
(Tétait  cbose  fré(piente  à  l'époque  franque;  Grégoire  de 
Tours,  pour  ne  citer  (pie  lui,  mentionne  le  fait  plus  d'une 
fois,  et  sans  témoigner  la  moindre  surprise,  comme  une 
cbose  toute  naturelle  ".  La  distinction  expresse  établie  par 
notre  texte  s'explique  donc  fort  bien;  on  la  voit  reparaître 
ailleurs  dans  la  Lex  Rihuaria,  qui  fait  payer  pour  le  meur- 
tre d  un  clerc,  par  exemple,  une  somme  Ydr'mni  ju  xi  a  qiiod 
natirit/m  eji/x  fK^rif  ''. 

Dans  les  cas  pailienliers  dont  s'occupent  les  articles  "  et 
8,  ce  n'est  pas  le  wergeld  simple  qui  se  trouve  exigé 
comme  composition,  mais  un  triple  wergeld  (in  h^es  were- 
f/il(los,  dit  le  texte).  Cela  s'explique  fort  bien,  non  pas  par 

1.  I.ex  Snlica,  ms.  do  WolfcnbiiUcl,  éd.  llolder,  p.  29  :  Si  quis  qrafion 
occidcrit  mai.  i.kodo  kamitk.m  su/tt  (lin  XXI V  fariunt  sol  DC  culpabitis  Jud. 
—  \jîi  Lex  Hihiiariti,  rd.  Solitji.  t.  LUI,  (îst  (It'j.i  moins  absolue,  et  prévoit 
le  cas  où  un  puer  infjitis  ail  eiiin  f/radu>n  ascenderi/ ^Ic  wcrf^cld  n'est  plus 
alors  que  lie  ;j(tOsolidi  (art.  -2).  Il  en  est  de  uiènic  dans  certains  manuscrits 
de  la  loi  Salicjue,  le  manuscrit  de  Varsovie  entre  autres  (cf.  t.  LXXXIX, 
arl.  :},  éd.  Iluhé,  p.  40). 

2.  L'histoire  du  comte  Leudaste  {IlLsl.  Francorum,  V,  49  en  est  un 
léinoit,'naKe  probant. 

3.  hx  Hibuaria,  éd.  Soliui,  t.  XX.WIIl   ,ms.   \i),  art.  a. 
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le  fait  que  le  comte  ou  le  missus  a  été  tué  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  mais  parce  que  ces  fonctionnaires  sont 
des  hommes  en  relations  avec  le  roi. 

III.  Il  faut  faire  enfin  une  place  à  part  à  l'article  1),  qui 
traite  d'une  catégorie  d'hommes  toute  spéciale,  et  pour 
laquelle  la  lex  Francorum  Chamavorum  formule  encore 
une  règle  particulière.  Voici  en  effet  comment  est  conçu 
l'article  9  :  Si  quis  warcjengum  occident,  solidos  600  in 
dominico  componaf;  «  si  quelqu'un  a  tué  un  ivargengus^ 
qu'il  paie  600  solidi  au  trésor  royal  ». 

Qu'est-ce  que  ce  ivargengus^  qui  a  un  wergeld  si  consi- 
dérable, aussi  élevé  que  celui  de  Vhomo  Francus  dont  parle 
l'article  3?  Voilà  bien  longtemps  que  les  érudits  ont  essayé 
de  résoudre  cette  question;  bien  des  conjectures  ont  été 
émises  par  eux.  C'est  ainsi  que  Du  Gange  veut  voir  dans 
le  ivargencjus  un  étranger,  un  voyageur  qui  ne  s'arrête  pas 
dans  un  lieu,  et  qui  se  rend  sans  cesse  soit  dans  un  endroit, 
soit  dans  un  autre:  ce  serait,  selon  lui,  un  voyageur  per- 
manent en  quelque  sorte.  —  Solim  fait  également  du  war- 
gengus  un  étranger,  mais  un  étranger  qui  appartiendrait 
au  mundium  du  roi.  Pour  justifier  son  explication,  il  s'ap- 
puie sur  le  §  367  du  Code  de  Rotharis,  intitulé  De  toaregang, 
où  le  législateur  lombard  parle  de  l'homme  (jui,  venu  d'un 
pays  étranger  dans  le  royaume,  s'est  placé  «  sous  l'égide 
de  notre  pouvoir  ».  Cette  opinion,  déjà  formulée  par  Zopfl, 
est  aussi  celle  à  laquelle  Waitz  semble  se  rattacher.  —  l*ertz 
voit  dans  le  wargengus.  un  anlruslion  du  prince.  —  I']iilin, 
d'après  Gaupp,  frap[)é  du  ladical  war  (|ue  contient  le  mot, 
le  loargengus  serait  simplement  un  homme  libre  à  l'armée  '. 
Que  faut-il  penser  de  ces  ditTérentes  hypothèses? 

l.  Gaupp,   Lcx    l'rancoruin  Cliamavoriu/i,  GO-Gl.   —    Du    Cauge,    Ulossu- 
rium...,  v"   W'argemjus.  —  Sohm,  Leges,  V.  p.  272,  n.  \K  —  Periz,  i'eber 
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Il  (sl  iiiK'  l'xplicalion  ([iroii  peut  iinmédiateinenl  écarter, 
cello  ilr  (laiipi»,  par  ce  seul  inolif  que  si  le  icarfjengus  est 
Viuf/euKits  in  hostf',  son  wcrp^eld  loUil  sera  de  GOO  solkli, 
dont  200  seulement  seront  payés  au  roi  '.  Or  il  faut  remar- 
quer que  dans  rarlicle  \)  de  noire  document,  il  n'en  est 
pas  ainsi;  le  roi  est  seul  à  recevoir  la  composition,  ce  qui 
ne  se  j)roduirail  pas  s'il  était  question  de  l'homme  libre 
faisant  son  service  à  l'armée.  L'opinion  de  Gaupp  ne 
résiste  donc  pas  à  l'examen. 

Celle  de  Du  (lang-e  n'y  résiste  pas  mieux  et  ne  mérite 
pas  |)lus  de  créance.  Il  est  en  effet  absolument  contraire 
aux  idées  du  vni''  et  du  ix*^  siècle  de  donner  une  valeur 
trij»le  de  celle  des  hommes  libres  du  royaume  à  un  étran- 
ger quelconque,  un  simple  voyageur,  bien  que  ce  soit  un 
des  cas  spéciaux  prévus  par  les  capitulaires  de  Gharlema- 
gne,  dans  lesquels  s'exerce  le  ban  royal  '.  Ce  serait  éta- 
blir une  contradiction  avec  l'article  2  de  notre  texte,  d'après 
leijuel  les  habitants  de  l'Amor,  en  ce  qui  concerne  le  ban 
royal,  ont  «  les  mêmes  règles  que  les  autres  Francs  ». 

Plus  admissible  déjà  est  l'explication  fournie  par  Pertz; 
le  îoarr/etif/us  devait  être,  selon  lui,  comme  le  comte,  un 
homme  ingénu  en  relations  avec  le  roi,  dont  le  wergeld 
ordinaire  élait  j)ar  conséquent  de  GOO  solid't.  Quand  cet 
homme   devenait-il    waj-gengus  et    avait-il   une   valeur  de 

(la.s  Xautt'ner  Ilechl  Ahliandl.,  p.  418).  —  ZOpfl,  Die  Eiiva  C hama l'orum, 
p.  21.  —  Wailz,  Deutsche  Verfassungsgeschichle  (t.  IV.  2c  éd.,  1885),  p.  325, 
n.  2  j'/j  fine. 

i.  Lf^.r  Salica,  uis.  de  Munich,  éd.  Iloldor,  p.  74  :  5/  (/uis  hominein  inge- 
nutnn  in  hoste  ocrlsevit,  rui  fur  rit  ad/)rohritum  solidos  1>C  culpabilis  juiti- 
cetur.  —  Le.r  liihuariu,  éd.  Solim,  t.  I.XXill  :  ^^/  f/uis  hominem  in  fioslem 
inlrrficeret,  trepleceni  werer/ilfluui  culpabitin  judicctur. 

2.  CapUulare  missorum  (jenerale  (802),  5  :  Ut  snnctis  ecclesii^  Dei  neque 
viduis  nequp  orphnuis  jipr/ue  peref/rinis  fraude  vel  rapinam  vel  aliquit  inju- 
riai f/nis  faci-we  pracsi/mat ;  quia  ipse  dnmnus  iwperafur,  post  Domini  et 
sanctis  rjus,  rijrum  rf  prolrctor  et  defensor  esse  conslitutus  est  (Bore- 
lius,  I,  93). 


I 
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1  800  solldi,  c'est  ce  que  Pertz  a  passé  sous  silence,  car  le 
texte  ne  fournit  aucun  renseignement  sur  ce  point,  et  ce 
serait  lui  faire  dire  plus  qu'il  ne  contient  que  d'arguer  de 
la  place  de  l'article  9  pour  considérer  le  wargengus  comme 
un  missus  d'une  espèce  particulière.  Remarquons  aussi 
qu'il  n'est  pas  question  du  faidus  dans  notre  paragraphe, 
mais  seulement  de  la  somme  versée  in  dominico;  il  ne 
s'agit  pas  de  1  800  solidij  mais  de  GOO  seulement.  Le  ivai^- 
gengus  est  sans  famille,  théoriquement  du  moins,  et  ne 
dépend  que  du  roi.  Quelque  séduisante  que  soit  l'hypothèse 
de  Pertz,  il  faut  donc  encore  l'écarter. 

Celle  de  Sohm  nous  semhle  se  rapprocher  davantage 
de  la  vérité,  bien  que  de  graves  objections  empêchent  de 
l'accepter.  L'assimilation,  déjà  faite  par  Zopil',  du  war- 
gengus avec  le  loaregang  du  code  de  Rotharis,  paraît  jus- 
tifiée, mais  d'autre  part  la  môme  difficulté  se  présente  que 
dans  l'explication  proposée  par  Du  Gange.  On  doit  remar- 
quer toutefois  que  le  loaregang  est  dans  une  condition 
inférieure;  il  ne  peut  aliéner  ses  biens  personnels  sans  la 
permission  du  roi  lui-même  ^;  c'est  un  trait  de  rapproche- 
ment avec  l'article  9,  puisque  la  somme  due  pour  le  meur- 
tre, soit  600  solidij  est  payée  au  roi  tout  seul,  in  dominico. 
Mais  faut-il  traduire  les  mots  sub  scuto  potestatis  nostrae 
suhdere  par  se  placer  sous  le  mundiiun  du  roil  Cette  expres- 
sion peut  s'entendre  de  quelqu'un  qui  émigré  pour  jouir 
dans  un  pays  voisin  de  })lus  de  lran(juillilé  que  dans  sa 
patrie  même.  Au  total,  Sohm  élait  sur  la  voie  de  la  véri- 
table explication;  il  ne  l'a  pas  encore  trouvée. 

1.  Die  Euva  Chamavorwii,  p.  23-2i. 

2.  Lef/c's  Langofjardorum,  llolliaris,  301  :  De  warefjanfj.  Omnes  warcgatuj^ 
qui  de  c.rtovas  fines  in  regni  nostri  fini()us  adirnerinf^  sei/ue  si(h  scuto  po- 
iestalis  /lostrae  snbdcdcrint,  hu/ibns  nosli-is  Laïujobai'doruni  viccre  dcôcunt, 
nisi  si  aliavi  legem  ad  pietalem  nostrmn  inerueriiU.... 

11 
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Lo  vnri/enfjus  est  piMil-rlre  un  rlranyor  comme  le  loare- 
qn)iii,  mais  \\\\  (Hrant;er  clans  une  siUialion  toute  spéciale; 
c'est  nii  lionnui^  qui  s'esl  mis  sous  la  protection  <ln  roi.  et 
(iiii  va  s'(''lal)lir<laiis  nii  vilhiize,  sur  la  propriété  d'un  absent 
ou  sur  nm*  terre  vacante;  c'est  Yhomo  mif/i^ans  de  la  loi 
Sali(]ue.  .Nous  voyons  en  elVet  dans  ce  document  législatif 
nue  le  mif/rdus  pouvait  se  mettre  en  relation  avec  le  roi  et 
recevoii-  de  lui  une  lettre  de  recommandation;  était-il  atta- 
qué, il  nvail  dans  ce  cas  un  wergeld  triple  de  celui  du 
simple  homme  libre  \  11  en  devait  être  de  même,  quoique 
la  loi  Salique  n'en  dise  rien,  en  cas  de  mort.  Ce  qu'elle 
ne  mentioime  pas,  c'est  notre  texte  qui  l'atteste;  il  montre 
que  le  warr/mr/iis,  comme  Yhomo  FrancuSy  avait  une  valeur 
de  GOO  solidi.  Mais  il  y  avait  cette  différence  entre  les  deux 
sortes  de  personnes  en  rapport  avec  le  roi  que,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  3,  un  tiers  seulement  de  cette  somme 
allait  au  roi,  tandis  que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  9, 
la  famille  de  la  victime  ne  recevait  rien,  et  le  roi  seul  perce- 
vait la  somme  considérable  due  par  le  meurtrier  du  loai'- 

IV.  Ailleurs  encore,  il  est  accidentellement  question 
du  meurtre;  l'article  4G  mentionne  un  cas  tout  à  fait 
particulier,  le  cas  de  meurtre  in  mordro,  qui  s'oppose  à 
celui  dont  il  a  été  parlé  dans  les  premières  dispositions 
de  la  préh'inlne  loi.  «  Si  quelqu'un,  dit  ce  paragra- 
])he,   a  tué'   un   homme   in  mordro,  qu'il  passe  en  juge-     ! 

1.  Lfi.T  Salic'iy  ms.   de  Wolfenhiittcl,  éd.  Holder,  p.  S,   t.  XIV  :  .^i  quis      1 
hominem  ynif/rtDifrm  adsnllierit,  et  oi  f'up.rit  adproljcUiim,  sol.  CC.  cul/>ahilis      1 
jwl.  —  .*^/   fjttis  /lominem  qui  admiffrare  volurri/  et  de   reqo  ahiierd  pre-       \ 
ceptitm  et  nhi/ndicil  in  rnallo  jnihlico  et  aliquid  ex  ordinacionem  rer/is  tes- 
tare  prcsumsrrit  mal  sunl  alnnhtaro  siint   Vllll  faciiuil  sol.   CC  culpahilis 
jud.  —  Cf.  avec  le  premier  article  du  même  titre  XIV  :  Si  quis  hominem      1 
iuffonuum  in  sup^rvenluin  erpolidierit  rt  ei  fuerif  (tdprobatuin  7U(d  munlo 
sunt  din.  Il  D.  faciunt  sol.  LXll  cnlpubilis  ju. 
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ment  ou  que  son  seigneur  le  délivre  en  prêtant  lui-même 
serment  *.  » 

Qu'est-ce  que  le  meurtre  rn  /nordro?  Il  n'est  pas  impos- 
sible de  le  déterminer  en  passant  en  revue  toute  la  série 
des  textes  soit  antérieurs,  soit  contemporains,  soit  immé- 
diatement postérieurs  à  celui  dont  nous  nous  occupons  -. 
Ce  qui  ressort  de  tous  ces  textes,  c'est,  non  pas  précisé- 
ment que  le  mordrum  était  le  meurtre  par  trahison,  comme 
on  le  voit  défini  au  xn^  siècle  dans  un  traité  du  célèbre 
jurisconsulte  Henri  de  Bracton,  ou  encore  dans  les  cou- 
tumes des  rois  d'Ecosse  ^  mais  le  meurtre  clandestin  en 
quelque  sorte,  celui  dont  on  s'apercevait  seulement  à  la 
disparition  de  l'homme  assassiné,  sans  que  le  meurtrier 
fût  connu.  C'était,  en  un  mot.  un  assassinat  furtif  opposé 
à  un  assassinat  commis  en  pk-in  jour,  exécuté  en  pleine 
lumière,  au  vu  et  au  su  de  tous  *. 


1.  Lex  Francorum  Chamavorum,  4'3  :  S/  quis  hominem  in  mordro  occi- 
clerit^  tune  exeat  ad  judicium.  aut  suus  senior  pcr  sacramentum  eiim  Uhevet. 

2.  Lefjes  Lanf/obardorum.  Rotharis,  14  :  De  Morth.  Si  qui<  homicidimn  in 
absconse  pénétraient.  Cf.  Papias,  14  :  Morth,  quod  est  homicid'uim  in 
absconso  (Ler/es,  in-f",  IV,  p.  15,  297}.  —  Lex  Baiwariorum,  XIX,  2  :  >j  quis 
libonim  occiderit  furtivo  modo,  et  in  flumine  ejecerit,  vel  in  taie  luco  ut 
cadaier  reddere  non  quiverit,  quod  Baiuvarii  Murdrida  dicunt.  —  Ler  Fri- 
sionuni,  XX,  2  :  S/  quis  hominem  occiderit  et  absconderit,  quod  Mordritum 
vacant.  —  Regino,  De  ecclesiastica  disciplina.  Il,  5  :  Est  aliqua  femina  quae 
in  fornicatione  concipiens,  timens  ne  manif'estaretur,  infantem  proprium 
aut  in  aqua  projccent,  aut  in  terra  occultaverit,  quod  morth  dicunt.  — 
Leges  Henrici  I,  92  :  Murdritus  homo  antiquitus  dicfbatur.  cujus  i/iterfector 
nesciebatur.  —  Ces  textes  ne  sont-ils  pas  à  rapprocher  du  litre  XL,  4,  de 
la  loi  Sali(|iie  :  De  humicidiis  inf/enuorum^  (éd.  Holder.  nis.  de  W'olfen- 
biitteh  p.  22;. 

3.  Bracton,  De  legibus  et  consnetudinibus  Angliae,  liv,  III,  traité  2,  chap.  iv, 
%  '1  :  Et  fit  aliquando  hujusmodi  liomicidium  pluribus  astantibus  cl  viden- 
tibus,  aliquando  vero  clanculu,  nemine  ridente,  ita  quod  sciri  non  pnssit 
quis  sit  occisor,  et  hujusmodi  homicidium  dici  poterit  viurdrum  (éd.  Tra- 
vers Twiss,  t.  II.  p.  2";S).  —  Cf.  tous  les  textes  que  cite  Du  Cancre,  v° 
Murdrum. 

4.  Dan^  la  letlre  «ju'il  écrivit  à  l'abbé  de  Cantorbcry  en  12I(t,  Louis,  fils 
de  IMiilippo-Auj^usle,  ([ualitie  de  murdrum  l'assassinat  d'Artur  de  Bre- 
tagne {Bémont,  De  Johanne  cognomine  Sine  Terra. ..y  p.  66). 
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l  II  p.ucil  cas  (](>  mcmlrc  ne  sp  Irouve  pas  j)révu  (111110 
facMiii  ti'i's  rlairo  dans  la  loi  Sali(|ii('  ',  mais  il  est  dôlini 
dans  l;i  loi  Hijtiiairo  mieux  encore  que  dans  aucun  autre 
tcxlc:  le  litre  XV  de  cette  législation  non  seulement  donne 
la  drliniliou  i]u  meurtre  in  mordra,  mais  dit  encore  com- 
incnl  il  ('lait  puni,  ce  que  n'indique  pas  l'article  46  de  notre 
document  -.  (lelui-ci  s'occupe  seulement  de  ce  que  devra 
faire  le  meurtrier  supposé  pour  se  disculper  de  tout 
soupçon.  (iOmment  agira-l-il  alors?  Il  y  a,  répond  la  dis- 
position lég-islalive,  deux  cas  à  distinguer  :  l'inculpé  est-il 
un  homme  libre,  ou  bien  un  simple  lide?  S'il  est  lide, 
alTranchi,  il  se  présentera  au  tribunal,  au  plaid  du  comte, 
assisté  de  son  maître  comme  le  prescrit  l'article  44  ^,  et  ce 
sera  ce  dernier,  le  patron,  le  senior,  qui  prêtera  serment, 
s'il  y  a  lieu,  pour  libérer  son  affranchi.  Est-il  homme 
libre,  au  contraire,  il  se  défendra  seul  et  se  disculpera 
comme  il  pourra,  ou  il  prêtera  serment  à  son  tour;  com- 
ment? l'article  4G  ne  le  dit  pas.  Il  n'est  d'ailleurs  (il  importe 
de  le  remarquer)  question  dans  notre  texte  que  du  premier 
de  ces  deux  cas;  le  second  est  absolument  passé  sous 
silence  *;  cela  lient  à  ce  que  l'article  4G  n'est  pas  au  fond 
autre  chose  que  la  suite  des  paragraphes  précédents  relatifs 

1.  Lex  Salica,  ms.  de  Wolfenbiiltcl  (éd.  Holder,  p.  21-22),  XIV  :  Si  vero 
eum  in  puteum  aut  in  aqua  miscril  cl  eum  aul  de  camisa  aut  de  coUis  aut 
de  quihiis  rébus  celaturus  steterit,  cui  fuerit  adprobatuyn  malb  malteleodi 
sunt  (lin.  XXIIII  faciunt  DC.  sol.  culpabilis  Jiid....  Si  vero  nos  in  (u/ua  aul 
in  fiuleum  iniserit,  aut  de  j^aminis  aut  de  clalis  super  coperuerit,  aut  de 
quibuscumque  rébus  celatores  steterit  malb  malle  leodi  sunt  din.  XXIIII 
faciunt  sol.  DC  culpabilis  Jud. 

2.  Lex  Ribuaria,  éd.  Solim,  XV  :  Si  quis  inrjenuus  inqcnuum  liibuarium 
interficerit,  et  eum  eum  7'amo  aut  callis  vel  in  pucio  seu  in  aqua  quocumque 
tibet  loco  celari  rolueril,  quod  dicilur  mordridus,  600  solidos  culpabilis 
Judic'tur,  aut  rutn  10  Jurit  (les  manuscrits  R  portent  :  aut  eum  72  jurct). 

3.  Si  quis  de  lido  suo  jtro  ali({ua  causa  ifi  rationc  fuerit  inventus,  super 
noctes  14  ipswn  lirtum  ad  placitum  adducat.... 

4.  La  loi  Ripuaire  n'agit  pas  de  môme  :  600  solidis  culpabilis  judicetur, 
aul  eum  70  (ou  7i)jurct,  dit-elle. 
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au  rôle  protecteur  du  senior  envers  son  lide  en  présence 
de  la  justice. 

Voilà  tout  ce  qui,  dans  la  lex  dicta  Chamadorum,  se  rap- 
porte aux  assassinats;  c'est  fort  peu  de  chose,  et  nombre 
de  cas  prévus  par  d'autres  textes  législatifs  sont  ici  passés 
sous  silence.  Quelle  était  la  somme  à  payer  pour  l'assas- 
sinat dune  femme  ',  d'un  enfant  -?  Cette  somme  variait- 
elle  si  la  femme  était  enceinte  ^?  Ce  sont  là  quelques  hypo- 
thèses, au  milieu  de  beaucoup  d'autres,  sur  lesquelles  on 
désirerait  être  renseigné;  là,  comme  en  bien  d'autres 
matières,  on  doit  vivement  regretter  la  trop  grande 
brièveté  de  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves. 


2.  —  Les  autres  crimes  prévus  par  la 
«  lex  dicta  Chamavorum  ». 

Le  meurtre  n'est  pas  le  seul  crime  dont  s'occupe  notre 
document;  trois  autres  crimes  encore  sont  prévus  par  lui 
aux  articles  32,  4o  et  4";  ce  sont  les  cas  de  faux  témoi- 
gnage, de  rapt,  enfin  d'enlèvement  d'une  fiancée.  Voyons 
comment  chacun  de  ces  crimes  est  puni  par  la  lex  Fran- 
coruni  Chamavorum. 

I.  Du  rapt.  —  Rien  de  plus  laconique  que  l'article  45  : 
M  Si  un  homme  libre  a  commis  un  rapt  avec  des  affran- 
chis, qu'il  tâche  de  le  réparer  avec  un  seul  gage  et  un  seul 
serment  S).  Il  ust  impossible  d'être  moins  complet;  on  ne 

1.  Le.T  Salica,  ms.  de  Wolfenbultel  (éd.  Holder,  p.  11-12^  t.  WIV  :  De 
humicidi'tji  parvoloriim  tel  mulievum ;  cf.  t.  XL.  art.  3  p.  21-22).  —  Ler 
Ribuaria,  éd.  Sohm,  t.  XII,  XIV,  XXXVI,  art.  10. 

2.  Ler  Salica,  ms.  de  Wolfenliullel,  t.  X.XIV  :  De  humicidiis  parvolonim  vel 
mulieruin.  —  Le.rIlifjuaria,t}d.':>o\\iu.  l,  Xlll;  t. XIV,  art.  2;  t.  XXXVI, art.  10. 

3.  Le.c  Salica,  ms.  de  Wolfenbultel  (od.  Ilolder,  p.  12),  t.  XIV,  art.  3  et 
k.  —  Lex  Ribuariûy  éd.  Sohm,  t.  XXXVI.  art.  10. 

4.  Ler  Francormn  Chamavoruni,  45  :  De  raptu.  Si  quis  ingenuus  cum  lidis 
raptum  fecerit^  cum  uno  wudio  et  una  manu  cmcndare  sludeat. 
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lr»mvc  là  ni  (Irliiiilioii  du  rapL  ni  <'inim(''ralion  de  lous  les 
cas  jHissildt's  (lo  rapL  Nolrt'  l(\\l('  n'en  jiri'voil  (1111111  seul, 
coliii  dans  Icqmd  dt^s  alTrancliis  ont  participe';  à  un  rapt 
arconipll  par  un  hnnnut»  libre;  ce  (jui  rintéressc,  co  n'est 
pas  \r  l'ail  du  lapl,  \c  (  riiiK^  lui-même,  c'est  seulement  Tin- 
lervenlion  des  allVanchis  dans  l'acle.  La  preuve  en  est  la 
façon  dont  est  rédigé  rarticle  io;  il  ne  lixe  nullement  la 
priiic  méritée  [>ar  le  ravisseur,  il  se  borne  à  dire  que 
riiomint'  libre  seul  est  responsable  dans  le  cas  où  il  aura 
été  assisté  ])ar  des  anVancbis.  Au  total,  on  n'en  peut  tirer 
(ju'une  seule  iiulication  :  la  mention  du  rapt  comme  un 
crime  que  le  coupable  doit  expier,  ou  duquel  il  doit  se 
purger. 

Ni  la  loi  Salique,  ni  la  loi  Ripuaire  d'ailleurs  ne  définis- 
sent plus  que  notre  document  ce  que  c'est  que  le  rapt;  du 
moins  ces  deux  codes  consacrent-ils  cbacun  un  titre  parti- 
culier à  ce  crime,  et  distinguent-ils  dilTérentes  hypotbèses. 
Lr  législateur  examine  successivement  le  cas  de  rapt  d'une 
jeune  fille  ingénue  par  trois  hommes  libres  ou  par  un  plus 
grand  nombre,  armés  ou  non  \  le  cas  dv  rapt  d'une  jeune 
fille  in  verho  7^egis  -,  le  cas  où  le  rapt  a  été  commis,  non 
par  un  ingénu,  mais  par  un  puer  o\\f/i^,  un  ecclesiasticus 
hoiun^  un  simple  alTranclii  ou  un  serf  ".  11  a  grand  soin  de 
distinguer  toujours  le  ravisseur  de  ses  comi»lices,  dont  la 
punition  est  beaucoup  moins  forte  *.  Ce  n'est  pas  tout 
encore;  on  distinirue  si  la  fille  a  suivi  le  ravisseur  de  son 
plein  gré,  ou  au  contraire  contrainte  et  forcée  ^.  Il  y  a  donc 

1.  /y.r  Salira,  ms.  de  Wolfenbiiltel  (éd.  Ilolder,  p.  1),  l.  XIII,  arl.  i  et  2. 
—  /..'j    liiljitaria,  éd.  Sohiii,  l.  XXXIV,  art.  l. 

2.  Ler  Salica,  ms.  de  \Volfenl)iitlel,  t.  XIII,  arl.  .1. 

3.  L"r  Sfilim,  nis.  de  WolfenbuUel,  t.  XI 11,  arl.  i.  —  Le.r  Ribuaria,  éd. 
Sohm,  t.  XXXIV,  art.  2  et  i. 

4.  Lex  nibuaria,  éd.  Soliui,  t.  XXXIV,  art.  1  et  3. 

5.  Ler  Salira,  ms.  de  Wolfcnhiitlel,  t.  XIII.  art.  o. 
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là  une  vraie  législation,  que  viennent  encore  compléter  des 
articles  sur  le  viol,  etc. 

Il  en  est  de  même  dans  d'autres  lois  barbares,  la  loi 
Gombette  cbez  les  Burgondes,  par  exemple;  le  titre  XII, 
intitulé  De  raptibus  picellm^um,  quoique  moins  complet 
que  le  titre  XIII  de  la  loi  Salique,  distingue  encore  un 
certain  nombre  de  cas,  et  varie  la  peine  suivant  que  la 
jeune  fille  réintègre  le  domicile  paternel  incorriipta  ou 
non,  suivant  qu'elle  a  été  consentante  au  rapt  ou  non,  sui- 
vant qu'elle  est  Romana  ou  ingeniia  *. 

Dans  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum,  rien  de  tel; 
un  simple  article,  se  préoccupant  d'un  cas  particulier, 
dont  le  semblable  ne  se  trouve  nulle  part.  C'est,  il  est  vrai, 
un  peu  ce  qu'on  peut  lire  dans  certains  articles  de  la  loi 
Salique  et  de  la  loi  Ripuaire,  mais  plus  développé  ^  Les 
complices  ont  l'impunité  absolue;  pourquoi?  Parce  que  ce 
sont  des  lides,  des  alîrancliis;  s'ils  ont  agi  comme  ils  l'ont 
fait,  c'a  été  pour  obéir  à  leur  patron.  Voilà  pourquoi  celui-ci 
est  seul  responsable;  lui  seul  se  purgera  par  le  serment, 
lui  seul  fournira  caution,  lui  seul  (s'il  est  condamné) 
paiera  une  grosse  et  forte  amende,  vraisemblablement 
celle  dont  la  somme  est  déterminée  par  le  paragraj)lie  1  du 
titre  Xni  de  la  loi  Salique;  car,  puisqu'il  n'y  a  sur  ce  point 
aucune  indication  spéciale,  c'est  évidemment  que  les  gens 
de  l'Amor,  aux  termes  de  l'article  1,  sicut  <iUi  F  ranci 
habent,  ont  les  mûmes  usages  que  les  autres  Francs. 

De  l'article  45,  il  est  impossible  de  séparer  l'article  17, 
qui  a  Irait  à  une  des  variétés  du  rapl,  à  renlèvemenl  d'une 
fiancée.  Ce  paragraphe  édicté  que  ((  si  quebiu'un  a  enlevé 

1.  Voir  les  dilîérents  niamiscrils  île  la  loi  rionibcUe  publiés  par  Valonlin 
Smith  (IS'.K),  gr.  in-8). 

2.  Lr.r  Salica,   nis.  de  Wolfeiibullel,  t.  Mil.  ail.   1.  —   Faw  Rihuaria.  éd. 
Sohm,  t.  XXXIV,  art.  1  et  3. 
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la  jriinc    lill«'  liancéo  à   un  anli'c,  il  composera  avec  20(1 

solidi:  !«'  frctlnni  scia  de  OO  solidi  '  ». 

Horiions-iioiis  à  rcMnaiNjiicr  ([iic  la  loi  Saliquc  avait  déjà 
traite  ce  sujet,  et  s'était  montrée  moins  sévère;  elle  n'avait 
exigé  une  pareille  amende  qu'au  cas  où  la  fiancée  se  ren- 
dant auprès  de  son  futur  mari  était  attaquée  en  roule  et 
violée  malgré  elle  -.  L'amende  plus  forte  exigée  par  notre 
lexl(^  est  un  témoignage  en  faveur  de  la  plus  grande  civi- 
lisation de  l'époque  où  il  a  été  rédigé;  pas  n'est  besoin  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  l'article  6  du  titre  XIV 
de  la  loi  Salique  pour  faire  considérer  le  rapt  de  la  fiancée 
comme  un  crime  digne  d'une  répression  des  plus  sévères. 

II.  Du  jxirjure.  —  Il  est  enfin  question,  à  l'article  32  de 
la  lex  dicta  Chamavorum,  du  faux  serment.  «  Si  quelqu'un, 
dit  le  texte,  s'est  parjuré  sur  les  saintes  reliques,  qu'il 
perde  la  main,  ou  (ju'il  la  rachète  en  payant  au  fisc  le 
quart  de  sa  valeur  ^  » 

Il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous  arrêter  bien  longtemps,  car 
il  n'y  a  là  rien  qui  ne  se  retrouve  chez  les  autres  Francs. 
Il  y  avait   chez   tous  les  peuples  germaniques  des  délits 

1.  Lex  Francorum  Chamavontm,  41  :  Si  cujus  'puellam  sponsalam  alius 
priserit,  solidos  200  componere  faciat,  in  fredo  solidos  60. 

2.  LexSalica,  ms.  de  Varsovie  (éd.  Hiibé,  p.  13),  t.  XIV,  art.  5  et  0.  —  Le 
mar.iiscril  de  W'olfenbuUel  (éd.  Holder,  p.  7)681  beaucoup  moins  complet. 
Voici  les  deux  rédactions  : 


Ms.    DE    WOLFENBUTTEL. 

Si  quis  sponsavi  alirnne  tuUerit  et  sihi 
conjugium  cojtolaviHt  mal  antedio  sunl  iliù 
II  D  faciunt  sot.  LXII  culpabilis  jud. 


Ms.  DE  Vausovie. 

5.  Si  quis  sponsain  alienatn  tulfrit  et  sibi 
î'n  conjiiffio  sociaverit,  soledos  LXIII  cul- 
pabilis judicetur. 

6.  Si  quis  puellam  disponsatam  dructe 
ducentem  ad  maritum  eam  in  via  adsallie- 
rit  et  ipsam  violenter  mfpchatus  fuerit.  soli- 
dos ce  culpabilis  judicetur. 

La  même  rédaction,  ou  à  im.ii  près,  se  trouve  encore  dans  la  lev  Sa- 
lica  eyttcyulatdy  éd.  Ilolder,  p.  13. 

3.  Lex  Francorum  Çhantavoruni,  32  :  S?  7///*"  in  sanctis  rcliquiis  se  perju- 
raverit,  ynanum  suam  perdal  (tut  eam  redimat  f/uarla  parte  dr  su/i  leode 
in  dhjtiiniro. 
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punis  parla  perte  d'un  membre,  pied,  œil,  main,  elc.  (nous 
avons  eu  occasion  de  le  constater  un  peu  plus  haut  *),  et  le 
parjure  était  un  de  ces  cas.  L'article  32  de  notre  document 
n'est  pas  le  seul  texte  qui  en  fournisse  la  preuve.  Les  capi- 
tulaires  carolingiens,  pour  ne  parler  que  d'eux,  édictent 
aussi  la  perte  de  la  main  pour  celui  qui  se  sera  parjuré  ". 
Ils  reviennent  si  souvent  sur  cette  hypothèse,  y  insistent 
tant  ^  qu'on  est  amené  à  se  demander  si  les  parjures 
n'étaient  pas  fréquents  à  l'époque  franque;  on  serait  tenlc 
de  le  croire  à  voir  les  efforts  que  l'Eglise  a  faits  pour  in- 
spirer le  respect,  la  religion  du  serment.  Ouvrez  les  vies  de 
saints,  elles  sont  pleines  de  récits  de  parjures,  et  insistent 
soigneusement  sur  le  châtiment,  qui  ne  se  fait  jamais 
attendre  *;  lisez  les  capitulaires  de  Charlemagne  et  vous 
constaterez  que  les  faux  serments  sont  une  de  leurs 
grandes  préoccupations;  on  y  trouve  de  véritables  ser- 
mons sur  la  gravité  du  serment  ^  Il  ne  faudrait  donc  pas 

1.  Voir  le  cliapitre  ii  ne  la  deuxième  partie,  p.  Gl. 

2.  Capilaldre  llarlstalleiise  (mars  7"!)),  10  :  De  eo  qui  perjurium  fecerit, 
nullam  redempfioftem,  Jiisi  maniim  perdat  (Boretius,  I,  49).  —  Capitulare 
missorutiî  in  Theodonis  villa  datum  secundum  générale  (805),  11  :  ....  Et  si 
quis  co7ivmctus  fiterit  perjwii,  maman  perdat  aiit  redimat  (Boretius,  I,  121). 
—  Capitula  cinn  pi'imis  conslitufa  (808).  4  :  Ut  niillus  se  perjurarc  prae- 
sumat;  et  si  fecerit^  sicut  in  anterioribus  capitulis  ntandatum  est  maman 
perdat  aut  redimat.  Et  hoc  omnibus  anfiiintiatum  fiât,  quid  perjurium  aut 
falsum  testimonium  noceat  (Boretius,  I,  139),  etc. 

3.  Cf.,  outre  les  textes  cités  plus  haut  :  Admonitio  generalis  (23  mars 
189),  04;  —  Capitulare  missorum  générale  (802),  4  et  30;  —  Capitularia 
viissoruni  specialia  (802),  7;  —  Capitula  cuni  primis  conferenda  (8u8),  3;  — 
Capitulare  missorum  (808),  3;  —  Capitula  Kuroli  Magni   (803-813),  2;  elc. 

4.  Cf.,  par  exemple,  daus  la  V.  Eligii,  11,  o4,  56,  75.  M.  Fuslel  de  Cou- 
langes  a  réuui  nombre  d'exemples  aux  pages  447-451  de  la  Monarchie 
franque;  nous  y  rcuvoyons  le  lecteur. 

5.  Admonitio  generalis  (23  mars  789),  OJ.  :  Omnibus.  Item  habemus  in 
lege,  Domino  praecipiente  :  «  non  perjurabis  in  nomine  meo  nec  pollues  nomeJi 
domini  Dei  lui  »  et  «  nec  adsumes  nomen  domini  Dei  tui  in  vanum  ».  Ideo 
oninino  ammoncndi  sunt  omnes  diligenter,  ut  caveant  perjurium,  non  solum 
m  sancto  erangelio  rel  in  allure  seu  in  sanctorum  reliquiis,  sed  et  in  com- 
muni  loquella;  quia  sunt  aliqui  t/ui  per  caritalcm  et  veritatem  jurant  et 
cavent  se  a  juramento  nominis  Dei,  et  nesciunt  (/uia  idem  est  Deus  quod  est 
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Irop  (Tdiit'  ((lie  les  serments  aient  toujours  été  sincèrement 
prèles  il  l'épo([ue  francjue;  soutenir  l'opinion  contraire 
serait  s'exposer  à  loinher  dans  un  ])ara(loxe,  mais  il  ne 
serait  pas  moins  dangereux,  à  notre  avis,  d'affirmer  que 
les  parjures  ont  été  extrêmement  rares  du  vi°  au  ix°  siècle. 
Ils  devaient  au  contraire  être  très  fréquents;  le  besoin  d'une 
répression  pénale  pour  ce  crime  en  est  une  preuve  irréfu- 
table, i, 

carilas  et  veritos,  dicenle  Johanne  apostolo  quia  «  Tteus  carïtas  est  »  ;  item 
ipse  Dominns  in  evangelio  :  «  ego  snm  via  et  veritas  >>  ;  ideo  qui  in  veritate  et 
caritate  jurât,  in  Dco  jurât,  etc.  (Boretius,  I,  58).  —  Cf.  Capitulare  7nis- 
so)Km  Aquisfjranense  secundum  (SIO),  10  :  De  mendacia  et  perjuria  cavenda 
(Boretius,  I,  154). 


CHAPITRE  II 


LES    COUPS    ET    BLESSURES 


La  lex  dicta  Francorum  Chamavorum  ne  se  préoccupe 
pas  que  des  crimes;  dans  le  second,  dans  le  plus  long  de 
ses  tarifs  de  compositions,  il  y  a  toute  une  série  d'articles 
relatifs  aux  coups  et  aux  blessures,  à  différents  dommages 
causés  à  une  personne  quelconque,  enfin  au  vol  simple. 
Les  premiers  des  paragraphes  ayant  trait  à  ces  divers 
iélits  s'occupent  des  coups  et  blessures  \  et  distinguent, 
pour  fixer  le  tarif  de  la  composition,  soigneusement  la 
qualité  de  la  victime.  Toutefois,  le  rapport  n'est  plus  alors 
aussi  constant  que  dans  le  cas  de  meurtre;  si  la  composi- 
lion  exigée  pour  un  esclave  est  toujours  la  moitié  de  celle 
exigée  pour  un  lide,  et  la  composition  exigée  pour  un  lide 
[a  moitié  de  celle  exigée  pour  un  ingénu,  Vliomo  Francus 
l'a  })lus  ici  un  wergeld  double  de  celui  du  simple  homme 
ibre.  Là  où  il  est  dû  à  Vhomo  Francien  une  composition  de 
12  solidi,  il  en  sera  dii  une  de  8  solidi,  ci  non  pas  de  i\  seu- 
ement,  à  l'ingénu  -.  Cette  observalioii,  «pie  Caup[)  a  faite 

1.  Arl.  17,  IS,  21-23. 

2.  Art.  n  et  18;  art.  21. 
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le  nrcmit  r ',  rsl  1res  iiiiporlanlc  ;  elle  coiisliliio  une  tlilTo- 
rcncc  i('('llt'  ciilrr  les  coutumes  des  Francs  de  l'A  moi'  cl 
celles  (les  autres  Francs,  et  les  rapproclie  au  conlraire  de 
leurs  voisins  septentrionaux,  les  Frisons  ^ 

Une  autre  ohservaliou  ([u  il  importe  de  faire  ici,  c'est  (jue 
le  fredinn  ne  varie  plus  suivant  la  condition  des  personnes, 
mais  demeure  toujours  le  même;  il  est  invariablement  fixé 
à  4  solidi.  .Ni  dans  la  loi  Salique  ni  dans  la  loi  llipuaire 
ne  se  trouvent  des  stipulations  semblables;  on  n'en  ren- 
contre pas  non  plus  dans  les  capitulaires  ajoutés  par  Cliar- 
lemagne  aux  législations  franques.  Peut-être  cependant 
serait-il  un  peu  aventuré  d'en  conclure  qu'il  n'y  avait  rien 
de  tel  cliez  les  Francs  étrangers  au  pays  d'Amor;  il  serait 
bien  extraordinaire  que  le  souverain,  là  comme  ailleurs, 
ne  se  fût  pas  fait,  à  une  époque  aussi  monarcbique  que 
celle  de  Cliarlemagne,  sa  part. 

Ces  remarques  générales  une  fois  énoncées,  rien  ne 
nous  empôcbe  plus  d'étudier  successivement  cbacun  des 
articles  de  notre  document  qui  ont  trait  aux  coups  et  bles- 
sures. 

I.  Pour  le  premier  de  ces  paragraphes,  l'article  17,  il 
existe  un  désaccord  réel  entre  les  deux  manuscrits  qui  font 
autorité;  chacun  d'eux  j)révoit  un  cas  diiTérent,  chacun 
d'eux  stipule  une  somme  dilTérente  à  percevoir  par  le  fisc. 
Comme  les  deux  manuscrits  ont  une  valeur  égale,  ou  peu 
s'en  faut,  il  est  impossible  de  décider,  sinon  d'une  fa(Tjn 
tout  à  fait  arbitraire,  à  laquelle  des  deux  leçons  on  doit 


1.  Lex  Francorum  Cfntinacorum,  p.  .">i. 

2.  Ijjx  Fi-isionum,  éd.  RiciiUiofeu,  XXII,  00  :  Haec  omnia  ad  liberum 
Il  pertinent,  nohilis  vero  hotninis  compo.sitio  sive  in  vulneri/jus  et 
i  lifius,  cl  in  omnibus  quae  .superius  scripla  sunl,  terlia  parte  tnajof 
e//ii  ilui  :  liti  vero  compositio...  medietate  yninor  est  quam  iiàeri  huminis 
{Lefjrs,  m.  r.S2). 
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donner  la  préférence.  Il  faut  donc  prendre  les  deux  textes 
l'un  après  l'autre,  et  indépendamment  Fun  de  l'aulre,  les 
comparer  aux  autres  documents  législatifs  de  l'époque 
franque,  et  voir  en  quoi  ils  en  diffèrent. 

Le  texte  que  Sohm  a  pris  pour  base  de  son  édition  des 
Monumenta,  et  que  nous  considérons  comme  le  meilleur, 
le  manuscrit  de  Saint- Vincent  de  Metz,  porte  ce  qui  suit  : 
«  Celui  qui  aura  lié  un  homme  Franc  sans  faute  de  sa  part, 
paiera  12  solidi,  et  en  fredum  royal  4  solidi  *  ». 

Le  cas  dont  il  est  ici  question  est  exactement  le  même 
que  celui  que  prévoient  la  loi  Salique  et  la  loi  Ripuaire, 
avec  cette  différence  toutefois  que  ces  deux  documents  ne 
se  préoccupent  que  de  Yhomo  ingenuus  ^  et  ne  songent 
nullement  au  Francus,  c'est-à-dire  à  quelqu'un  do  supé- 
rieur au  simple  ingénu.  Dans  notre  article,  au  contraire, 
c'est  de  cette  dernière  catégorie  d'individus  seule  qu'il  est 
question.  Malgré  cela,  il  est  une  remarque  qui  s'impose  à 
l'esprit;  le  document  qui  parle  des  usages  en  vigueur  dans 
le  pays  d'Amor  est  singulièrement  plus  modéré  que  les 
lois  Salique  et  Ripuaire;  au  lieu  des  30  solidi  exigés  par 
toutes  deux  en  cas  d'enchaînement  d'un  ingénu,  ce  texte 
n'exige  de  l'agresseur  que  12  solidi,  somme  fort  peu  con- 
sidérable relativement,  surtout  si  l'on  songe  qu'il  est  ques- 
tion ici  d'un  personnage  supérieur  à  l'ingénu,  Yhomo 
Francus. 


1.  I.e.v  Francorum  Chamavontm,  art.  i7  :  Qi/i  hominem  Francum  sine 
culpti  ligavcrit,  soVidos  12  componat ,  cl  in  frrdo  dominico  soVulos  4 
(m s.  \)  Ooi). 

2.  Lex  Salicn,  ms.  de  WolfonbiUtel  (éd.  Holder,  p.  10),  t.  XXXI,  art.  1  : 
Ingenunriim  sine  causa  Fu/avcrit,  malb  andcrcb:  sunl  dih  ICC  faciunt  sol  XXX 
ci(l})ahHis  judi. —  Lex  Hihuaria,  éd.  Sohm,  xli,  1  :  Si  qitis  inr/cnuus  inge- 
nui/»i  li(/nv('rit  et  ci  culpnm.  non  fi  Irs/ilni.s'  in  hitraho  non  ndprnhavcvit^ 
30  solidos  culpnbilis  judirclnr.  —  Même  rédaction  dans  la  lex  Salica  enien- 
dala  (éd.  Holder,  p.  23),  XXXIl,  1. 
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T<mlcfois,  la  somme  est  nu  peu  jilns  furie  qu'elle  ne  le 

paraît  an  jtrcniier  abord.  Le  texte  ajoute  en  (^ITet  :  «  et 
<jm'   Ir   cttupahle    |)ai«'  en  friMluin   royal    ï   solidi  *  ».   Les 

'i  solidi  «iiii  vont  ainsi  au  lise  ne  doivent  pas  être  pris  sur 
la  siunnu'  lixée  j)our  la  composition  (comme  dans  le  cas  de 
la  composiliiui  exigée  pour  le  meurtre),  mais  doivent  y  être 
ajoutés,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant  étant  donnée  la  modi- 
cité de  la  composition  stipulée  -.  On  arrive  ainsi  à  une 
somme  de  10  solidi,  très  peu  considérable  encore,  et  con- 
trastant sinj^^ulièrement  avec  les  sommes  stipulées  dans  les 
autres  documents  francs. 

Le  cas  d'encliaînement  sans  motif  est  le  seul  prévu  par 
l'article  17;  il  ne  distingue  pas,  comme  la  loi  Salique,  dif- 
férents cas,  ni  ne  prévoit,  comme  la  loi  Ripuaire,  plusieurs 

1.  Ef  in  fredo  dominico  solidos  4  [co}}}ponat'\. 

2.  L'examen  minutieux  du  texte  en  fournit  la  preuve.  Le  mot  r.rinde  ne 
se  trouve  pas  à  l'artirle  17.  comme  aux  articles  3  à  0,  pour  indiquer  qu'il 
faut  prendre  le  fredum  sur  la  somme  déterminée  auparavant.  D'autre  part, 
le  cliilTre  énoncé  à  l'article  1~  est  précis;  ce  n'est  pas  une  expression  vague 
comme  les  mots  tercia  pars  des  articles  3  à  6.  Le  sens  esl  donc,  dans  le  cas 
prévu  par  notre  paragraphe,  bien  clair  :  le  délinquant  paiera  telle  somme 
à  sa  victime,  et,  en  sus,  telle  somme  au  fisc.  —  On  peut  contester  celte 
interprétation  en  allé^'uant  que  nulle  part  ailleurs,  dans  les  document?, 
on  n'a  d'exemples  d'une  amende  venant,  comme  fredum,  s'ajouter  à  la 
somme  exigée  du  délinquant  comme  réparation  du  dommage  qu'il  a  com- 
mis. .Mais  il  faut  songer  que  notre  texte  ne  mentionne  guère  que  les 
points  par  où  la  coutume  du  pays  d'Amor  dilTère  des  lois  franques,  et  que 
jtar  conséquent  l'objection  esl  ici  sans  valeur.  Puis,  ce  <pii  confirme  notre 
interpretatif»n  de  l'article  17,  c'est  le  contexte,  c'est-à-dire,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, toute  la  série  des  articles  18-23,  qui  traitent  des  mêmes  matières. 
Dans  ces  différents  paragraphes,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  composition, 
le  fredum  est  invariable  et  reste  toujours  de  4  solidi.  Pour  des  coups 
portes  à  un  esclave,  il  ne  faut  payer  au  maître  que  2  solidi,  mais  l'agres- 
seur tfitit  en  outre  payer  4  solidi  au  trésor  royal  (art.  23.  Le  texte  décide 
que  la  mènjc  somme  sera  versée  au  fisc,  en  sus  de  la  composition,  s'il 
s'agit  d'un  lide  (art.  22),  d'un  ingénu  (art.  21);  il  doit  en  être  logiquement 
de  même  [).jur  Vfiomo  Francus,  et  uous  voyons  en  effet  que  les  termes 
sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas  prévus  par  les  articles  17-20;  seuls  les 
chiffres  à  payera  la  partie  lésée  varient  suivant  la  condition  de  l'individu. 
Ou  peut  donc  conclure  que  celui  i|ui  enchaîne  sans  motifs  uq  homo  Francus 
lui  paiera  une  somme  de  12  solidi,  et,  en  sus,  paiera  au  fisc  une  somme 
de  4  solidi. 
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hypothèses;  c'est  une  mesure  rudimentaire,  toute  primi- 
tive, mais  cependant  très  nette  dans  sa  hrièveté. 

II.  On  trouve  dans  le  manuscrit  dit  de  Navarre  une 
leçon  différente  de  celle  fournie  par  le  manuscrit  de  Saint- 
Vincent  de  Metz  :  «  Celui  qui  aura  frappé  un  homme  Franc 
sans  faute  de  sa  part,  paiera  12  solidi,  et  en  fredum  royal 
3  solidi  *  ». 

La  variante  sme  culim  plagaverit  est  parfaitement  admis- 
sible, tout  autant  que  la  leçon  du  numéro  9  034;  l'ar- 
ticle 17  devient  alors  la  préparation  immédiate  du  para- 
graphe suivant,  le  cas  général  précédant  certains  cas  plus 
particuliers.  La  comparaison  s'impose  encore  ici  entre 
notre  document  et  les  passages  correspondants  de  la  loi 
Salique  et  de  la  loi  Ripuaire. 

Sur  ce  point  aussi,  la  loi  Salique  est  beaucoup  plus  pré- 
voyante que  le  document  étudié  par  nous  ;  les  deux 
titres  XXI  et  XXII  sont  consacrés  à  l'examen  de  différents 
cas  qu'ils  prévoient  sous  les  rubriques  suivantes  :  Si  quis 
hominem  occidere  voluerit   (t.   XXI),   si  quis  hominem  de 

1.  ArL.  17  (ms.  4  628  A)  :  Si  quis  Iiominem  Francum  si)ic  ciilpa  plar/averit, 
solidos  duodecim  componat,  et  in  fredo  dominico  solidos  3.  Le  texte  est 
identique  dans  4  631.  Malgré  l'accord  de  ces  deux  manuscrits,  il  ne  nous 
semldc  pas  plus  (ju'à  Sohm,  qu'il  faille  tenir  compte  de  la  variante  qu'ils 
fournissent  pour  le  cliifîrc  du  fredum,  et  nous  croyons  qu'on  doit  corriger 
le  chilTre  3  en  4.  Ce  quijustilie  cette  correction,  c'est  l'ensemble  du  con- 
texte, ce  sont  surtout  les  articles  21  à  23,  qui  pour  tous  les  délits  prévus  dans 
les  articles  précédents,  le  paragraphe  IT  compris,  exigent  en  fraluni  une 
somme  de  4  solidi.  Comment  dans  un  cas  spécial  comme  celui  dont  il  est 
question  ici,  y  aurait-il  moins  à  payer  j^our  un  honio  Franrus,  personnage 
considérable,  que  pour  un  ingénu,  un  lide,  un  esclave  même,  alors  (jue, 
dans  tous  les  autres  cas,  on  paie  autant  pour  lui  que  pour  eux?  Il  n'est 
pas,  d'autre  part,  dans  les  usages  d'exiger  pour  le  trésor  royal  moins  du 
tiers  de  la  composilion;  or  il  s'agit  ici  du  (juarl  seulomtMit;  même  avec 
les  idées  de  Sohm  par  consé(|uent,  la  leçon  du  prétendu  C.  Savarriciis  est 
inexplicable.  iMiIin  elle  est  contredite  par  l'artirlo  33  de  la  Ic.v  dicia  Clia- 
mavorum.  Il  faut  donc  la  rejeter  et  supposer  (chose  toute  naturelle),  que 
le  copiste  a  laissé  tomber  un  jambage,  ce  qui  remet  le  texte  de  notre 
article  en  parfait  accord  avec  l'ensemble  des  autres  paragraphes  se  rap- 
portant au  même  sujet. 
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ftiale  pcrcusserit  (l.  XXll).  Tantùl,  dans  \v  litre  XXI,  les 
jM'iiies  pécuniaires  sont  hcancoiii»  [dus  fortes  qu'au  i)ara- 
graphe  17;  lautôl  au  coulraire  elles  sont  inférieures  '; 
mais  jamais  elles  ne  sont  semblables  à  celle  qui  est  édictée 
dans  notre  docunKMit,  pas  plus  aux  litres  XXI  et  XXIl  du 
manuscrit  Je  Varsovie  qu'au  litre  XVII  (De  vulneribus)  du 
manuscrit  de  Wolfenbultel-.  Cela  s'expli(jue  d'ailleurs  fort 
bien,  puisque  les  classes  d'hommes  visées  par  les  deux 
textes  législatifs  sont  différentes;  il  n'est  jamais  question 
de  Vliomo  Francus  de  la  lex  dicta  Chamavorum  dans  la  loi 
Salique;  s/  ([uis  aUcrutn  vulnerav)erit^...  si  quis  hominem 
placaverit,...  voilà  les  expressions  vagues  qu'on  y  ren- 
contre '. 

Il  en  est  de  même  dans  la  loi  Ripuaire;  si  quis,  dit-elle 
toujours  en  parlant  soil  de  l'agresseur,  soit  de  la  viclime. 
Là,  comme  dans  la  loi  Salique,  dès  qu'il  y  a  blessure, 
l'amende  est  considérable;  ni  au  titre  II,  ni  au  litre  III,  ni 
au  titre  IV,  ni  au  litre  LXVIII  \  on  ne  voit  exigée  une 


4.  L'article  1  du  lilre  XXII  (ms.  de  Varsovie,  éd.  Hubé,  p.  15)  est  ainsi 
conçu  :  Si  guis  hominem  infjetiuum  de  fusto  percusserit  et  sanf/nis  non 
exierit,  usfjue  ad  trcs  colafus  soledos  6  culpabilis  judicelur.  Il  importe  de 
remanjuer  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  blessure,  pas  plus  que  dans  le  cas 
Ijrèvu  par  le  litre  I  de  la  1er  Hihuario^  le  cas  de  dispute  suivi  de  coups. 
—  La  pénalité  est  moindre  encore  (3  solidi)  dans  le  texte  de  la  lex  Salica 
emendata  publié  par  llolder  ip.  16),  t.  XVlll,  art.  7. 

•1.  Ed.  llolder,  p.  'J-IU;  cf.  aussi  le  t.  XXVIII,  De  dibiliclacionibus  (id., 
p.  \:\-H\).  —  Voir  encore  lex  Sulica  emendata,  éd.  llolder,  p.  lo-lG, 
t.  XVlll. 

:;.  Ms.  do  Wolfenbuttel  (éd.  llolder,  p.  9),  t.  XVll,  arl.  1  et  3. 

4.  Lex  Hibuaria,  éd.  Solim,  II  :  5t  (juis  inr/enuus  inf/eniium  liorcin^sprit, 
ut  sanrfuis  exiat,  terra  tanr/at,  bis  0  solidos  culpabilis  judicetur.  —  III  : 
5i  quis  ingenuus  ingenuum  in  quolibet  memhro  osso  fregerit,  36  solidos 
culpabilis  judicetur.  —  IV  :  Si  quis  i:iqenuus  altéra  transpuncxerit,  aut 
infra  costas  placaverit,  3G  solidos  culpabilis  judicetur.  —  LXVIII,  1  :  Si 
quis  in  caput  tel  in  quacumque  ntembro  plagalus  f'uerit ,  et  ossus  inde 
cxicrif,  qui  super  viam  1 1  pedorum  in  scuto  sonaverit,  36  solidos  f'actus  ei 
culpabilis  judicetur.  2  :  Si  autem  plura  ossa  exierint,  pro  unumquemque 
sortante  solidus  addatur.  4  :  Quod  si  quis  absque  effusione  sanguinis  in  qua- 
cumque libet  membro  osso  fregerit,  bis  9  solidos  culpabilis  judicetur. 
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somme  aussi  minime  que  dans  le  paragraphe  17.  Dans 
tous  les  cas,  même  les  moins  graves,  le  législateur 
demande  davantage;  son  minimum  est  de   18  solidi  ^ 

L'article  17  de  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum  est 
donc  très  différent  de  ce  qui  est  indiqué  par  les  lois  Salique 
et  Ripuaire  comme  étant  la  coutume  des  Francs  habitant 
hors  de  TAmor. 

III.  Le  désaccord  qui  existe  entre  notre  texte  et  les  deux 
lois  franques  dont  on  a  voulu  plus  d'une  fois  le  rapprocher 
se  continue  dans  l'article  18.  Admet-on  la  variante  fournie 
pour  l'article  17  par  le  Codex  Xavarricus^  le  paragraphe 
suivant  n'est  autre  chose  que  sa  continuation;  il  traite  en 
efTet  aussi  des  coups  et  blessures.  «  Celui,  dit-il,  qui  aura 
tiré  un  Franc  par  les  cheveux  paiera  12  solidi,  et  au  fisc 
4  solidi;  et  celui  qui  aura  versé  le  sang  d'un  Franc  sans 
motif,  qu'il  paie  12  solidi,  et  4  solidi  au  trésor  royal  -.  »  Il 
est  donc  question  dans  celte  disposition  de  deux  cas  parti- 
culiers relevant  du  cas  général  posé  par  l'article  17,  et 
bien  distincts  l'un  de  l'autre. 

Sur  le  premier  de  ces  cas,  on  ne  trouve  rien  dans  la  loi 
Salique;  même  silence  dans  la  loi  Ripuaire.  Serait-ce  une 
addition  de  la  lex  dicta  Chamavomcm  pour  suppléer  au 
mutisme  des  deux  textes  législatifs  les  plus  considérables 
des  Francs?  On  pourrait  le  supposer  si  ce  document  était 
un  appendice  de  l'une  ou  de  l'autre  loi;  mais  rien  n'est 
moins  prouvé  que  cette  opinion.  La  seule  chose  qu'il  soit 
possible  de  remarquer  ici,  c'est  la  légèreté  de  l'amende 
imposée  dans  le  pays  d'Amor;  elle  est  moins  considérable 


1.  Lc.v  Ribuaria,  éd.  Sohm,  II;  LXVllI,  i. 

2.  Lex  Francorum  Chamavorum,  18  :  Qui  per  capillos  Francum  prtserU, 
solldos  f  2,  et  in  dominico  fiolidos  f.  Et  qui  ei  saurjuinem  sine  culpa  e/fu- 
derit,  solidos  12  componat,  et  in  frcdo  dominico  solidos  4. 
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(juc  ic\\{'  (jiio  ivclanic  (l.ins  la  plupart  des  cas  la  loi  Salicjue 
cuiniiK*  rôjKiralioii  «h-s  jKircdes  outrageantes  prononcées 
coiilic  (jiK^liprmi  '.  Dans  la  loi  Ripuaire  n'est  pas  prévu  lo 
cas  dinjuros  jdus  que  le  cas  ici  régi»'  par  Tarlirle  IS;  le 
silrnec  es!  le  même  sur  les  deux  points. 

Si,  par  suite  des  coups  portés,  il  y  a  du  sang  répandu, 
quelle  sera  la  pénalité  édictée?  Jamais  la  loi  Salique  ne  se 
préoccupe  de  cette  éventualité,  sauf  dans  une  circonstance 
spéciale,  au  cas  où  le  coup  porté  avec  nn  bâton  ferait 
jaillir  le  sang  ;  la  répression  est  alors  des  plus  sévères  -,  Il 
n*en  est  pas  de  même  pour  la  loi  Ripuaire,  dont  les  pre- 
miers titres  indiquent  les  amendes  à  exiger  quand  deux 
Francs  ingenui  se  jtortent  mutuellement  des  coups.  Le 
titre  I  ne  s'occupe  que  des  coups  sans  effusion  de  sang^; 
le  sang  coule-l-il  à  terre,  celui  qui  l'a  répandu  doit 
payer  18  solidi,  édicté  le  titre  II  \  Ici,  au  contraire,  pour 
un  hnmo  Franciis  dont  le  wergeld  apparait  triple  du  wer- 
geld  ordinaire  de  l'homme  libre,  du  moins  en  cas  de  mort, 
le  coupable  n'a  à  payer  (ju'une  somme  totale  inférieure  : 
16  solidi.  La  même  différence,  qu'on  a  déjà  remarquée 
dans  l'article  précédent,  s'observe  donc  encore  à  Tar- 
licle  18  de  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves. 

1.  Ler  Salica,  m.  ilc  \\'olfcnbuUcl  (éd.  Ilolder,  p.  16),  l.  XXIX,  De  Con- 
riciis.  i.  Si  quis  alterum  cf/nitian  clamaverit,  DC  dinariiis  gui  faciunt 
sol.  XV  cnlpahilis  judic.  —  Ms.  de  Varsovie  (éd.  Hubé,  p.  23),  XLVIII,  2  : 
Si  fjuis  altrruni  f'alsaiorem  damavevit,  et  non  potcrit  adfirobare,  sol/dos  XV 
culpahilis  judicetitr,  clc.  -  (If.  Icx  Salica  emendala  (éd.  Holder,  p.  22-23), 
t.  XXX. 

2.  Lex  Salicfi,  ms.  de    Wolfeiibullel    (éd.    Holder,   p.   10),  XVll,  1   :   Si 
vero  [tjuis  inijenuiis  inr/rnui/m  de  fnsfc  percwserit  i/t]  sanguis  caircf,  malb 
wadfofJo  talrm  culp  ronpondt  quant  uni  si  cum  de  ferrunt  vulnerassit.  Les 
cas  sont  pli)s  nombreux  d.ins  la  Ir.c  Salica  emcndata  (éd.  Holder,  p.  15-16) 
t.  XVlll  :  l>c  vulneribua. 

Z.Lex Hit}uaria,  éd.Sohm,!  :  Siquisinr/enuusinr/enuum  ici u perçussent, soli 
dum  1  culpalnlis  judicflur.  Sibis,  2  solidos :site)\,3  solidos  citlpabilisjiidi''rtn 

4.  Li.r  liiltu'irid.  éd.  Soliiii,  H  :  >'i  iju'is  intjenuus  inf/enuuin  jK'i'cW'iiiiity 
ut  san/fuis  exiat,  ferra  tangaf,  />is  9  solidos  culjtabdis  Judicetur. 
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La  loi  Ripuaire  prévoit  encore  le  cas  où  l'agresseur  vou- 
drait se  disculper  et  prouver  que  ce  n'est  pas  sine  culpa^ 
sans  motif  de  sa  part,  qu'il  a  agi.  Elle  autorise,  à  la  fin  du 
titre  II  comme  à  la  fin  de  la  plupart  des  dispositions  du 
même  genre,  la  preuve  par  serment  \  A  une  semblable 
coutume  aucune  allusion  n'est  faite  dans  Tarticle  18,  pas 
plus  qu'à  Tarticlc  17  ou  dans  les  articles  suivants.  Cela 
veut-il  dire  que  pareille  chose  ne  soit  pas  admise  dans  le 
pays  d'Amor?  Le  silence  du  texte  est,  bien  loin  de  là,  plutôt 
une  preuve  du  contraire,  car  la  lex  dicta  Chamavorum 
mentionne  plutôt  les  points  par  lesquels  les  usages  des 
habitants  de  TAmor  différaient  de  ceux  des  autres  Francs 
que  les  points  par  lesquels  ils  s'en  rapprochaient. 

IV.  Après  s'être  ainsi  occupé  des  dilTérents  délits  dont 
Yhomo  Francus  pouvait  être  la  victime,  et  avoir  fixé  la 
composition  exigible  de  son  agresseur,  le  rédacteur  (quel 
qu'il  soit)  de  notre  document  a  songé  qu'il  existait  dans  le 
pays  d'Amor,  comme  dans  toutes  les  autres  parties  de  l'em- 
pire franc,  des  catégories  d'hommes  placées  dans  une  situa- 
tion inférieure  à  celle  des  homines  Franci  :  Fingénu,  le  lide, 
le  serf  ^  A  ces  hommes  aussi,  il  peut  arriver  les  mômes 
choses  qui  ont  été  prévues  par  les  articles  précédents;  ils 
peuvent  être  victimes  des  mêmes  agressions.  Quelle  puni- 
tion faudra-t-il  alors  infliger  au  coupable?  C'est  ce  que 
déterminent,  d'une  façon  très  succincte  et  comme  chose 
de  p(Hi  d'importance,  les  articles  21,  22  et  2.S. 

Dans  Ions  les  cas,  le  freduni  rQs>io  invariable^;  il  demeure 
(ixé  à  4  solidi.   Quant  à  la  réparation  ollerle  à  la  partie 

1.  Lcx  Hibuaria,  II  {in  fine)  :  A  ni  si  ncgavcvit,  cum  6  Jnri(. 

2.  Ainsi,  comme  l'a  très  IjIcii  rtMiiarqnù  Soluu  {L('f/cs,\,  notes  ilos  articles 
n-:20),  i'allcntion  se  porte  surtout  sur  Vhoino  rninri/s.  C'est,  on  le  seul 
fort  l)ieii,  le  pci'somiaf^e  iinporlaiit  dans  le  pays  d'AniDi',  celui  (pii  lient  le 
premier  rang. 
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li'si'o,  ('lit'  ('hani;o   siiivanl   la  classr  à   laqiirll»'  la   viclime 

aj)|)aili»Mil  :  rlle  est,  aux  lormes  de  nos  trois  articles  : 

Pour  l'homme  ingénu,  de 8  solidi. 

—  le  lide,  de 4      — 

—  Tesclave,  de 2      —  > 

Voilà  comment  étaient  punis  les  coups  et  blessures  dans 
le  pavs  d'Amor,  d'une  façon  bien  moins  rigoureuse  que 
chez  les  peuples  régis  par  la  loi  Ripuaire.  Tirer  des  ditTé- 
rentes  observations  qui  viennent  d'être  faites  à  ce  sujet  des 
conclusions  sur  la  richesse  pécuniaire  de  la  région  serait 
bien  hasardeux;  tout  au  plus  est-il  possible  de  dire  que 
l'argent  y  paraît  avoir  eu  plus  de  valeur,  y  avoir  été  par 
conséquent  plus  rare  que  dans  le  reste  du  royaume  franc. 
Peut  être,  au  reste,  y  a-t-il  encore  d'autres  motifs  qui  nous 
échappent  capables  d'expliquer  la  différence  très  sensible 
qu'on  remarque  pour  cette  partie  du  tarif  entre  notre  texte 
et  les  autres  documents  législatifs  francs. 


1.  Lp.r  Franconim  Chamavorum,  21  :  De  ingenuo  hominc  in  ememlatione 
sua  solidos!  5,  7}isi,  sicut  superius  diximus,  in  fredo  dominico  solidos  4.  — 
22  :  De  lido  in  ememlatione  sulidos  4,  in  fredo  dominico  solidos  4.  —  23  : 
De  servo  in  emendatione  solidos  i,  in  fredo  dominico  solidos  4. 


CHAPITRE  ni 


DU   VOL 


Le  vol,  avec  ses  différentes  variétés,  est  le  sujet  auquel 
la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum  a  consacré  le  plus 
grand  nombre  d'articles.  Les  articles  19  et  20,  24  à  31, 
48  enfin,  soit  un  ensemble  de  onze  articles,  s'occupent  du 
vol  et  de  sa  répression.  Pour  mieux  étudier  les  disposi- 
tions contenues  dans  notre  document,  on  peut  les  grouper 
sous  différentes  rubriques,  et  examiner  successivement  les 
paragraphes  qui  ont  trait  :  à  l'effraction  d'une  propriété, 
au  vol,  à  la  récidive,  enfin  au  recel  du  voleur. 


\.  —  De  l'effraction  d'une  propriété. 

Deux  articles  de  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves  s'occu- 
pent de  l'effraction  d'une  propriété  :  l'un  prévoit  l'effrac- 
tion de  la  casa,  de  la  maison  d'un  homme  Franc  (art.  19), 
l'autre  l'effraction  de  sa  curtis  (art.  20).  Dans  le  premier 
cas,  le  voleur  est  condamné  à  payer  12  solidi;  il  en  paiera 
seulement  G  dans  le  second,  aux([uels  viiMidroiil  toujours 
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s'njonicr  les  i  solidi  dus  au  lit'Sdr  joyal  '  en  verdi  (riinc 
autio  ri'Lile,  htiil  a  l'ait  fi-ônéralc,  fonniilcM'  par  Tarlicle  3ii  ^. 
Il  V  a  au  icslo  peu  de  chose»  à  dire  au  sujet  de  ces  dis- 
jMtsilious,  (|ni  oui  ("lé  iiispircM's  j>ar'  \v  seiilinieut  du  rcs- 
|te(l  du  à  la  juoprii'dé  privée.  Il  est  inutile  d'enlrer  ici 
dans  de  ioniques  ex|)licalions  sur  la  cf(sa  ou  sur  la  ci(r(fs\ 
ce  sont  des  sujets  (pia  admirablement  étudiés  M.  Fustel 
de  ('oulanges  dans  son  volume  sur  l'Alloi  cf  le  (Joniaiue 
rural.  11  suflira  de  rapj)eler  qu'on  désii^ne  sous  le  nom 
de  casd  à  l'époque  franque,  la  maison  d'habitation,  non 
pas  la  irrande  maison  d'un  domaine  important  ^  mais 
plutôt  la  maisonnette  d'un  petit  domaine,  ou  du  tenan- 
cier d'un  grrand  domaine,  1  habitation,  quelle  qu'elle  soit. 
La  casa^  le  domicile,  a  toujours  été  chez  les  Germains, 
comme  chez  tous  les  autres  peuples,  un  objet  sacré;  et  y 
pénétrer  sans  l'autorisation  du  propriétaire,  à  plus  forte 
raison  par  effraction,  a  toujours  été  considéré  comme  un 
crime.  Voilà  pourquoi  la  loi  Salique  punit  même  le  bris 
de  la  serrure  d'une  habitation*;  à  plus  forte  raison  natu- 
rellement se  préoccupe-t-elle  de  celui  qui  attaque  une 
maison,  une   viUa^.    Brise-t-il  les    portes  pour   entrer  et 

1.  Lex  Franc  >rum  Chamavorum.  19  :  Si  quis  hominis  Franci  casmn  infre- 
fjerit,  solidos  12  componat.  et  in  dominico  solidos  4.  —  20  :  Si  quis  huminis 
Franci  curfem  infrcfjerit,  solidos  6  componat ,  in  dominico  solidos  4. 

2.  Arl.  33  :  Quicquid  conlra  rectum  fecerit,  cum  solidis  4  in  fredo  dominico 
componrre  facial  (n»  9  654). 

3.  Les  épilhètes  dominica,  indominicata,  sont  alors  presque  toujours 
accolées  au  mot  casa. 

4.  /.'•'•  Salica,  uis.  de  Varsovie  (éd.  Ilubc,  p.  !_),  t.  XII,  3  :  5i  vero  in 
domo  clavem  e/frcf/erit  aiit  adulteraveril  aut  de  in/ra  casa  aliquid  furttim 
fecerit,  solidos  45  culpahilis  judicetur,  excepto  capitale  et  dilaiura;  et  si 

CLAVEM   KFFHEliEUlT    ET    NUUL   EXINDE    DEI'OUTAN  FUIT,    SOlcdoS    30  Culpahil/S  jltdi- 

cetur.  —  La  lex  Salica  emcndata  (éd.  Iloldcr,  p.  12)  est  plus  cxplioite 
encore;  elle  ajoute  les  deux  mots  pro}>ter  rffracturam  qui  ne  laissent  aucun 
doute  sur  le  motif  de  l'amende  des  30  solidi  (t.  XIII,  art.  6). 

5.  Cf.  les  trois  premiers  paragraphes  du  titre  XI  dans  le  manu-iril  de 
W'oifenhuttel  (éd.  lIoMt^r,  p.  12),  du  litre  Xlll  dans  la  lex  Salica  enicndata 
(éd.  Hulder,  p.  12). 
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tuer  ou  voler  ensuite,  il  doit  avoir  une  somme  énorme 
à  payer  pour  se  libérer  de  la  peine  qu'il  a  méritée  : 
200  solidi  '.  Quelle  différence  avec  la  faible  somme  exi^-ée 
dans  le  pays  d'Amor  - 1 

Quant  à  la  curtis,  elle  était  chose  moins  sacrée  que  la 
casa.  Ce  n'est  pas  la  maison,  l'habitation;  c'est  quelque 
chose  de  plus  étendu  :  le  domaine  tout  entier  ^  Briser 
une  clôture  (car  cette  marque  de  propriété  a  subsisté  à 
l'époque  franque,  tous  les  textes  le  démontrent*)  pour 
pénétrer  dans  la  curtis  est  donc  encore  chose  grave,  mais 
moins  grave  naturellement  que  de  pénétrer  par  effraction 
dans  la  casa.  Ainsi  s'explique  la  douceur  de  notre  docu- 
ment à  ce  propos. 

On  entrait  sur  le  domaine  d'autrui,  ou  bien  pour  y  voler 
du  bétail,  ou  des  fruits  do  la  moisson,  ou  bien  encore 
pour  y  nourrir  ses  propres  animaux  aux  dépens  des  pro- 
priétaires voisins.  Aussi  la  loi  Salique  s'est-elle  préoc- 
cupée de  la  chose  ;  elle  a  consacré  un  titre  assez  long  aux 
différentes  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  en  cette 
matière .  Toutes  sont  groupées  ensemble  au  titre  IX 
sous  la  rubrique  De  clamnum  in  messe  Del  in  qua  Ubel  clau- 
sura  fuerit"^.  Ce  sont  surtout  les  derniers  paragraphes 
dont  il  faut  se  préoccuper  ici;  chacun  d'eux  condamne  à 

\.  Lex  Salica,  ms.  de  Varsovie  (éd.  Ihibé,  p.  14),  t.  XVI  :  S/  ijuis  villam 
alienam  adsallierif,  soledos  :iO  culpabilis  Judiccfur,  et  si  ibidem  lio.stia  fre- 
gerit  et  canos  occiserit  aut  homines  plaçaient,  vel  in  cavro  aliquid  diuerit, 
solidos  aoo  culjialjilis  Judicetur.  —  Cf.  Ir.v  Salica  emendnta,  éd.  Ilolder, 
p.  14,  t.  XVII,  art.  2. 

2.  La  loi  Ripiiaire  ne  s'est  nulle  part  préoccupée  d'une  pareille  évcii- 
t!i  alité. 

W.  Fuslcl  de  Coulanges,  l'Allen  et  le  Domaine  rural,  p.  209-210. 

4.  Fustel  de  Coulanges,  l'Alleu  et  le  Domaine  rural,  p.  lO'.i-llI. 

5.  Ce  titre  comprend  8  articles  assez  développés  dans  dilTéronts  nianiis- 
^•rits  de  la  loi  Salique.  —  11  est  le  titre  IX  du  manuscrit  de  Wolfenlmttel 
(éd.  Ilolder,  p.  5-6)  et  le  titre  X  du  manuscrit  de  Varsovie  (cd.  Hubé, 
p.  lU-11).  La  lex  Salica  emendata  {èû.  Ilolder,  p.  10-11)  en  fait  son  litre  XI 
£t  lui  donne  11  articles. 
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iino  aiiRMulc  l)eaiicou[>  plus  forte  que  celle  prononcée  par 
Tarlicle  20  de  noire  texte*. 

La  loi  Hi[uiairc  s'est  également  occupée  de  la  ques- 
tion; à  cela  est  consacré  son  titre  LXXXII",  mais  on  n'y 
ti-oiive  aucune  indication  pécuniaire  précise,  sauf  dans 
nn  seul  manuscrit,  et  seulement  pour  le  cas  où  le  cou- 
pable aurait  nié  sa  faute  et  serait  ensuite  convaincu  \ 
Cela  suflit  toutefois  pour  montrer  une  fois  de  plus  la  très 
grande  modération  du  document  à  l'étude  duquel  nous 
nous  livrons;  sur  ce  point  comme  sur  la  plupart  des 
autres,  les  compositions  sont  beaucoup  moins  fortes  que 
dans  les  lois  franques,  il  est  plus  facile  de  les  payer*. 

Voilà  les  seuls  articles  de  la  lex  dicta  Francorum  Cha- 
mavorum  expressément  relatifs  à  l'effraction  d'une  pro- 
priété; mais  il  en  est  implicitement  question  dans  les 
paragrapbcs  suivants.  Les  articles  19  et  20,  en  effet,  ne 
se  préoccupent  que  de  l'effraction  de  la  propriété  d'un 
homo  Francus\  mais  un  ingénu,  un  lide,  sinon  un  esclave, 
peuvent,  eux  aussi,  avoir  une  curtls  ou  du  moins  une 
casa.  Quelle  était,  dans  ce  cas,  la  composition  pécuniaire 
exigée? 

1.  Le.T  Salica,  ms.  de  Varsovie,  X,  1  :  Si  vero  aul  per  inimiciiiam  mit 
per  superhiam  pecora  de  datnno  reclusa  expellere  aul  foras  e.rcuiere  pre- 
sutnpserit,  solidos  /.>  culpahitis  judicetur,  excepto  capitale  et  dilatuva.  — 
8  :  Si  </uis  .sepem  alicnam  (tperuerit  et  in  meascm  aul  pvatum  vel  in  t/ua- 
liôel  lahore  pecora  viiserit,  si  convictus  cum  testilms  fuerit,  ei  cui  labor  est 
aesliniationcni  dantiii  restituai,  et  solidos  30  culpahitis  judicetur.  —  Cf.  les 
arlirlcs  0,  10,  Il  du  litre  XI  de  la  lex  Salica  emendala  (éd.  Holder,  p.  H). 

2.  Le  lilre  LXXXII  a,  dans  les  manuscrits  IJ,  la  rubrique  que  voici  :  />e 
danino  in  uie.ssf  cri  in  chiusura  (t.  LXXXIV  des  mss.  Ij). 

3.  Un  ninnusrril  du  Vatican  (Clirisliiie.  1  128),  classé  par  Sohm  sous  le 
numéro  S,  porte  le  texte  suivant  :  LXXXII,  1  :  8/  quis  liibuarius  in  messe 
aliéna  rrl  in  f/uacunitfue  lil)el  clausuram  daninum  fcceril,  aestimatione  damni 
cnlpdôilis  judicetur.  Si  autem  nefjaverit  et  convictus  fuerit,  cum  15  solidis 
du  ut  no  restituai. 

4.  A  moins  qu'on  n'explique  plutôt  (et  c'est  ce  que  nous  inclinerions  à 
faire)  celte  modération  par  la  pauvreté  du  pays  et  la  rareté  relative  du 
numéraire  dans  la  région  de  l'Auior. 
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Les  articles  21  et  22  ne  donnent  pas  une  réponse  plei- 
nement satisfaisante  à  cette  question.  Très  explicites  pour 
l'effraction  d'une  casa^  ils  sont  muets  pour  celle  d'une 
curtis.  Quelle  en  est  la  raison?  Pour  le  lide,  elle  se  devine; 
c'est  qu'il  ne  pouvait  pas  être  propriétaire  d'un  domaine; 
mais  en  était-il  de  même  pour  l'homme  libre? Les  simples 
ingenui  possédaient-ils  encore  des  terres  en  propre , 
dans  le  pays  d'Amor,  au  temps  où  fut  rédigé  notre  texte, 
c'est-à-dire  au  début  du  ix^  siècle?  Voilà  toute  la  ques- 
tion; pour  la  résoudre,  les  éléments  font  totalement 
défaut.  Aucun  mot  de  notre  document  ne  fournit  le 
moindre  renseignement  à  ce  sujet.  Regardons-nous  dans 
les  autres  parties  de  l'empire  franc,  nous  y  vovons  la 
grande  propriété  partout  répandue,  enveloppant,  englo- 
bant et  détruisant  partout  la  moyenne  et  la  petite  pro- 
priété. Les  cadres  féodaux  conimencent  à  paraître,  à  se 
dessiner  nettement  sur  toute  la  surface  du  pays  soumis  à 
la  domination  franque.  Bien  que  le  pays  d'Amor  ait  pu, 
comme  les  Allemands  le  supposent  avec  une  certaine 
vraisemblance,  conserver  les  usages  anciens  un  peu  plus 
longtemps  que  d'autres  parties  de  l'empire,  là  comme 
partout  ailleurs,  cette  évolution  importante  a  diï  se  pro- 
duire et  être  déjà  assez  avancée  au  temps  de  Charlemagne 
et  de  Louis  le  Pieux;  là  aussi,  la  petite  propriété  a  dû 
disparaître,  enveloppée,  étouffée  par  l'efllorescence  des 
grandes  propriétés  et  l'ambition  des  grands  propriétaires. 
Il  y  a  toujours  eu  (le  texte  en  fait  foi)  des  homines  ingenui  \ 
et  ces  hommes  ont  pu  conserver,  nominalement  au  moins, 
leur  ingénuité,  leur  liberté;  ils  ont  pu  occuper  un»*  casa 
sur  le  domaine  d'un  grand  propriétaire  du  [>ays,  d'un  homo 

1.  L'T  Frcuicorum  Cliamavorum,  art.  i, -21. 


I 
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F7'nncus\  ils  iTonl  <l(''ià  |)liis  de  (hjuuiinc  à  eux,  de  curtis. 
Voilà,  selon  toutes  les  vr;iisenil)lances,  pourquoi  le  rédac- 
l.'iir  (le  la  /''./"  (Urlff  (luiiiKfvornm  ne  s'est  pas  préoccupé, 
pour  Vhonw  in(jeni(i(s,  du  cas  (jue,  pour  Xlxnno  Frajinis, 
prévoyait  la  première  partie  de  Tarlicle  20;  ce  cas  n'était 
plus  ;i  j^revoH'.  ^ 

Au  contraire, il  lallait  toujours  prévoir,  et  pour  riioninie 
liljre  et  pour  le  lide,  le  cas  d'effraction  de  la  casa.  Les 
petits  tenanciers  lii>res,  dont  la  condition  est  malheureu-  ^ 
sèment  si  peu  connue*,  en  avaient  une;  de  même  aussi 
les  lides  pouvaient  en  avoir  une.  Si  la  nue  propriété  n'était 
pas  à  eux,  du  moins  en  avaient-ils  la  possession,  l'usage. 
Rien  n'empochait  un  grand  propriétaire  de  donner  à  un 
de  ses  affranchis  une  maison  pour  y  vivre  et  pour  exploiter 
ensuite  une  partie  du  domaine-;  la  terre  n'était  pas  à 
lui,  mais  la  casa  constituait  bien  son  domicile,  et  y  péné- 
trer avec  effraction,  comme  le  prévoit  l'article  19,  c'était 
la  violer.  Ainsi  s'explique  que  les  articles  21  et  22  visent 
indistinctement  les  différents  cas  envisagés  par  les  arti- 
cles 17  et  18,  relatifs  aux  coups  et  blessures,  et  l'article 
lîj,  relatif  à  l'effraction  d'une  casa;  ce  sont  autant  d'hypo- 
thèses générales  à  toutes  les  catégories  d'individus  fai- 
sant partie  d'une  même  société;  elles  peuvent  se  réaliser 
aussi  bien  pour  les  hommes  libres,  pour  les  lides  ou  affran- 
chis, et  même  pour  les  esclaves. 


1.  Cf.  Fustel  de  Coulantes,  V Alleu  ci  le  Domaine  rural,  p.  2:3.{-2»i2,  et 
4Ii-il7. 

1.  Le  cas  était  même  très  frc<iiient  (Fustel  de  Colllangc^;,  l'A  lira  et  le 
Domaine  rural,  p.  392-402). 
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2.  —  Du  vol. 

En  général,  si  l'on  brise  les  clôtures  cPune  propriété, 
c'est  pour  y  voler;  aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  la  Jex 
dicta  Francorum  Chamavorum  s'occupe,  aussitôt  après  ses 
articles  relatifs  à  l'effraction,  du  vol  proprement  dit;  une 
série  de  6  articles  (art.  24-29)  lui  est  consacrée. 

On  peut  distinguer,  dans  ce  petit  nombre  de  disposi- 
tions, plusieurs  catégories.  A  lui  seul,  l'article  24  en 
i-eprésente  une  tout  entière;  c'est  un  article  de  généra- 
ités.  Vient  ensuite  l'article  2o ,  avec  ses  éventualités 
nultiples,  le  paragraphe  le  plus  développé  de  beaucoup 
le  la  lex  dicta  Chamavorum;  il  traite  surtout  du  vol  des 
inimaux  domestiques  dans  le  pays  d'Amor.  Aux  disposi- 
ions  prévues  dans  ce  passage  s'opposent  les  quatre  articles 
mivants,  qui  prévoient  le  cas  de  vols  recelés  en  Ilamaland 
û  commis  dans  les  pays  circonvoisins  :  la  Saxe,  la  Frise, 
)u  encore  commis  dans  la  région  par  des  habitants  des 
montrées  limitrophes  (art.  26-29).  Nous  sommes  donc  ici 
m  présence  d'un  véritable  ensemble  de  dispositions  rela- 
ives  à  un  même  sujet;  il  importe  de  les  étudier  très  soi- 
2fneusement  en  elles-mêmes,  et  de  voir  leurs  points  com- 
nuns  avec  les  autres  règles  de  l'époque,  ainsi  que  leurs 
)ppositions  avec  elles. 

I.  Le  premier  de  ces  articles  est  un  article  très  général, 
ît  par  conséquent  très  vague.  Il  est  rédigé  avec  une 
îxtréme  brièveté.  «  Quelle  que  soit  la  chose  volé(\  qu'on 
a  compose  neuf  fois,  et  que  pour  chaque  vol  on  paie  au 
isc  roval  4  solidi  *.  » 


I.  I.ex.  Francovinn   iharnavorum,  24:   Ouidquid  involant,  noveni   geldos 
'.omponcre  facial,  cl  de  unoquoque  lalrocinio  in  frcdo  dominico  solides  4. 
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Ce  qui  rcssorl  de  là,  c'i'sl  (jik^  \v  vol,  ])Oiir  (les  inolifs 
auj'Mird'iiiii  inconmis  cl  inrmc  asscv.  difliciles  h  présumer, 
élail  très  sévî'rrnienl  puni  dans  le  pays  d'Ainor.  D'une 
façon  «générale,  et  abslraelion  faite  (les  exceptions  formu- 
lées dans  les  para^raplies  suivants,  tout  ol)jet  volé  devait 
être  pavé  neuf  fois  sa  valeur  par  le  voleur. 

Kn  rapprochant  l'article  2^  des  décisions  énoncées  un 
peu  jdus  bas  (arl.  20-29),  le  dernier  éditeur  de  la  loi  dite 
des  Francs  Chamaves,  Solim,  a  été  fort  embarrassé.  Il  a 
cru  relever  une  contradiction  entre  les  deux  mesures 
édictées  ici  et  là,  et  cette  contradiction,  il  a  avoué  ne 
savoir  pas  comment  l'expliquer  ^  Il  semble  cependant 
que  les  articles  2i  d'une  part,  26-29  d'autre  part  ne  s'oc- 
cupent positivement  pas  de  la  même  hypothèse.  L'ar- 
ticle 2i  punit  le  vol  commis  dans  le  pays  d'Amor  au 
détriment  d'habitanls  du  pays  et  par  les  habitants  du 
pavs;  le  texte  est  très  sévère  sur  ce  point.  Il  n'en  est  plus 
de  même  ensuite.  Ce  qui  paraît  réprimé  [)ar  les  paragra- 
phes suivants,  c'est  le  vol  exécuté  dans  d'autres  régions, 
limitrophes  du  pays  d'Amor,  et  recelé  ensuite  dans  ce 
pavs  lui-même  ou  bien  encore  exécuté  par  des  étrangers 
dans  la  contrée.  Dans  aucun  de  ces  deux  cas,  le  châti- 
ment ne  peut  être  le  même  que  précédemment;  ainsi 
s'ex[)lique  la  ditîérence  qu'on  remarque  entre  l'article  24 
et  les  articles  20  et  suivants. 

Doit-on  d'ailleurs  se  préoccuper  outre  mesure  du  tarif 
de  compositions  indi(pié  dans  l'article  2i?  Il  semble  bien 
que  non.  On  ne  le  trouve  pas  seulement  formulé  dans 
notre  document;  il  se  rencontre  encore  dans  des  lois  bar- 
bares bien  connues.  Voyez,  par  exemple,  la  loi  Gombettc. 

\.  Ler/eSf  cd.  in-f",  V,  p.  2"»,  n.  2». 
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Le  titre  IX,  qui  est  intitulé  De  inlatis  violentiis,  est  ainsi 
conçu  :  «  Si  un  Burgonde  ou  un  Romain  a  enlevé  quelque 
chose  par  la  force,  nous  ordonnons  que  celui  qui  a  enlevé 
paie,  même  un  poussin,  neuf  fois  sa  valeur,  d'après  les 
prix  que  nous  avons  établis*  ».  Continuez  cependant  la 
lecture  de  la  loi;  vous  y  verrez  un  peu  plus  loin  des  dis- 
positions en  contradiction  formelle  avec  la  règle  générale 
ici  formulée  ^  Le  titre  IX  en  a-t-il  moins  de  valeur?  Nul- 
lement. C'est  la  disposition  à  laquelle  on  se  reporte  quansl 
rien  de  particulier  n'a  été  prévu.  Il  en  est  de  même  dans 
le  texte  qui  nous  occupe;  l'article  24  est  la  règle  générale 
suivant  laquelle  il  faudra  prononcer  toutes  les  fois  qu'une 
règle  particulière  ne  se  rencontrera  pas  pour  un  cas  spé- 
cial. 

II.  Cette  règle  générale  reçoit  d'ailleurs  assez  souvent 
de  très  réelles  aggravations  de  peine,  comme  le  prouve 
l'article  25.  Dans  cet  article,  le  plus  long  à  beaucoup  près 
de  notre  ensemble  de  dispositions,  se  trouvent  formulées 
différentes  hypothèses  dans  chacune  desquelles,  à  la  péna- 
lité prononcée  par  l'article  24,  vient  s'ajouter  ce  que  le 
texte  appelle  la  loirdira,  des  dommages  et  intérêts.  Bien 
que  cette  expression,  wirdira,  ne  se  rencontre  que  dans  la 
loi  dite  des  Francs  Chamaves^  aucun  doute  n'est  possible 
sur  sa  signification;  Du  Cange  a  pu  s'y  tromper  autrefois  \ 
mais  le  rapprochement  de  l'article  25  avec  les  deux  arti- 
cles suivants,  et  la  découverte  d'une  traduction  en  vieil 
haut-allemand  de  la  loi  Salique  *  ne  permettent  plus  d'y 

1.  Lcx  Burt/undionum,  IX  :  Si  f////.s'  hurt/undi)  <u/l  r mianus  per  ri)n  ali- 
tjitid  (ihsliilerit  us(iiie  ad  pullin»,  in  novKjildo  secundiim  preda  a  nobis 
C07islUula  cum  qui  (ibstulif,  Jubeniiis  c.vsulveiy  (Loi  Goinbette,  od.  Hliihme, 
Leqes,  t.  III,  p.  537). 

2.  I.er  Huifiuudionum,  t.  IV  et  LXX. 

3.  Du  Can.i,'e,  éd.  Iloiiscliel,  v»  irirdiru, 

4.  Lcx  Salica,  cd.  .Merkel,  p.  lOG-107. 
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voir  aiili»' cliosi»  (|iriiii  (Mniivalrnl  des  expressions  dilalura^ 
(Icininrn,  (]iii  se  lisciil  dans  Irs  luis  Sali(|iie  et  Hipuaire, 
c'csi-à-dirc  (les  dommaj^es-iiih-rèts.  Telle  est  l'opinion  que 
Ganpp  a  soulciine  drs  18.*)»)  et  que  Solim  a  reprise  dans 
son  récent  conimenlaire  ';  sons  le  nom  deivii'dira,  le  rédac- 
teur auiail  désigné,  suivant  ce  dernier,  les  dommagcs- 
inlt'iéls  (|ui  seraient  dus  par  le  coupable,  convaincu  de  sa 
culpabilité  après  l'avoir  niée,  pour  le  retard  qu'il  a  occa- 
sionné en  niant  son  vcd.  Ce  sens  est  en  elFet  assez  sédui- 
sant; il  établit,  au  lieu  d'une  contradiction,  une  corrélation 
entre  les  articles  24  et  2^,  le  second  continuant  à  traiter 
avec  plus  de  détails  ce  que  le  premier  a  commencé  à  exa- 
miner, la  règle  générale  posée  dans  l'article  24  subsistant 
toujours  et  se  trouvant  seulement  aggravée  dans  le  cas 
spécial  de  ivirdira.  Il  faut  donc,  en  définitive,  traduire  le 
mot  wirtlirn  par  notre  expression  française  dommaf/es-tnté- 
7r(s. 

Cette  explication  une  fois  donnée,  rien  n'empèclie  })ius 
de  traduire  l'article  25;  en  voici  donc  le  sens  :  «  Pour  toute 
cbose  volée  dans  ime  habitation,  7  solidi  de  dommages- 
intérêts.  Pour  un  cheval  entier,  7  solidi  de  dommaires- 
intérêts.  l*our  un  cbcval  hongre,  7  solidi.  Pour  un  esclave, 
7  s(didi.  Pour  une  épée,  7  solidi.  Pour  une  jument, 
4  solidi.  Pour  un  bœuf,  2  solidi.  Pour  une  vache,  2  solidi. 
Pour  les  porcs,  les  moutons,  les  jeunes  animaux,  les 
chèvres,  un  tiers  de  la  valeur  en  dommages-intérêts  '-.  » 

Il  ressort  de  cette  traduction  que  tous  ces  cas,  ou  à  peu 

1.  Gaii[)[),  Lcx  Franco/'itin  Cliamavnriim,  p.  73-75.  —  Zôpfl,  Die  Euva 
(Shainavorum,  p.  56.  —  Sohin,  Lcfjcs,  t.  V,  p.  27 i,  n.  25. 

2.  Lex  Fra/icoi'unt  Cfiainavoruin,  25  :  Quicf/uid  in  casa  furavcri/,  in  «"/r- 
dira  solidos  7.  De  warnione  in  irii'dira  solidos  7.  De  spadato  caballo  soli- 
dos  7.  De  servo  solidos  7.  De  spala  solidos  7.  De  jiimenia  solidos  4.  De 
//Ole  solidos  i.  De  vacra  soiidns  i.  I>e  pmris  et  vervccis  et  anivialibiis  juve' 
nibus  et  de  cap/ris  tt'rciatn  })ai'tem  quantum  valet  in  wirdira. 
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près,  ont  trait  au  vol  des  immeubles  par  destination  dit 
propriétaii^e  (pour  employer  une  expression  de  notre  droit 
français),  c'est-à-dire  des  animaux  ou  des  instruments  de 
travail  (l'esclave  rentre  dans  cette  dernière  catégorie)  atta- 
chés à  l'exploitation  de  la  curtis^  du  domaine  ^  Examinons 
donc  successivement  chacun  de  ces  différents  cas. 

1.  Le  premier  cas  prévu  est  celui  de  vol  dans  l'habita- 
tion, dans  la  casa.  Il  n'est  pas  ici  question  de  l'efFraction 
comme  à  l'article  19,  mais  simplement  du  vol  d'objets  con- 
tenus dans  la  maison,  et  qui,  suivant  l'explication  de  Sohm, 
auraient  été  refusés  au  propriétaire  par  le  voleur  niant 
le  larcin  qu'il  a  commis  -.  Convaincu  ensuite  de  sa  culpa- 
bilité, le  voleur  aura  à  payer  :  1°  suivant  la  règle  générale 
formulée  par  l'article  24,  neuf  fois  la  valeur  de  l'objet 
soustrait  par  lui  à  la  partie  plaignante;  2°  comme  dom- 
mages-intérêts, une  somme  fixe  de  7  solidi  in  wirdira.  Tel 
est  le  sens  du  début  de  l'article  25. 

Le  cas  dont  il  est  ici  question  n'a  pas  été  prévu  ailleurs 
que  dans  la  lex  dicta  Chamavorum\  ni  la  loi  Salique,  ni 
la  loi  Ripuaire  ne  s'en  sont  occupées.  La  loi  Salique  ne 
prévoit  qu'un  cas,  celui  du  vol  avec  effraction,  qu'elle  [»unit 
dune  amende  de  io  solidi,  excepto  capitale  et  dilatura, 
c'est-à-dire  sans  compter  le  capital  ni  les  dommages-inté- 
rêts; n'y  a-t-il  eu  que  simple  effraction,  l'amende  est  un 
peu  moins  forte  :  30  solidi  seulement  ^.  Cela  ne  suffit  tou- 
tefois pas  pour  permettre  de  dire  ({ue  le  vol  sans  effraction 

1.  Sur  douze  hypothc'ses  énoncées  par  l'article  "l'.i,  neuf  ont  Irait  au  vol 
dos  animaux  domesliiiues. 

2.  Quicqind  in  casa  fuvavcril,  in  uirdira  solidos  7.  —  Cf.  Sohm,  Leges, 
t.  V,  p.  274,  n.  25. 

3.  h:r  Salica,  uis.  do  Var.-Jovio,  \II,  .}  :  S<  vero  in  domo  clnvem  c/fregerit 
mit  adiilteraveril  aut  de  infra  casa  ali</iiid  fnrlum  fererit^  solidos  43  vul- 
pubilis  Judicelnr,  excepto  capitale  et  dilatura;  et  si  clarem  e/frerjrrit  et  ni/iif 
e.rinde  depurtaverity  solidos  30  cutpabilis  Judicetur. 
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t'iail  puni  (If  t'>  s(»li(li  d'anieiulo,  cxccplo  rapildlc  cl  dila- 
tura.  NiMis  lu*  saNons  doue  ricFi  sur  la  répression  dans  la 
loi  Saliijue  du  cas  spécial  prévu  par  la  promicrc  partie  de 
l'arlicle  :io.  Mais  si  les  lois  franqucs  sont  muettes  ou  à  peu 
près  sur  ce  point  particulier,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  cas  suivants,  (jui  n'ont  jdus  trait  au  vol  d'ohjels  ina- 
nimés, mais  à  celui  des  animaux  domestiques  vivant  en 
d(di()rs  de  la  (v/.sv/,  sur  la  curds. 

2.  (Vvsi  du  clieval  enlier  ({ue  s'occupe  d'abord  le  légis- 
lateur inconnu  quia  rédiiié  notre  document;  la  règle  posée 
par  lui  est  exactement  la  même  que  dans  le  cas  précédent, 
c'est-à-dire  que  la  valeur  de  l'animal  sera  payée  neuf  fois,  et 
que,  en  wirdira,  le  voleur  donnera  une  somme  de  7  solidi.  Il 
en  est  encore  de  même  dans  le  cas  de  vol  d'un  cheval  hongre. 

Quoique  la  icirdirn  soit  la  môme  dans  les  deux  cas,  l'ar- 
ticle 24  a  eu  soin  de  distinguer  les  deux  catégories  d'ani- 
maux, comme  cela  se  rencontre  aussi  dans  les  autres 
textes  barbares,  et  surtout  dans  les  documents  législatifs. 
Quel  que  soit  celui  qu'on  examine,  on  y  rencontrera,  soi- 
gneusement mentionnée,  cette  distinction.  C'est  ainsi  que  la 
lex  Burgundioniun  désigne  par  l'expression  caballus  optimus 
un  cheval  entier,  par  Texpression  caballus  mediocris  un  che- 
val hongre  '.  Quant  à  la  loi  Salique,  elle  distingue  l'e^/ia^s 
amissarius  du  cheval  soumis  au  joug,  attelé  à  la  charrue, 
et  du  [)(>ulain  *.  La  loi  Ri[)uaire  se  préoccupe  aussi  «lu 
vol  du  cheval  entier  ^ 


1.  Lex  niiif/i/ndioninn,  IV.  I  :  ....  Pro  cahallum  optimum  10  solidus,  pro 
mediocrem  3  .soi.... 

2.  Cf.  le  lilre  XXXVII  (ms.  de  WolfcnbiiUel,  éd.  Ilolder,  p.  ks-19)  :  l><^ 
furtis  cavalli/vutn  vrl  ci/U(tnnn,  art.  1,  2,  3,  —  L'expression  erpiuf:  (imissii- 
rius  se  trouve  déjà  chez  des  autcuxs  de  l'anli(iuité  classique,  Yarron, 
par  exemple. 

3.  Lr.r  l{i/jufiria,  éd.  Sohni,  XVIII.  1  :  Qitod  si  inf/einios....  12  p(/u(ts  cum 
nmaasario....  fut  avcrit.... 
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Ce  qui  dislingue  notre  document  des  lois  barbares,  c'est 
sa  brièveté  ;  il  se  contente  en  effet  de  parler,  sans  y  insister, 
du  cas  de  vol;  au  contraire,  les  autres  textes  entrent  dans 
des  détails  assez  minutieux.  Ouvrons,  par  exemple,  la  loi 
Salique  :  elle  distingue,  en  cas  de  vol  d'un  cbeval  entier, 
l'hypothèse  où  le  cheval  seul  aura  été  enlevé,  et  celle,  plus 
grave  encore,  où  le  cheval  l'aura  été,  non  plus  seul,  mais 
avec  un  troupeau  de  12  juments  au  maximum';  c'est  le  cas 
de  sonesti,  comme  dit  la  loi  Ripuaire,  qui  le  prévoit  aussi  et 
le  châtie  très  sévèrement  -,  ainsi  que  le  Capitulare  legi  Ri- 
huariae  additum  de  l'an  803  ".  Dans  la  loi  Salique,  la  peine 
varie  naturellement  suivant  l'importance  du  délit.  —  La 
même  loi  prévoit  encore  le  cas  où  on  aura  dérobé  un  cheval 
qui  traîne  la  charrue,  ou  un  poulain  \  Elle  va  plus  loin 
encore  :  elle  se  préoccupe  du  délit  que  commettrait  une  per- 
sonne en  montant,  sansle  consentement  du  maître,  un  cheval 
qui  ne  lui  appartiendrait  pas  %  en  lui  coupant  la  queue,  en 
enlevant  sa  peau  quand  il  est  mort  ^.  Le  législateur  franc  a 
donc  réglé  la  matière  avec  beaucoup  de  soin  et  d'attention  '. 

1.  Lex  Salica,  ms.  de  Varsovie,  LXII,  2  :  5i  guis  adme.<isarium  ad  hominem 
francum  furaverit,  soledos  43  culpahilis  judicetur,  excepta  capitale  et  dila- 
lura.  3  :  5/  quis  admessarium  cum  grege  usque  13  junienta  furaverit,  solidos 
S3  culpahilis  judicetur,  excepta  capitale  et  dilatura. 

2.  I^x  Ribuaria,  éd.  Sohm,  XVII I,  l  :  Quod  si  ingenuos  sonesti,  id  est 
fi  C'/uas  cum  atiirissaria...  furaverit^  600  salidos  culpahilis  judicetur,  et 
'nsuper  capitale  et  dilatura  restituât. 

3.  Capitulare  legi  Ribuariae  additum  (803),  4  ;  De  soniste  aut  sexcentos 
tolidos  canponat.... 

4.  Lex  Salica,  ms.  de  Varsovie,  LXII,  1  :  Si  guis  caballum  qui  carruga 
Irafiit  furaverit,  salidos  45  culpahilis  judicetur.  4  :  Si  quis  poledrum  fura- 
yerit,  solidos  30  culpahilis  judicetur.  excfplo  capitale  et  dilatura.  Cf.  LXII,  5. 

5.  Lex  Salica,  ms.  de  Varsovie,  LXIII  :  De  caballo  sine  permisso  domini 
iscfnso  aut  excurtato.  l  :  S/  qui<  caballum  alienum  extra  consilium  domini 
mi  ascenderit  aut  cahalicaveril,  soledos  30  culpahilis  judicetur.  —  Cf.  Lex 
Hihuaria,  XL  :  Si  quis  caballum  ertra  consilium  domini  sui  ascenderit, 
10  solidos  culpahilis  judicetur. 

6.  Lex  Salira,  ms.  de  Varsovie,  LXIII.  2,  3. 

7.  Moins  développée  sur  certains  points,  la  hw  Burgundinn}im  l'est  davan- 
tage sur  d'autres.  Elle  puait  dilTéreuiment  le  vol  du  cihallu^  optimus  et 
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Dans  la  /''./'  (Jid'i  F/'oiconu/i  ('lif(Niftvonn/(,  nous  no 
trouvons  v'ww  Ao  Ici  :  uiu'  iri^le  vacuc  cl  incomjjlètc,  (jui 
est  loul  au  plus  un  embryon  rudiinontairo  de  législalion, 
voilà  tout  ce  (ju'on  y  lit.  Encore  faul-il  constater  (|ue  le 
tt  xle  est  plus  développé  sur  le  sujet  du  vol  des  chevaux 
(jue  sur  aucun  aulr(\  car  l'article  25  s'occupe  aussi  «lu  vol 
(\c  la  jument.  Chose  hien  naturelle  d'ailleurs,  et  qui  était 
tout  à  fail  indiquée,  élanl  données  les  distinctions  établies 
précédemment.  La  règle  est  d'ailleurs  identique,  avec  cette 
différence  toutefois  que  la  loirdira  n'est  plus  que  de  4 
solidi. 

En  ne  demandant  pas  davantage  en  cas  de  vol  d'une 
jument,  notre  document  ne  s'écarte  pas  des  différentes 
législations  l)arbares.  La  loi  Saliquc  ne  punit  le  vol  de 
la  jument  que  d'une  peine  de  15  solidi,  le  tiers  de  ce 
qu'elle  exige  pour  un  cheval,  quel  qu'il  soit  \  La  loi  dite 
des  Francs  C/tarnaves  fait  donc  encore  plus  de  cas  de  la 
jument  que  n'en  font  les  lois  franques,  elle  qui  exige  en 
tvirdira  4  solidi  au  lieu  de  7,  c'est-à-dire  plus  de  la  moitié 
de  ce  qu'elle  réclame  pour  un  cheval. 

3.  Il  est  une  surprise  que  ménage  aux  érudits  l'élude  de 
l'article  25  :  le  peu  de  cas  que  le  texte  de  Baluze  fait  de 
l'esclave.  A  cet  égard,  rien  de  plus  significatif  (|ue  cette 

du  cahaUus  mecliocris  (IV,  4);  elle  prévoit  aussi  le  vol  du  cheval  qui  dirige 
un  troupeau  de  juments  (IV,  5),  le  cas  où  une  pareille  bête  est  atlacliée  cl 
privée  de  la  liberté  de  ses  mouvements  (IV,  G),  le  cas  enfin  où  (|ucl<|u'un 
monterait  le  cheval  d'un  autre  sans  sa  permission  (IV,  T).  Ailleurs,  elle  se 
préoccupe  du  cas  où  un  cheval  sera  abîmé,  gàlé  d'une  faron  (|uelcon(|ue 
par  la  faute  d'aulrui  et  une  infraction  à  la  loi  (t.  LXXIII).  Etifin  elle  prévoit 
même  le  cas  de  la  perte  de  l'animal  pendant  un  voyage  (t.  XCV  de  l'éd. 
Bluhmo  :  de  viaforihus). 

1.  Lrr  Salira,  ms.  de  Varsovie,  LXII,  C>  :  >'/  f/uis  jumenla  alii'na  frahat- 
tenuerint  rt  cvaserint,  soledos  15  citljiahilis  judiccUir.  —  La  lex  Hi/rgiin- 
dionum  concorde  à  peu  près  avec  la  loi  Saliquc;  chez  elle,  l'amende  est  de 
3  solidi  pour  la  jument  au  lieu  de  4,  de  10  solidi  pour  le  cheval  entier, 
de  n  |)our  le  cheval  hongre  (IV,  1). 
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courte  phrase  :  «  Pour  un  esclave,  7  solidi  de  dommages- 
intérêts  ».  Elle  exige,  il  est  vrai,  la  même  icirdira  pour  le 
vol  du  serf  que  pour  celui  du  cheval,  mais  l'article  25  ne 
place  le  servus  qu'après  le  cheval,  au  milieu  des  bêtes  de 
somme,  et  semble  le  considérer  comme  tel,  ainsi  que  le 
faisait,   dans  l'antiquité  romaine,  le  rude  et  avare  Caton 
l'Ancien.  On   a  d'autant  plus  lieu  d"ètre  étonné  de  cette 
manière  d"agir  que  les  lois  germaines  ne  se  comportent 
pas  de  la  même  façon,  même  les  plus  anciennement  rédi- 
gées. Si  c'est  dans  un  seul  et  même  titre,  par  exemple, 
que  la  loi  des  Burgondes  traite  du  vol  de  l'esclave,  de  son 
détournement,   et  du  vol   des  animaux  domestiques*,   du 
moins  a-t-elle  toujours  soin  de  placer  le  mancipium  avant 
tout  animal,  et   lui   donne-t-elle   une  valeur  plus  grande. 
Jamais,  d'un  bout  à  l'autre  du  texte,  le  législateur  ne  son- 
gera à  s'occuper  des  animaux  avant  de  s'être  occupé  de 
l'esclave.  Il  y  a  donc  là  une  distinction  bien  marquée.  — 
La  même  distinction  existe  dans  la  loi  Salique,  qui  s'oc- 
cupe d'abord  du  vol  des  animaux,  mais  commence  une 
nouvelle  série  de  dispositions,  très  nettement  séparée  de 
la  première,  relative  aux  hommes,  en  punissant  d'abord  le 
vol  des  esclaves,  qui  sont  les  derniers  de  l'échelle  sociale  -. 
Quant  à   la  loi  llipuaire,  elle  n'a  pas    prévu  une  pareille 
hypothèse;  on  ne  peut  donc  pas  la  citer  sur  ce  point  parti- 
culier, mais  les  deux  exemples  précédents  suflisent,  à  eux 
seuls,  et  sont  assez  j)rubants  pour  dispenser  d'en  fournir 
d'autres.  —  Pourquoi  n'agil-on  pas  de  même  dans  le  pays 
d'Amor?  Le  christianisme  n'y    aiirait-il    pas    exercé    son 
inlluence   bienfaisante    comme   dans   le  reste  de  rein[»ire 


1.  Cf.  le  litre  IV  :  De  soUicitalionibus  cl  furlis. 

2.  Celte  série  commence  avec  le  titre  X  ims.  de  Wolfeubullol)  :  De  servis 
tel  niancipiis  furalis. 
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franc  ' .'  Il  semble  Mcii  résullor  copoiulant  de  Tarliclo  1  de 
noire  docunienl  <|ue  Ir  chrislianisinc  y  était  aussi  l)ien 
établi  que  partout  ailleurs.  —  Les  mœurs  germaniques  s'y 
seraient-elles  donc  conservées  plus  rudes,  moins  adoucies 
que  dans  d'autres  régions?  Les  Allemands  l'ont  dit  bien 
des  fois,  et  c'est  vraisemblablement  la  seule  explication 
de  cette  singulière  anomalie,  (jui  méritait  d'être  signalée. 

Sur  ce  point  encore,  le  texte  que  nous  étudions  se 
montre  (Tune  excessive  brièveté;  alors  qu'il  y  a  plusieurs 
cas  à  considérer  successivement,  il  se  borne  à  en  énoncer 
un  seul,  celui  du  vol  de  resclave,  qu'il  punit  d'une  loirdira 
de  7  solidi.  Les  lois  barbares  ne  sont  pas  satisfaites  à  si 
bon  compte.  La  loi  Salique,  par  exemple,  à  laquelle  il 
faut  toujours  se  reporter,  n'examine  pas  seulement  le  cas 
du  vol  de  l'esclave  par  autrui,  mais  varie  ses  peines  sui- 
vant la  valeur  vénale  de  l'esclave  ou  sa  profession;  elle 
prévoit  aussi  le  cas  oii  le  serf  a  commis  un  vol  à  la  requête 
d'un  ingénu,  ce  qui  est  encore  une  sorte  de  vol  de  l'es- 
clave lui-même,  —  et  celui  où  un  ingénu  est  complice  j 
d'un  esclave  et  recèle  l'objet  dérobé  par  lui  ^  Rien  de 
tout  cela  dans  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum,  qui, 
malgré  le  nom  qu'on  lui  a  donné,  sur  ce  point  encore  ne 
mérite  pas  d'être  considérée  comme  un  véritable  texte 
législatif  ^. 

4.  Si  elle  est  d'une  brièveté  excessive  sur  la  plupart  des 

1.  Sur  l'influence  du  chrislianisnie  pour  radoucissement  du  sort  des 
esclave?,  lire  les  pa^'os  Irôs  remarfiuablcs  écrites  par  M.  Fustel  de  Cou- 
langes  dans  son  volume  sur  i Alleu  cl  le  Domaine  rural  (p.  20'J-3û"3). 

2.  Cf.  le  titre  XI  de  la  Loi  Salique  (ms.  de  Varsovie). 

3.  Gaupp,  ne  pouvant  guère  admettre  que  le  serf  fût  ainsi  traité  dans 
notre  document,  a  insinué  (p.  "3)  qu'il  faudrait  peut-être  lire  ccrvus,  et 
non  pas  servus;  allusion  serait  alors  faite  au  cervus  dotnislicus  de  la  loi 
Sali(|uc  (u)S.  de  Wolfetibuttel,  XX.Xll,  2).  Avec  Zopfl  (p.  5;j),  nous  repous- 
sons cette  hypothèse,  ne  serait-ce  que  parce  que  le  mot  servus  se  trouve 
dans  notre  texte  sans  la  moindre  cpilhète. 
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points,  du  moins  faut-il  reconnaître  qu'il  en  est  quelques 
autres  prévus  par  elle  dont  il  n'est  question  nulle  part 
ailleurs  dans  les  lois  franques.  C'est  le  cas  pour  le  vol 
de  Tépée,  de  la  spata.  Le  mot  ne  se  rencontre  même  pas 
dans  la  loi  Salique;  dans  la  loi  Ripuaire,  au  contraire,  il 
est  à  plusieurs  reprises  question  de  l'épée,  et  on  la  voit 
jouer  un  rôle  symbolique  très  considérable  *.  Un  passage 
est  particulièrement  intéressant  pour  nous  :  celui  dans 
lequel  est  déterminée  la  valeur  de  l'épée  au  cas  où  un 
wergeld  serait  payé  en  objets,  et  non  en  argent;  l'épée 
complète,  avec  son  fourreau,  cum  scogilo,  vaut  7  solidi; 
elle  n'en  vaut  autrement  que  3  -.  Il  est  intéressant  de 
remarquer  que  cette  somme  de  7  solidi,  attribuée  par  la 
loi  Ripuaire  à  Tépée  en  parfait  état,  est  précisément  celle 
que  notre  texte  exige  en  ivirdira  pour  le  vol  de  l'épée, 
c'est-à-dire  la  même  que  pour  un  serf,  pour  un  clieval,  etc. 

Pourquoi,  dira-t-on,  attribuer  une  telle  valeur  à  l'épée, 
valeur  absolument  disproportionnée,  celle  du  serf  ou  du 
cbeval?  La  réponse  est  toute  simi)le;  c'est  une  arme,  c'est 
même  l'arme  par  excellence,  et  l'on  sait  quelle  importance 
les  Germains  attacbaient  à  leurs  armes,  et  combien  ils  les 
prisaient.  Voilà  donc  encore  une  trace  des  vieilles  habi- 
tudes germaines,  qu'on  remarque,  au  début  du  ix*^  siècle, 
se  perpétuant  dans  le  pays  d'Amor  ^ 

o.  L'épée  est  le  dernier  objet  pour  lequel  la  prétendue 
loi  des  Chamaves  exige  le  paiement  iluiie  wirdira  de 
7  solidi.  Elle  s'occupe  ensuite  du  vol  de  la  jument,  pour 

1.  Lc.c  Rlfjiiaria,  XXXII,  i;  LVlIi,  IS;  LIX,  i. 

2.  Lcx  Rifjuaria,  XXXVI,  Il  :  ....  Spafam  cum  scogilo  pro  sepdm  solidis 
Ivihuat.  Spata  absque  scogilo  pro  très  solidos  trihuat. 

3.  Meutionnons  seulement  pour  mémoire  la  théorie  de  Zopfl,  suivant 
la(|uelle  ce  n'est  pas  spata,  mais  bien  serva  qu'il  faudrait  lire  à  cet  endroit 
do  l'article  25  (p.  ."(.j-SG);  ce  serait  alors  à  la  femme  esclave,  h  Vancilla  que 
notre  texte  donnerait  une  valeur  de  7  solidi. 
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IctjiK'l.  lions  r.Mvoiis  vil,  clic  rrrlanio  4  solidi  do  doimiuiiies- 
iiilrrcls,  puis  clic  (Mmiurrc  Ii's  aniinanx  poiii"  lesquels  la 
wirdirit  os!  ^v  '1  solidi  scii1(M11(miI.  (le  sont  le  Ixcuf  cl  la 
vaclic.  cl  sur  (M'  poinl  rncoi'c,  la  loi  liipiiaii'c  concordo  avec 
notre  doruinenl  '.Il  n'oxisie  au  contraire  aucune  concor- 
dance entre  l'article  2o  et  le  titre  III  d(î  la  loi  Sali(jue,  con- 
sacn''  au  «  vol  d(^s  animaux  »,  ou  plutôt  des  bêtes  à  cornes 
exclusivement  -.  Le  vol  du  hœuf,  celui  de  la  vache  ^ 
celui  (In  taureau  conducteur  du  troupeau  *,  celui  du  veau 
à  la  mamelle  %  y  sont  successivement  passés  en  revue 
et  punis,  mais  d'une  façon  toute  différente.  Tandis  que 
notre  texte  énonce  seulement  la  somme  réclamée  comme 
icirdiro,  la  loi  Salique  indique  la  somme  due  au  lise 
comme  amende,  excepta  capitale  et  dUatura  ^  Aucune 
comparaison  n'est  donc  possible  entre  les  deux  documents, 
f).  Il  en  est  encore  de  même  pour  les  cas  prévus  dans  la 
dernière  phrase  de  l'article  25.  Cette  phrase,  relative  au 
vol  des  porcs,  des  moutons,  des  chèvres,  etc.,  résume 
plus  de  trois  titres  de  la  loi  Salique  \  Elle  peut  être  plus 


1.  Elle  donne  en  eiïel  an  bœuf  une  valeur  qui  est  exaclenient.  la  même 
que  la  irinlira  de  l'article  2.">;  quant  à  la  vache,  sa  valeur  est  plus  cousi- 
dcrable,  d'après  les  manuscrits  A,  inférieure  selon  les  manuscrits  B. 
Cf.  XXXVI,  11  :  S/  quis  yeregcldum  solvere  coepcrit,  fjovem  cornutum  viden- 
lem  et  saninn  pro  2  solidis  trilutat.  Vaccam  cornutam  videntem  et  sanam 
per  très  ftolidos  tiihnal  (les  manuscrits  B.  portent /^/-o  7  sol'ido  tribuat). 

2.  Lex  Salira,  111  :  De  fuiiis  an'unalium. 

3.  Ces  animaux  ont  dans  la  loi  Salique,  comme  dans  notre  document, 
exactement  la  même  valeur  (ms.  de  Wolfeubutlel,  111,  arl.  .3  et  4). 

'\.  Le.v  Salira,  ms.  de  Wolfenbuttcl,  111,  5  et  0. 

5.  U'L-  Sallca,  ms.  de  Wolfeubutlel,  111,  1  et  2. 

G.  Kn  voici  un  exemple  :  111,  i  :  >'/  rjHts  /jorent  ptraverif,  cui  fuevit  adpro- 
batum  vial  ofjosino  sunf  di/'t  II  CCCC  faciuitl  AA'AK  culpabilis  Jud  exce]) 
capitale  et  dilatura. 

1.  La  loi  Salique  consacre  en  eflel  un  titre  particulier  au  vol  dos  porcs 
(t.  II  :  De  fuitis  porcuniui),  un  autre  au  vol  îles  brebis  (t.  IV  :  De  inibus 
furalis),  un  autre  encore  au  vol  des  chèvres  (t.  V  :  De  fnrtis  eaprarnm). 
Kn  ce  qui  concerne  le  vol  des  veaux  à  la  mamelle  et  jusqu'à  l'Age  de 
deux  ans,  cf.  t.  III,  art.  1  et  2. 
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facilement  rapprochée  de  la  loi  Ripuaire,  dont  les  disposi- 
tions à  ce  propos  sont  à  la  fois  plus  et  moins  complètes  que 
celles  qui  se  trouvent  dans  notre  texte  ^  Mais  si  la  prévoyance 
est  plus  grande,  la  précision  manque  également  dans  les 
trois  législations  franques  au  point  de  vue  de  la  valeur 
elle-même  des  animaux  ',  et  il  est  impossible  de  déterminer 
le  prix  exact  qu'avait  au  ix*^  siècle,  dans  le  pays  d'Amor, 
soit  une  chèvre,  soit  un  mouton,  soit  un  porc  ^ 

Nous  venons  de  passer  en  revue  les  différentes  dispo- 
sitions relatives  au  vol  des  objets  domestiques  édictées 
par  la  lex  dicta  Chama\}orum.  Ici  encore,  que  de  lacunes 
à  signaler!  Que  de  choses  dont  il  n'est  pas  question!  II 
n'est  rien  dit,  par  exemple,  du  vol  des  abeilles,  dont  se 
préoccupe  fort  la  loi  Salique,  du  vol  des  chiens,  des  vola- 
tiles de  basse-cour  ou  des  oiseaux  de  proie  dressés  pour 
la  chasse  *;  il  n'est  rien  dit  non  plus  du  vol  des  fauves 
existant  dans  une  forêt  dépendante  d'un  domaine,  ce  que 

1.  La  loi  Ripuaire  parle  seulement  de  l'hypothèse  du  vol  du  porc  et  de  la 
brebis,  et  consacre  à  chacune  de  ces  deux  hypothèses  un  seul  article  (XLII, 
art.  4  eto):  mais  il  faut  remarquer  que  chaque  article  prévoit  deux  cas  dif- 
férents. —  Constatons  que  ces  dispositions  ne  se  trouvent  que  dans  un 
seul  manuscrit,  le  numéro  502  de  Vienne,  le  numéro  5  des  manuscrits  A 
de  Sohm. 

1.  Quelle  ctait  cette  valeur,  Li  loi  Salique  ne  le  dit  ni  pour  le  porc,  ni 
pour  le  veau,  ni  pour  l'ai^neau,  ni  pour  les  brebis,  ni  pour  les  chèvres. 
Même  lacune  dans  la  loi  Kipuaire;  elle  se  borne  ^XXXVI,  11)  à  déterminer 
la  valeur  du  bœuf,  de  la  vache,  du  cheval,  de  la  jumenl,  etc. 

3.  La  1er  Uurgundiotium  fournit  des  indications  à  la  fois  très  précises 
et  très  précieuses  à  ce  propos;  le  i»orc,  dit-elle,  vaut  un  sou,  la  brebis  un 
sou,  la  chèvre  un  tiers  de  sou  (t.  IV  :  /V  soUicilalionibus  et  furtis].  Mais 
appliquerons-ntMis  ces  prix  au  pays  d'Amor?  Ilicu  ne  permet  de  le  faire; 
la  dilTérence  des  temps,  celle  des  régions  est  trop  considérable  pour  qu'il 
soit  possible  d'agir  ainsi.  Eu  outre,  les  variations  des  monnaies  ont  été 
très  nombreuses  entre  le  vi"  et  le  ix'  siècle.  Malheureusement  un  tarif 
de  la  valeur  des  animaux  et  des  biens  meubles  à  cotte  deruière  époque, 
pour  les  pays  francs,  nous  fait  lutalement  défaut. 

i.Le.v  Safica,  ms.  de  Wolfenbuttel,  Vil  :  De  fur  t  if  abium;  VI  :  De  furlis  ca- 
num:  VIII  :  De  avibus  furcdis.  Il  n'y  est  pas  question  du  vol  du  cocj  et  de  la 
poule,  etc.,  mais  cela  se  trouve  dans  d'autres  manuscrits  ^ms.  de  Varsovie, 
éd.  Ilubc,  p.  9,  VII,  G;  ms.  de  Leyde,  éd.  Ilolder,  p.  "J-iO,  VIll,  o,  6,  1). 
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pri'voil  la  loi  nipuaire  *.  Ce  sont  là  de  graves  omissions, 
(loiil  il  faiil  refiTcller  roxislence,  car  il  eùl  été  possible  de 
lircr  «li's  mesures  relatives  à  ces  sujets  de  précieuses  iudi- 
calions  sur  l'état  social  des  Francs  de  l'Amor,  et  la 
maliJ're  d'intéressantes  comparaisons  avec  les  lois  franques. 

m.  Les  quatre  articles  suivants  ont  également  trait  au 
vol,  mais  ils  ne  se  préoccupent  plus  des  mêmes  cas;  le 
simple  énoncé  des  peines  prononcées  par  eux  en  est  la 
preuve.  Si  en  eflet  le  fredum  demeure  toujours  fixé  à 
4  pièces  d'or,  la  wircUra,  quand  elle  ne  disparaît  pas,  est 
évaluée  d'une  autre  façon  (en  onces),  et  la  composition, 
au  lieu  d'être  de  neuf  fois  la  valeur  de  l'objet  volé,  n'est 
plus  que  de  deux  ou  même  d'une  fois  cette  valeur.  A  quoi 
cela  tient-il?  Il  est  assez  difficile  de  le  dire,  car  la  rédaction 
de  ces  paragraphes  est  peu  claire;  une  seule  chose  est 
certaine  :  l'opposition  existant  entre  ces  articles  et  les 
précédents.  Elle  fournit  la  preuve  que,  quoi  qu'en  pense 
Solim-,  l'article  26  ne  se  préoccupe  pas  du  vol  commis  par 
un  Franc  (Ghamave)  au  détriment  d'un  autre  Franc  (Cha- 
mave)  dans  le  pays  d'Amor,  puisqu'une  disposition  anté- 
rieure, l'article  24,  s'est  déjà  préoccupée  de  la  question. 

Ces  articles  nous  paraissent  plutôt  s'occuper  des  vols 
commis,  soit  dans  le  pays  d'Amor  lui-même  par  des 
étrangers  ou  aux  dépens  d'étrangers,  soit  dans  les  pays 
circonvoisins  par  les  Francs  de  l'Amor.  Ce  serait  des  vols 
commis  dans  la  contrée  elle-même  aux  dépens  des  étran- 
gers que  s'occuperait  l'article  26^;   s'il  ne  donne  pas  à 


1.  Lex  liihuaria,  éd.  Sohm,  XLII,  1  et  2.  —  Un  manuscrit,  le  numéro  502 
(le  Vienne  (n"  5  de  Solim),  prévoit  nu  même  titre  (art.  6)  le  vol  de  l'abeille. 

•2.  Lriji's,  V,  p.  2~4,  n.  2S. 

3.  Les  Finncorum  Chaniavovum,  20  :  Quicquid  in  Amorc  in  altcrinn  fura- 
tuni  hafjrnl,  in  duos  fjeldos  coynponcj-e  facial,  in  v  irdira  laicias  duas,  in 
fredo  sulidos  4. 
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ceux  qui  ne  sont  pas  des  Francs  une  protection  aussi 
complète  qu'aux  Francs  eux-mêmes,  s'il  les  traite  même 
avec  un  certain  dédain,  comme  l'indique  l'expression  in 
alterum,  du  moins  les  protège-t-il  encore  d'une  façon  suf- 
fisante puisqu'il  exige  du  voleur,  pour  eux,  une  com- 
position de  deux  fois  la  valeur  de  l'objet  volé,  deux 
onces  de  dommages-intérêts,  enfin  4  solidi  comme  amende 
au  fisc. 

Du  Franc  qui  a  été  voler  un  objet  dans  le  Mashau,  où 
que  se  trouve  situé  ce  pays  \  le  texte  exige  la  même 
réparation  ^  Pourquoi  cette  région  est-elle  ainsi  particu- 
lièrement mentionnée,  c'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
dire.  Pourquoi  le  voleur  ne  doit-il  pas  encore  une  fois,  à 
l'article  27  aussi  bien  qu'à  l'article  26,  payer  comme  com- 
position neuf  fois  la  valeur  de  l'objet  volé  ^?  La  question 
ne  laisse  pas  d'être  embarrassante,  et  il  est  très  difficile 
d'y  répondre.  La  seule  explication  possible  est  peut-être 
que  les  Francs  de  l'Amor  ne  punissaient  pas  le  délit  aussi 
sévèrement  parce  qu'ils  n'en  étaient  pas  eux-mêmes  les 
victimes  au  cas  prévu  par  l'article  26,  et  aussi  parce  qu'ils 
tenaient  compte  de  l'enrichissement  apporté  à  leur  pays 
par  le  voleur  dans  l'hypothèse  dont  s'occupe  l'article  27. 

i.  Sur  le  Mashau  de  la  lex  dicta  Cliamavoru»),  cf.  Schriuler  :  Untcrsu- 
chungcn  zii  dcii  Frankisc/wn  \'ul/isri'cfiUn,  p.  oOO-oOl,  qui  place  ce  ftays 
dans  la  Frise  et  ridenlifie  avec  le  Mashuul  itifériour;  pour  (Jaupp,  c'est  le 
Maasgau  (sur  ce  pm/us,  cf.  Vankoeuig  et  Clérard,  llisloire  des  CuroUîic/iens, 
II,  107-110,  et  surtout  Piot,  Les  paçji  de  la  Belgique,  p.  125-127  du  tirage  à 
pari).  Chacune  des  deux  oignions  a  des  arjiïumeiits  eu  sa  faveur;  en  faveur 
du  Masland,  on  peut  invo(|ucr  la  coniposiliou  au  double,  «pii  est  éf^alenient 
exigée  pour  le  vol  par  la  Ir.r  Frisionuni  (111,  2,  3,  i  :  in  dupluui  restiluat, 
et  ad  purteni  régis...  Lcgcs,  in-f",  111,  p.GGl).  —  Mais  la  wirdira  est  spéciale 
aux  Francs,  s'explique  dans  le  Maas|^au  où  il  y  a  des  Francs,  et  non  en 
Frise,  où  il  n'y  en  a  pas  (cf.  Sohin,  Legcs,  V,  2Ti,  n.  30). 

2.  Lex  Francorian  C/tainavoruiti,  21  :  Et  (fuietjuid  in  Mashau  furaeerit, 
duos  gcldos  compo7icre  facial,  in  wirdira  uncias  duas,  in  frcdo  dominico 
solidos  4. 

3.  Sohm,  Leges,  éd.  in-f,  V,  p.  27»,  n.  2i. 
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(le  ii'i'sl  là  (jn'iinc  conjocliiic,  mais  (>lle  nous  semble  être 
assez  iraccintl  aver  les  singulières  idées  morales  de  l'époque 
tVaiKiiie,  nir-nu^  au  temps  de  Charlemagne,  pour  être  plau- 
sijjje.  Klle  expli(pu^  la  divergence  de  chilTres  existant 
eiilii'  rarliclc  2ï  elles  arlides  2G  et  27. 

(les  julieles  sont  d'ailleurs  (il  ne  faut  pas  se  lasser  de  le 
répéter)  très  énigmati(pies;  non  seulement  la  différence 
de  composition  est  considérable,  mais  il  y  a  aussi  une 
modilication  de  la  îvirdira.  A  quoi  tient  le  brusque  cban- 
gement  apporté  par  le  rédacteur  du  texte  à  son  système 
de  compositions,  ou  plus  exactement  la  coexistence  simul- 
tanée des  deux  systèmes  d'évaluation  par  sous  et  par 
onces?  Il  y  avait  chez  les  Frisons  une  coutume  identique, 
l(Mir  loi  en  fournit  la  preuve  ';  mais  cette  constatation 
n'exjdique  pas  la  chose.  En  réalité,  donner  une  explication 
d(^  ce  fait  est  impossible;  c'est  une  des  singularités  de  la 
lex  dicta  Chamavorum^  qui  a  toujours  attiré  l'attention  par 
ses  singularités  ". 

IV.  Aux  articles  26  et  27  s'opposent  les  deux  articles 
suivants  28  et  29;  ils  supposent,  si  l'on  s'en  tient  au  texte 
même,  (pie  des  Saxons  ou  des  Frisons  se  sont,  avec  le 
fruit  de  leurs  vols,  réfugiés  dans  le  pays  d'Amor  après 
avoir  cpiilté  leur  patrie  ^;  ce  sont  des  étrangers  par  consé- 
quent. Envers  eux,  notre  document  se  montre  plus  indul- 
gent encore  qu'envers  les  voleurs  dont  les  paragraphes 
précédents  punissent  les  délits;  il  se  borne  à  exiger  pour 
la  réparation   du  dommage  causé  un   objet  semblable  à 


1    L>ir  Frisionum,  c<l.  Hichlliofon,  XV,  1,  2,3,  i  {Leges,  III,  G69). 

2.  fîaiipp,  Ler  Franconim  Cfianinvorum.  p.  2. 

3.  Ae.r  Frnncorutn  Chamavovuui,  28  :  Quirquid  in  Atnore  Fresiones  injuste 
tulerint,  per  aliutl  taiilum  coni/ionerr  fuciut,  in  fredo  solidos  4. —  2U  :  (Juic- 
quid  Saxones  contra  rectum  tulerint,  cum  alio  (anlum  eutn  eniendare  faciat, 
in  fredo  solidos  4. 
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l'objel  volé,  et  4  solidi  pour  le  fisc.  Tel  est  du  moins  le 
sens  qui  ressort  de  la  traduction  littérale  du  texte. 

Un  pareil  sens  est-il  admissible?  L'accepter,  ce  serait 
faire  du  pays  d'Amor  un  repaire  de  voleurs  et  de  pillards, 
au  milieu  desquels  les  Francs  de  la  contrée  disparaîtraient 
bien  rapidement,  et  une  pareille  hypothèse,  au  temps 
surtout  auquel  se  rapporte  notre  document,  ne  peut  pas 
être  un  seul  instant  acceptée.  Voilà  pourquoi  Gaupp  *  et 
Zopfl  ont  cherché,  avec  raison,  à  corriger  le  texte  des 
articles  28  et  29. 

/^L'addition  que  propose  Zopfl  est  tout  à  fait  vraisem- 
blable. Les  copistes  ont  passé,  suivant  lui  ',  un  seul  mot, 
la  préposition  ad  que  le  texte  portait  avant  les  noms 
propres  Frisiones,  Saxones,  de  telle  sorte  qu'il  faut  lire  : 
Quicquid  in  Amore  ad  Frisiones..,^  quicquid  in  Amore  ad 
Saxones...,  Ainsi,  ce  seraient  les  Francs  de  TAmor  qui  s'en 
iraient  piller  les  peuples  voisins  ^  :  les  Frisons  établis  sur 
les  deux  rives  du  Rhin  \  les  Saxons  établis  sur  la  rive 
droite,  —  et  c'est  là  le  sens  le  plus  vraisemblable  de  nos 
deux  articles  ^. 

Dans  ce  cas  (chose  curieuse),  la  composition  est  encore 

1.  fiaupp,  Lcx  Fruncorum  Chamavorum,  p.  lo-lG. 

2.  Zopfl,  Die  Euva  Chamavorum,  p.  56-57. 

',].  Ad  serait  pris  dans  ce  cas,  ajoute  Z(')pn  (p.  57),  dans  le  sens  (.Vapinl. 
CÀ't  em|)Ioi  de  la  préposition  ad  est  assez  fréipient  à  l'épocpie  carolini:ienne, 
et  on  en  trouve  un  exemple  dans  le  titre  même  de  notre  docnuient.  \oli- 
fia...  de  illa  euva  qune  se  ad  Amovcm  habet  ((Janpp,  |i.  1>). 

4.  On  sait  que  les  Frisons  ont  été  très  nombreux  au  ix°  siècle  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin  entre  Xanton  et  RheinlxTg.  C'est  (;e  que  prouve  ci'  passaj^c 
des  An/ialcs  Fiddrnscs  {iiDUo  880)  :  Sdrdniainii  in  (iallia  pvaedas  et  inn'ndia 
exercent,  et  inter  plurima  loca  cl  monasteria  (jiiac  depitjiulidi  sunt,  etiam 
Hiorzunn,  ubi  pars  marima  Frisionum  liabilahnt,  incendia  cuncremarunt 
{Scriptores,  I,  p.  ;}94). 

5.  C'est  l'opinion  (ju'émellent  (iaui)p,  Zopll,  Schroijer.  Sohni  {Lc;/cs,  V, 
p.  274,  n.  30)  pense  ({u'il  s'agit  ici  du  vol  commis  dans  le  pays  d'Amor 
par  les  Saxons  ou  les  Frisons;  mais  je  ne  vois  pas  sur  quoi  il  base  son 
opinion,  qui  me  paraît  bien  invraisemblable  et  contredite  par  le  texte 
même  des  articles  28  et  29. 
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abaissée,  cl  il  n  est  |iliis  fait  menlion  de  la  ivirdira.  Pour 
nu  v(tl  commis  dans  une  autre  coiilrce,  étrangère  aux 
[)avs  francs,  cl  recelé  eusuile  dans  le  pays  d'Amor,  la 
winlini  disparaissait-elle  donc?  On  n'en  sait  rien,  et  rien, 
(huis  les  arliclcs  laconiques  que  nous  étudions,  ne  peut 
loiirnir  la  nK)indre  explication  à  ce  propos.  Une  seule 
chose  est  certaine  :  c'est  que,  aux  articles  28  et  29  comme 
à  rarliclc'  2i,  il  est  seulement  question  de  la  composition 
et  du  l'rcdunu  ce  dernier  demeurant  toujours  invariable- 
ment lixé  à  4  solidi.  Quant  à  la  composition,  elle  est,  dans 
le  cas  prc'vu  par  nos  paragraphes,  moindre  encore  que 
dans  les  hypothèses  examinées  aux  articles  26  et  27  :  elle 
se  borne  à  une  simple  restitution  de  l'objet  volé,  ou  à  son 
rem|)lacement  par  son  équivalent  absolu.  A  quoi  tient-il 
que  la  composition  soit  si  légère?  Rien  ne  peut  nous  l'ex- 
pliquer, sauf  peut-être  l'hypothèse  que  nous  avons  tout  à 
l'heure  formulée  en  examinant  les  articles  26  et  27. 

Telles  sont  les  dispositions  de  la  lot  dite  des  Francs  Cha- 
maves  relatives  au  vol. 

'î.  —  De  la  récidive. 

Un  autre  article  s'en  occupe  cependant  encore,  l'ar- 
ticle 48,  qui  fait  menlion  de  la  récidive.  «  Si  un  voleur,  y 
est- il  dit,  est  coupable  de  sept  vols,  qu'il  aille  au  tribunal, 
et  là,  s'il  est  brûlé,  qu'il  soit  mis  à  mort.  Mais,  après  avoir 
comparu  devant  le  tribunal,  s'il  n'est  pas  brûlé,  qu'il  soit 
permis  à  son  seigneur  de  promettre  pour  lui  par  son  gage, 
de  payer  {)0ur  lui  et  de  le  délivrer  de  la  mort  \  » 

i.  Lcx  Fraucorinn  C Itainavorinn,  48  :  Si  fur  de  7  latvociniis  comjnohatus 
fiifiit,  pxicl  ad  judinium.  Si  ibi  incciidcril,  tradant  cum  ad  viortem.  Et 
postratfiiani  ad  judicititn  amlmlavei'it,  si  ihi  non  incenderit,  lune  liceat  sito 
seniori  iradio  suo  illuni  adliraniviire  et  pro  co  crnendarc  ac  de  morte  liherare. 


DU  VOL.  205 

Qu'il  soit  ici  question  de  la  récidive,  c'est  ce  qui  ne 
semble  pas  faire  de  doute,  ce  qui  paraît  démontré  par  le 
chiffre  de  vols  mentionné  par  l'article  48.  Si  la  récidive 
n'est  pas  visée  ici,  du  moins  est-ce  le  délit  d'habitude;  le 
voleur  sera  à  la  fois  accusé  d'avoir  commis  sept  vols  dif- 
férents. A  ce  point  de  vue,  qu'il  serait  très  intéressant  de 
bien  connaître,  il  y  a  malheureusement  très  peu  de  chose 
à  tirer  de  notre  paragraphe;  il  se  préoccupe  surtout  du 
rôle  du  patron  vis-à-vis  du  voleur.  Il  en  ressort  cependant 
ceci  :  qu'un  nombre  de  vols  inférieur  à  sept  n'entraînait 
pas  nécessairement  avec  lui  la  peine  de  mort;  au  con- 
traire, un  voleur  convaincu  au  tribunal  du  comte  d'avoir 
commis  sept  larcins  différents  était,  aux  termes  mêmes 
de  notre  document,  puni  de  la  mort.  Niait-il  une  seule  des 
charges  dont  il  était  accusé,  et  le  jugement  de  Dieu  par  le 
fer  rouge  (jugement  ordonné  par  le  tribunal)  lui  était-il 
défavorable,  il  était  aussitôt  exécuté,  car  on  considérait 
que  Dieu  s'était  prononcé  contre  lui  en  lui  laissant,  au 
bout  du  laps  de  temps  fixé,  des  traces  de  brûlure.  Si  au 
contraire  l'inculpé  était  heureusement  sorti  de  l'épreuve 
judiciaire,  il  pouvait  échappera  la  mort  en  payant  immé- 
diatement les  compositions,  les  dommages-intérêts,  les 
amendes  auxquels  il  était  condamné  pour  ses  vols;  ou  s'il 
lui  était  impossible  de  le  faire  sur  le  moment,  il  donnait 
caution  de  s'exécuter  dans  l'avenir,  et  échappait  ainsi  à  la 
mort  qu'il  pouvait  avoir  méritée  '. 


1.  La  même  disposition  se  retrouve  dans  d'autres  textes.  —  Cf.  Capitula 
legibus  addenda  (îilS,  819),  15  :  Ik'  /lis  (jui  de  farfo  arn/safi  fiierint.Si  liber 
homo  de  fiirto  accusalus  fuevit  et  ves  proprias  fiabuerity  in  mallo  ad  prae- 
sentiam  covdtis  se  adhramiat;  et  si  res  non  habet,  fidejussores  donet  qni 
cuiH  adhramire  et  in  placituni  adduri  f'aciant.  —  Voir  aussi  Capitula 
Karoli  apud  Anfte(j\sum  servata  (810,  811?),  3  :  >'/  (juis  liber  homo  ali</uod 
taie  daninuni  cuilibet  fecerit,  pro  quo  plenani  conipositioneni  facere  non 
valeat,  semetipsum  in  wadio  pro  servo   dure  sludeat,   usque  duni  plenani 


-jik;  lks  francs  du  pays  d'amou. 

Mais  s'il  n'avait  |>as  la  possibilité  de  «loimcr  des  images 
assiiiMut  (le  sa  solvabilité,  que  lui  rostait-il  à  faire?  A 
niniiiii-,  nu  bien  à  Ii'ouvcm-  (picbjir'.m  qui  consenlîl  à  s'rii- 
traprcr  pniir  lui  '.  Voilà  précisément  ce  dont  s'est  occupé 
l'arlicle  'i8;  il  autorise  le  voleur,  pour  («viler  la  nmil,  à 
cliercber  un  maître,  un  |)atron.  Celui-ci  pourra  intervenir 
en  faveur  du  cou[)able,  s'engager  pour  lui  (wadio  suo  illitm 
adJn'fimmire  -),  payer  pour  lui  tout  ce  qu'il  doit  payer  {pro 
00  emendare)^  et  le  sauver  ainsi  de  la  mort  qui  l'attend  [de 
morte  liberare).  En  écbange,  il  deviendra  le  senior  du  voleur, 
et  celui-ci  deviendra  son  liomme,  son  lide  ^. 

Aucune  règle  semblable  ne  se  trouve,  ni  dans  la  loi 
Saliijue,  ni  dans  la  loi  Hipuaire,  ni  dans  les  capitulaires 
des  souverains  francs;  peut-être  était-ce  un  usage  spécial 
aux  babitants  de  l'Amor,  car  mention  n'en  est  faite  non 
plus  dans  aucune  des  législations  qui  régissaient  les  peuples 
voisins  de  cette  région. 

\.  —  Du  recel  du  voleur. 

Deux  articles  sont  enfin  consacrés  au  recel  du  videur 
et  à  ses  conséquences.  Il  en  ressort,  nous  l'avons  déjà  vu, 
<|ne  lo  recel  du  voleur  ou  même  le  seul  fait  de  ne  pas  faire 
savoir  ce  qu'on  connaît  relativement  à  un  vol  était  puni. 

Celui  (jui,  ayant  appréliendé  le  voleur,  ne  le  conduisait 

compost tione m  (idiinpbuit.  Le  cas  est  dilTércnt;  copendant  il  csl  iulcressant 
de  voir  le  délintjuant  se  donner  en  gage  comme  serf  jusqu'à  ce  qu'il  ait, 
par  son  travail,  réparé  le  dommage  qu'il  a  causé.  —  Cf.  Cnpifulurc  legi 
lUbufiridi'  addilmn  (803),  3. 

1.  Puctns  jtro  tenon;  paris  (;jll-5'J8),  2. 

2.  Sur  l'expression  vadio  suo  illum  nd/uamniirc,  cf.  Zùpn,  p.  •'»3-ll  et 
02-93.  —  Par  \h,  l'arlicle  48  est  en  corrélation  étroite  avec  l'arlicle  16. 

3.  Formulac  Scnonicnc,  Àpprndir,  0.  —  Cf.  aussi  les  Formulae  Andcgn- 
venae.'f,  3;  —  Arvernrnsps,!')',  —  Marailfe,  II,  28,  où  l'homme  sauvé  de  la  mort 
se  met  j;j  scnilio  de  celui  qui  l'a  sauvé.  Ces  quatre  formules  sont  lo  meil- 
leur commentaire  qu'on  puisse  donner  de  la  dernière  partie  de  l'article  48. 
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pas  devant  le  centenier  de  sa  circonscription,  devait,  pour 
racheter  sa  faute,  payer  une  composition  d,e  60  solidi  ^ 
Pour  quelles  raisons?  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire 
plus  haut;  il  fallait  imposer  de  très  fortes  amendes  afin 
d'empêcher  les  complicités  et  d'ohliger  à  respecter  et  à  exé- 
cuter la  loi.  C'est  ce  dont  paraît  ég-alement  convaincue  la 
loi  Ripuaire,  dont  les  litres  LXXIII  et  LXXVIII  peuvent 
être  utilement  rapprochés  de  notre  article  30.  Au 
litre  LXXVIII,  le  législateur  assimile  au  voleur  lui-même 
CCTui  qui  Ta  reçu  dans  sa  maison,  lui  a  donné  l'hospita- 
lité, ou  lui  a  fourni  des  aliments  ';  au  titre  LXXIII,  déve- 
loppant ce  qui  est  hrièvement  énoncé  dans  la  prétendue 
loi  des  Francs  Chamaves^  il  prévoit  successivemenl  les 
cas  où  un  voleur,  enchaîné  par  quelqu'un,  est  remis  en 
liherté  sans  jugement  du  prince,  où  le  voleur  enchaîné  est 
délivré  par  la  force,  où  le  voleur  appréhendé  s'enfuit,  oii 
ce  même  voleur  s'échappe  par  suile  de  la  négligence  de 
celui  à  qui  la  garde  en  a  été  confiée  ^  Sauf  au  cas  où  il 
est  prouvé  par  témoins  qu'il  n'y  a  pas  eu  faute  de  la  part 
du  g'ardien  du  voleur  *,  la  peine  est  toujours  identique  à 
celle  prononcée  par  notre  document;  c'est  une  amende  de 
60  solidi. 

La  loi  Salique,  qui  n'a  pas  prévu  le  recel  du  voleur,  ne 
s'occupe  pas  à  plus  forte  raison  du  cas  où  un   témoin  ne 


1.  Lp.r  Fvancoritm  Chamavorum^  30  :  5i  qiiis  infra  parjum  latvonem  com- 
prrhpnderit,  et  an  le  illinn  comitem  enni  non  addi/.vcrit  au(  anfc  suiini  ccn- 
tenairum,  solidos  60  componere  fticint. 

2.  I.er  lUhitaria,  éd.  Soliiii,  LXXVIII  :  Si  rjuis  furoncm  in  domo  rcci})crel 
rel  ci  ospiciuni  sou  victiim  pnwstilcril,  dian  ros  alir/itts  fuvuvcrit,  ipsi  similis 
furoneni  culpahilis  judicetur.  —  Cf.  Paclus  Childcberli  l  et  Chlolharii  I 
(511-558),  art.  10,  13. 

3.  Jj'.v  liihiiaria,  LXXIII,  art.  1,  •_>,  i. 

4.  Le.r  IMhiutrid,  LXXIII,  3  :  S/  anlcm  Irgntus  fuga  Inp^^ita  fiicrit,  cl  hoc 
cum  sc.r  juraverit,  (juod  absquc  ejus  volunlale  fuga  tapsita  fuisset,  innoceiis 
habealur. 
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raconio  pas  cv  (ju'il  sail;  I;i  loi  Hipiiaire  n'en  parle  pas 
iimi  |iliis.  Parmi  les  documents  francs,  l'article  31  est  seul 
à  édichM"  que  <*  si  (pielqu'nn  voit  un  voleur  marcher  avec 
le  |ir(Mluil  (le  son  vol  (avec  Tobjet  volé)  et  ne  le  fait  pas 
connaître,  il  paiera.au  fisc  royal  4  solidi  »  *. 

Vax  définitive,  bien  qu'en  matière  de  vol  il  y  ait  un 
certain  nombre  de  traits  de  ressemblance  entre  les  Francs 
de  l'Amor  et  les  autres  Francs,  nous  avons  remarqué 
beaucoup  de  points  par  lesquels  les  habitants  de  ce  pays 
se  distinguaient  des  autres  sujets  des  rois  carolingiens; 
c'est  en  cette  matière  qu'il  y  a  le  plus  de  différence  entre 
les  hommes  régis  par  notre  document  et  leurs  congénères 
Francs  des  autres  parties  de  l'empire. 


1.  Lcx  Francovum  Chamavorum^  31  :  Si  guis  latronem  viderit  ciun  fiirtu 
ambulantem  et  coç/nitum  non  fecerit^  in  fredo  dominico  solidos  à  solvere 
facial. 


CONCLUSION 


1.  —  Les  habitants  de  l'Amor  d  après  la  <(  lex  dicta 
Francorum  Chamavorum  ». 

Dans  les  différents  chapitres  qui  précèdent,  nous  avons, 
suivant  le  plan  que  nous  nous  étions  tracé,  étudié  toutes 
les  dispositions  contenues  dans  notre  document;  les 
-mesures  relatives  au  droit  public,  au  droit  privé,  au  droit 
pénal  nous  ont  fourni  la  matière  d'un  long  et  minutieux 
examen,  d'une  comparaison  continue  avec  les  lois  bar- 
bares. Nous  pouvons  donc  maintenant  conclure.  Mais 
avant  de  présenter,  en  manière  de  conclusion,  nos  obser- 
vations sur  la  nature  de  la  prétendue  loi  des  Francs  Cha- 
maves,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  nous  semble-t-il,  de 
grouper  en  un  court  labLeau  d'ensemble  les  dilférents 
résultats  auxquels  nous  avons  été  amené  au  cours  de  nos 
•Tecberclies,  et  de  montrer  comment  nous  apparaissent,  à 
travers  le  texte  qui  nous  a  si  longtemps  retenu,  les  habi- 
tants du  pays  d'Amor. 

Ces  habitants  ne  sont  pas,  comnn^  Ta  pensé  Gaupp  et 
*comme  on  l'admet  depuis  la  publication  de  son  travail,  les 
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Francs  (lliamaM's.  Il  \  a  liicii  eu  un  pciiph'  chaiiiavc;  c'tHail, 
an  h'nips  {\o  'Ijk  ilc,  un  des  |)eu[)k's  ini[Mulanls  de  la  dcr- 
nianic,  cl  à  plusieurs  reprises  le  grand  historien  romain  le 
siiiuale  connn«>  Ici.  Il  est  égalenienl  un  jhmi  j)1us  lard  men- 
tionné [»ar  1(^  géographe  Ptolémée,  mais  son  histoire  est 
assez  ohscure  et  assez  prohh'niali(|U('  jus(ju'au  iv''  siècle. 
Alors  seulement  il  devient  plus  connu,  et  nombre  d'écri- 
vains de  Tépoque  le  citent  :  la  fameuse  table  de  Peutinger 
le  place  dans  h^s  basses  terres  en  face  Tîle  Batavia,  et 
déclare  (jue  les  Chamaves  sont  des  Francs  (Chamavi  qui  et 
Fra?ici)  .Nous  savons  par  les  textes  du  temps  que  ces  bar- 
bares furent  à  plusieurs  reprises  battus  dans  le  cours  du 
iv^  siècle,  soit  pai-  l'empereur  Julien,  soit  par  Arbogast  *; 
puis  nous  ne  connaissons  plus  rien  de  leur  histoire.  Faut-il 
croire,  avec  Gaupp,  que,  malgré  le  silence  des  textes,  les 
Chamaves  ont  survécu,  et  ont,  au  milieu  des  autres 
Francs,  conservé  le  sentiment  de  leur  nationalité  particu- 
lière '?  Avec  M.  Fustel  de  Coulanges,  nous  ne  le  pensons 
pas,  et  nous  nous  refusons  à  admettre  la  persistance  du 
peuple  chamave  à  la  fin  du  vin"  et  au  début  du  ix^  siècle  ^ 
Les  habitants  du  pays  d'Amor  ne  sont  donc  pas  les 
Francs  Chamaves;  ce  sont  toutefois  des  Francs  (il  n'y  a 
aucun  doute  à  cet  égard)  *,  des  Francs  qui,  sur  la  plupart 
des  points,  ressemblent  absolument  aux  habitants  du  reste 
de  l'empire  carolingien,  ont  les  mêmes  mœurs,  les  mêmes 

1.  Il  nous  semble  inutile  de  citer  tous  ces  textes  qu'on  trouvera  réunis 
soit  dans  le  travail  de  (iaupp  {l.e.r  Francorum  Cfiarnavoruin,  p.  16-17;  cf. 
Irad,  Lal)Oulaye,  p.  10-lT),  soil  dans  les  Quelques  Retnarqurs  de  M.  Fustel 
de  Coulanges,  p.  14-15  du  tirape  à  part. 

2.  Ler  Fi-diicorum  Chammomm.  p,  17;  cf.  Irad.  Lahoulaye,  p.  17  :  «  Tout 
en  faisant  partie  de  la  confédération  francpie,  les  liahilants  de  ce  pays  [le 
pays  des  Chauiaves] gardaient  le  scntinn^nt  de  leur  nationalité  partirniière  -. 

3.  Quplqiies  Remarquer  sur  la  loi  dite  d'js  Francs  C/iatuaves,  p.  15  du  tirage 
h  part. 

4.  Lex  Francorum  Cfiamavorum,  art.  1  cl  2. 
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coutumes,  les  mêmes  pratiques.  Leur  état  politique,  leur 
état  religieux  est  entièrement  identique;  par  Tétat  social 
seul  ils  en  difTèrent  un  peu.  C'est  ce  qui  ressort  très  net- 
tement de  Texamen  des  48  articles  de  la  lex  dicta  Fran- 
corum  Chamavorum. 

Pour  ne  pas  habiter  le  pays  d'Amor,  le  souverain  n'en 
est  pas  moins  le  principal  personnage  de  la  contrée.  Il 
a^araît  tout-puissant,  et  son  autorité  suprême,  absolue, 
n'est  contestée  par  personne.  Ses  ordres  sont  respectés 
par  tous,  et  toute  infraction  au  ban  royal  est  punie  de  la 
même  amende  que  dans  le  reste  de  l'empire  \  Les  hommes 
qui  tiennent  à  lui  d'une  façon  quelconque,  soit  par  leurs 
fonctions  ^,  soit  par  leur  qualité  ou  par  un  lien  immédiat  ^ 
ont  une  valeur  triple  de  celle  qu'ils  auraient  autrement. 
Ne  résidant  pas  dans  le  pays,  le  roi  délègue  son  autorité, 
là  comme  partout  ailleurs,  à  des  fonctionnaires  qui  sont 
chargés  de  le  représenter  et  d'administrer  la  région  en  son 
nom.  Ces  fonctionnaires  sont  des  comtes  *,  au-dessus 
desquels  se  trouve  peut-être  un  duc  ^;  ils  sont  certaine- 
ment assistés  dans  leur  tâche  par  des  fonctionnaires  infé- 
rieurs, les  centeniers  ^ 

Le  comte  est,  dans  le  pays  d'Amor  comme  partout  dans 
l'empire  franc,  le  fonctionnaire  par  excellence,  entre  les 
mains  de  qui  sont  réunis  tous  les  pouvoirs.  Dans  sa  cir- 
conscription, c'est  lui  qui  a  Tiniliative  de  tout,  c'est  lui  cpii 
est  responsable  de  tout,  c'est  lui  (|ui  fait  tout;  il  en  est  à  la 
fois    l'administrateur,    le   chef  militaire,   le  juge,   l'agent 

1.  Art.  2. 

2.  Art.  7  et  8. 

3.  Art.  3,  1).  La  valeur  est  (lut'lijiicfoi^  moiiulrc,  mais  reste  toujours  su- 
pcriciire  à  colle  du  simple  ingénu  (art.  11-19). 

4.  An.  7. 

5.  Art.  4t. 

6.  Art.  30. 
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(iiiamior,  lo  commissaire  de  police,  etc.  Le  centenier, 
dans  iiiH'  circonscription  pins  petite,  se  comporte  à  peu 
près  (le  mrme,  avec  cette  diiït'rencc  toutefois  qu'il  doit 
vraisemblablement  compte  de  tous  ses  actes  au  comte, 
tandis  que  celui-ci  n'est  responsable  que  vis-à-vis  du  roi, 
et  ne  peut  être  [>rivé  de  ses  fonctions  que  par  lui,  pas 
même  probablement  par  le  luissus  dominicus  *  qui  vient 
de  temps  en  temps  contrôler  au  nom  du  souverain  les 
actes  de  son  administration.  Représentant  du  roi,  le  comte 
a  le  droit  de  vie  et  de  mort  -  quand  il  siège  sur  son  tribunal  ^; 
il  a  le  droit  d'infliger  d'autres  peines  corporelles  *,  d'ordonner 
les  épreuves  judiciaires  ^,  de  déférer  le  serment  dans 
l'église  %  de  prononcer  des  amendes  dont  une  partie  fait 
toujours  retour  au  trésor  royal  ";  comme  chef  militaire,  il 
organise  des  patrouilles,  des  gardes  dans  le  pays  *,  et  con- 
duit au  r(û  le  contingent  de  la  région  ;  comme  commissaire 
de  police,  il  poursuit  les  criminels  et  les  voleurs,  les  jette 
en  prison  jusqu'à  leur  jugement  '',  et  veille  à  la  sécurité 
des  routes  '";  il  organise  encore  les  corvées^*,  et  maintient 
les  ponts  et  1rs  roules  en  bon  état  ''.  Voilà  quel  est  le  rôle 
multiple  du  comte  dans  le  pays  d'Amor,  et  ce  rôle  est 
absolument  identique,  on  le  voit,  à  celui  des  autres  fonc- 
tionnaires carolingiens. 

Les  Francs  qui  habitent  la  région  ne  sont  donc  pas,  au 

1.  Art.  S  et  53. 

2.  A  ri.  48. 

3.  Art.  40,  U. 

4.  Art.  32. 

5.  Art.  48. 

6.  Art.  15. 

7.  Art.  3-6,  etc. 

8.  Art.  3l-:}6. 

9.  Art.  30. 

10.  Art.  il. 

11.  Art.   3S. 
\2.  Art.  38,  39. 
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point  de  vue  administratif,  demeurés  des  barbares;  ils 
sont  habitués  au  gouvernement  monarchique  absolu  de 
l'époque  de  Gharlemagne,  car  on  ne  remarque  dans  le  texte 
de  notre  document  aucune  mesure  qui  indique  la  moindre 
méfiance  de  la  part  du  souverain,  qui  puisse  faire  soup- 
çonner la  moindre  velléité  d'indépendance  chez  les  gens 
de  l'Amor.  Ce  peuple  n'est  pas  non  plus  demeuré  païen; 
il  est  chrétien,  et  il  a,  au  point  de  vue  ecclésiastique,  exac- 
teiTient  les  mêmes  usages  que  le  reste  des  Francs  '.  Mais  le 
christianisme  en  a-t-il  sensiblement  adouci  les  mœurs?  Il 
est  impossible  de  le  dire.  A  n'en  croire  que  la  prétendue 
loi  des  Ghamaves,  en  effet,  les  crimes  -,  les  rapts  ^  les  par- 
jures \  les  querelles^  sembleraient  être  fréquents  dans  le 
pays;  quant  au  vol  %  le  nombre  des  articles  qui  lui  est 
consacré  suffirait  pour  édifier  sur  les  habitudes  des  Francs 
de  l'Amor.  Mais  est-ce  dans  un  texte  législatif,  qui  doit 
s'appliquer  surtout  à  prévoir  le  mal  et  à  le  prévenir,  qu'il 
faut  aller  chercher  des  renseignements  sur  l'état  moral 
d'un  peuple?  Ce  serait  commettre  une  grosse  faute,  plus 
grosse  encore  peut-être  que  si  l'on  s'en  rapportait  aveuglé- 
ment aux  renseignements  fournis  sur  le  même  sujet  par 
les  sermonnaires.  Tout  au  plus  est-on  en  droit  d'en  tirer 
une  légère  présomption,  dont  il  ne  faut  tirer  parti  que 
lorsqu'elle  est  corroborée  par  des  faits  précis. 

Tel  n'est  pas  le  cas  ici,  puisque  nul  autre  document  ne 
renseigne  sur  les  habitants  du  [)ays  d'Amor.  Il  faut  donc 
avouer  notre  complète  ignorance  de  l'état  moral  de  cette 


1.  Art.  ]. 

2.  Art.  3-9,  46. 

3.  Art.  45,  47. 

4.  Art.  32. 

5.  Art.  n  (n"  4  628  A),  18,  20-23. 
G.  Art.  2i-31,  48. 
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réeion  an  i\°  si«M'lo.  iNoiis  devons  loulcfois  loiiir  compte 
de  cv  lail  »iuc  les  hahikints  do  l'Ainor  scnit  ;i  I Cxlrcmilé  d(3 
r(Mii|>irr  IVaiic,  liinilrojdios  des  l'irisons  et  des  Saxons,  deux 
jM'Ujdes  |)illards  à  [)eine  soumis,  qui  autrefois  faisaient  chez 
eux  des  expéditionst  pour  recueillir  (\i\  ])ulin  *,  chez  (jui  ils 
en  faisaient  aussi  très  vraisemhlahlemenl  -.  1!  y  a  là  une 
présomption  qui  peut  à  hi  rigueur  confirmer  les  indications 
foui-ni(^s  par  la  h\r  dicta  Francorum  Cliamavonim,  et  faire 
admettre  (jue  les  mœurs  n'aient  pas  encore  été  comj)lète- 
mcnt  adoucies,  que  rinlluence  de  l'Église  se  soit  en  réalité 
assez  peu  fait  sentir,  et  que  l'état  social  du  pays  dWmor, 
à  cet  égard,  ou  plutôt  son  état  moral,  rappelle  encore  un 
peu  celui  de  rancienne  Germanie.  Le  mot  de  «  droit  »  est 
écrit  dans  le  texte  de  notre  document  ^;  il  est  douteux  que 
les  hahitants  de  la  contrée  aient  eu  la  notion  du  droit. 

Ils  sont  cependant  déjà  organisés,  dans  une  certaine 
mesure  du  moins,  nos  48  articles  en  fournissent  la  preuve. 
Ils  sont  fixés  au  sol,  ont  des  propriétés,  des  domaines, 
ciirtes  %  et  des  maisons  d'habitation,  casœ  ^  Ils  ont  aussi 
des  règles  (Thérédité  *"';  ils  sont  divisés  en  quatre  classes  : 
le  Franc,  qui  est  en  rapport  avec  le  roi,  le  simple  homme 
libre  ou  ingénu,  le  lide  ou  alTranchi,  enfin  l'esclave,  le 
serf  \  qui  est  placé  sur  le  mémo  rang  que  les  bétes  de 
somme  \  Voilà  une  hiérarchie  sociale  dont  presque  tous 
les  points  sont  communs  avec  celle  que  nous  trouvons  chez 

1.  An.  27,  28. 

2.  Au  moins  chez  les  Saxons  (art.  28,  d'après  le  n°  4  G31). 

3.  Art.  33  :  Quicquid  contra  rectum  fecerit.... 

4.  Arl.  20.  Notons  ici  f|ne  le  texte  montre  bien  nettement  l'existence  de 
la  propriété  foncière  dans  le  pays  d'Ainor;  il  n'y  a  pas  la  moindre  trace, 
dans  aucun  de  ses  -48  articles,  de  communauté  des  terres. 

0.  Art.  l'J. 
6.  Art.  42. 

1.  Arl.  3-6,  17-23. 
8.  An.  25. 
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les  peuples  barbares  ;  si  nous  pénétrons  dans  le  détail,  nous 
voyons  les  ressemblances  augmenter  encore  davantage.  Le 
maître  est,  dans  le  pays  d'Amor  comme  ailleurs,  libre 
d'afTrancliir  son  esclave  quand  il  lui  plait  et  comme  il  lui 
plaît;  il  peut  raiTrancIiir  dans  l'église  (pei^  hantradam),  ou 
par  charte  \  ou  autrement  encore;  il  peut  le  libérer  de 
tout  service  -,  ou  au  contraire  retenir  sur  lui  certains 
droits^.  Dans  tous  les  cas,  il  est  le  senior  de  son  liJc  *, 
#fiais  il  l'est  plus  ou  moins  complètement.  X\x  reste,  si 
raffranchi  a  des  devoirs  envers  son  patron,  celui-ci  en  a 
envers  lui;  il  doit  le  défendre  en  justice,  prêter  serment 
pour  lui,  s'engager  pour  lui  ^ 

Yoilà  comment  les  48  articles  du  document  que  nous 
avons  étudié  nous  montrent  les  habitants  de  TAmor;  c'est 
donc  une  société  encore  en  formation,  mais  déjà  assez 
avancée  cependant,  que  celle  qui  a})paraît  dans  la  lex  dicta 
Francorum  Chamavoriim.  Le  régime  féodal  commence  à  s'y 
établir;  elle  reste  néanmoins  une  société  surtout  agricole  et 
pastorale,  vivant  dans  un  i)ays  très  i)lat  *^,  peut-être  même 
en  partie  au-dessous  du  niveau  de  la  mer,  très  arrosé,  sil- 
lonné de  cours  d'eau  ^  le  pays  des  bouches  du  Rhin  v[  du 
Bétau,  peut-être  déjà  irrigué  %  très  fertile  par  conséquent 
et  riche  en  i)àturages  •',  —  se  livrant,  à  Textrémilé  nord- 
occidentale  de  l'empire  franc,  surtout  à  Télevage  du  gros 


1.  Art.  11-13. 

2.  Art.  12. 

3.  Art.  13-1  i. 

4.  Art.  14,  44. 

;k  Art.  44,  40,  48. 

G.  Le  point  culminanl  du   pays  est  rAmorsfoorlcrbcrp,  une  bulto  insu- 
Uiire  isolée,  haute  do  20  mètres  seulement. 

7.  C'est  ce  (jui  semble  ressortir  du  soin  avec  le(|nel  notre  documeut  s'oc- 
cupe dos  pouls  et  des  écluses  ^art.  3!S,  3!)). 

8.  Ou  peut  le  conjecturer  du  texte  de  l'arlicle  38,  sur  les  écluses. 
•J.  11  y  avait  aussi  des  forêts  dans  le  pays  (art.  42). 
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ol  (lu  menu  Ix'lail,  <lii  luinif,  du  cheval,  du  porc,  du 
iiidulon,  de  la  chcvrc  '.  Tcdle  esl  l;i  principale,  sinon  la 
seuil'  iuduslrie  des  Francs  de  TAmor;  ils  sont  probablc- 
nicnl  [lauvres  en  numéraire,  ils  ii'onL  [»as  encore  un  sys- 
tème nuniétaire  bien  arrêté  ■;  sur  plusieurs  points,  ils  clier- 
cliciil,  ils  tâtonnent,  ils  hésitent  entre  la  civilisation  qui 
essaie  de  les  conquérir  à  la  suite  du  christianisme,  et  la 
barbarie  qu'ils  quittent  à  [)eine  et  avec  la(juelle  ils  sont 
encore  sans  cesse  en  contact  ^  Voilà  pourquoi  Télude  de  la 
prétendue  loi  des  Francs  Chamaves  est  intéressante;  autant, 
plus  encore  peut-être  que  les  lois  barbares,  elle  montre  une 
des  phases  de  la  lente  évolution  qui,  en  des  siècles,  a  fait 
du  Germain  décrit  par  Tacite  un  homme  policé  et  civilisé. 


2.  —  Nature   du  texte  appelé  «  Loi   des  Francs 

Chamaves  ». 

Telle  est,  en  fin  de  compte,  notre  conclusion  sur  le 
peuple  auquel  se  ra[q)orle  notre  document.  Maintenant  que 
nous  avons  essayé  d'en  tirer  tout  ce  qu'il  est  susceptible  de 
donner  sur  les  mœurs  et  les  usages  des  habitants  du  pays 
d'Amor,  il  nous  reste  à  essayer  de  résoudre  le  difficile 
problème  que  nous  avions  ajourné  jusqu'à  un  complet 
examen  des  dispositions  contenues  dans  les  48  articles  de 
notre  texte,  et  reprenant  la  question  telle  que  nous  la 
laissions  à  la  lin  de  notre  première  partie,  il  est  temps  de 
nous  demandei'  quelle  est  au  juste  la  nature  de  la  pré- 
teinlue  lex  Francorum  Chamavoruni. 

M    Fnsl(d  de  Coulanges,  dans  ses  belles  et  lines  Uemar- 

1.  Art.  25  el  \1. 

2.  Art.   26    et   27  [emiiloi   simullanc    des   oares  el   des  sous);   ailleurs 
(art.  3-6,  9,  n-23,  etc.),  il  n'est  (jucslion  que  de  solidi. 

3.  Par  les  Frisons  (art.  28)  et  les  Saxons  (art.  29). 
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ques  sur  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves^  n'a  nullement 
laissé  entrevoir  sa  pensée  sur  cette  difficile  question. 
u  Peut-être,  dit-il  en  terminant  son  trop  court  travail,  pré- 
senterons-nous plus  tard  notre  essai  sur  la  nature  etTexpli- 
cation  du  document  qu'on  a  appelé  sans  motif  Loi  des  Gha- 
maves.  Notre  seul  but,  dans  cette  première  lecture,  était 
de  montrer  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  nouvelle  étude  du 
sujet  \  »  Même  après  lui,  par  conséquent,  le  problème 
reste  encore  entier.  Quelle  explication  peut-on  donc  pro- 
poser pour  ce  texte,  puisque  l'interprétation  des  érudils 
allemands  est  inadmissible? 


I 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
jusqu'à  quel  point  elle  est  inadmissible.  Il  serait  très 
exagéré  de  dire  qu'elle  Test  complètement,  et  M.  Fuslel 
de  Coulang-es  protesterait  certainement  contre  ceux  qui 
donneraient  une  telle  interprétation  à  sa  pensée.  N'a-t-il  pas 
reconnu  de  la  façon  la  plus  nette  que  Pertz  avait  «  vu  une 
partie  de  la  vérité  »  ^?  En  composant  la  dissertation  dont 
on  a  lu  plus  haut  le  titre,  notre  savant  maître  a  simple- 
ment voulu  réagir  contre  les  conclusions  exagérées  aux- 
quelles l'esprit  de  système  avait  entraîné  les  érudils  alle- 
mands, et  d'autres  après  eux;  il  n'a  nullement  voulu  dire 
que  tout,  absolument  tout,  fut  à  rejeter  dans  leurs  travaux 
sur  le  document  qu'ils  ont  linalement  ba[>tisé  du  nom  de 
loi  des  Francs  Chamaves.  Ils  ont  vu  juste  sur  plus  d'un 
point,  et  sur  la  nature  même  du  texte  vu  particulier  :  ils 

i.  QuebjHCs  liominjues  sur  la  loi  dite  des  rrdms  C/ia»Kit  es,  p.  l'I  du 
tirage  à  part.  Il  a  dit  toutefois  (p.  5)  :  «  C'est  une  i^ortc  de  code  d'un 
caracliTc  tout  local  ».  Cf.  plus  bas,  p.  2:50,  n.  2. 

2.  /(/.,  p.  8. 
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ont  bien  fait  de  se  ivfiiser  ;\  y  voir  une  loi  impériale,  et  ils 
ndiil  |>as  siii\i  une  fausse  route  (juaiul  ils  ont  déclaré  se 
Inmver  en  présence  d'une  euixi.  Il  ne  laul  })oint  oublier  en 
elVt'l  (|ue  le  litre  d(^  la  lex  dicta  Chamavorum^  tel  qu'on  peut 
le  lire  dans  le  manuscrit  IMi'i't,  le  déchire  formellement  : 
Xolitia  vel  commémorât  io  de  il  la  eu  va  quae  se  ad  Amorem 
hahet. 

Mais  si  Perlz  en  premier  lieu,  j)uis  Gaupp  et  ZopQ  après 
lui.  (iiil  eu  raison  en  déclarant  voir  dans  le  document  qu'ils 
étudiaient  une  euva^  ils  se  sont  en  revanche  com[)lètement 
tr(»ni|M''s  (juand  ils  ont  traduit,  sans  raison  légitime  (nous 
l'avons  montré  précédemment),  cemotewya  par  l'expression 
loi  populaire^  quand  ils  ont  cru  posséder  dans  les  48  articles 
du  document  découvert  et  publié  par  l^aluze  le  texte  même, 
le  texte  ofticiel  *  d'une  loi  populaire,  et  d'une  loi  populaire 
franque,  (]ui  plus  est,  un  Volksrecht,  suivant  l'expression 
allemande,  —  (juand  ils  ont  pensé  avoir  retrouvé  là, 
comme  l'a  encore  dit  M.  Fustel,  <<  le  droit  d'un  [)euple 
de  race  fran(|ue,  d'une  tribu  particulière,  méritant  d'être 
placé  à  coté  des  législations  des  Francs  Saliens  et  des 
Rijmaires  '  ». 

La  loi  Salique  et  la  loi  Ripuaire  sont-elles  vraiment  des 
législations  |)opulaires,  c'est  une  question  beaucoup  trop 
considérable  pour  pouvoir  être  ici  examinée,  même  som- 
mairement. Une  étude  minutieuse  de  ces  deux  textes  per- 
mettra seule,  croyons-nous,  de  résoudre  d'une  façon  plei- 
nement satisfaisante  ce  difficile  problème.  Tenons-nous-en 

1.  C'est  Gaupp  (pii  l'a  dit  à  la  [)af,'o  25  de  sa  Icx  Francorum  Chamavorum  : 
«<  Ziit'îeich  i)liikt  ans  d(.'r  «anzen  Wortfassnng  ein  fjewixser  amllichcr  Cka- 
rakler  des  nuii  folf^endoii  Woisthuins  heraus  ».  .M.  Laboiilaye  a  très  bien 
traduit  :  -  Il  ressort  de  l'asjiect  ^'.'néral  du  texte  un  cer/ain  caractère 
of/iriel  (pi'jl  ne  faut  pas  oublier  -  ([».  23). 

2.  (iaupp,  Lex  Francorum  Chamavorum,  p.  3  et  10.  Trad.  Laboidavc, 
p.  1  et  10. 
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donc  uniquement  à  la  prétendue  loi  des  Francs  Chamaves. 
Pour  ce  seul  document,  que  de  difficultés  soulève  déjà  l'in- 
terprétation de  Gaupp!  Nous  les  avons  signalées  en  leur 
temps  pour  la  plupart;  bornons-nous  à  demander  ici  encore 
une  fois  comment,  dans  une  loi  populaire  qu'on  se  plaît 
à  faire  remonter  (sinon  comme  rédaction ,  du  moins 
comme  origine)  à  une  haute  antiquité*,  on  peut  expli- 
q/iev  que  le  premier  article  soit  consacré  aux  questions 
ecclésiastiques.  Cela  est  surtout  invraisemblable  dans  les 
parages  où  les  érudits  allemands  placent  le  pays  d'Amor, 
et  où  nous  le  plaçons  après  eux,  dans  cette  région  située 
à  l'extrémité  nord-occidentale  de  Tempire  franc,  où  le 
Rhin  se  sépare  en  plusieurs  branches,  limitrophe  de  la 
Saxe,  limitrophe  de  la  Frise,  depuis  fort  peu  de  temps 
seulement  —  le  milieu  ou  même  la  fin  du  vni°  siècle  — 
convertie  au  christianisme,  dans  cette  région  où  saint 
Boniface  en  754  avait  trouvé  le  martyre  qu'il  était  allé 
y  chercher.  Ajoutons  encore  que  les  auteurs  ont  négligé, 
bien  à  tort,  les  premiers  mots  du  titre,  mots  qui  se  trou- 
vent non  seulement  dans  le  manuscrit  9  6oi,  mais  encore 
<lans  le  manuscrit  4  G28  A,  et  dans  le  manuscrit  4  G.'ii,  «jui 
est  une  copie  de  ce  dernier  :  Xotitia  vel  commemoratio. 
Gaupp  les  cite,  mais  en  passant,  sans  y  insister;  pour  lui, 
le  seul  mot  important  (il  le  déclare  très  nettement")  est  le 
mot  euva,  celui  (jui  Halte  ses  théories.  Pour  nous,  au  con- 
traire, ce  début  :  nolitia  vel  commemoratio,  ne  |)résenle  [)as 
moins  d'intérêt,  si  l'on  veut  déterminer  la  nature  du  texte 

1.  fiaiipp  est  encore  raulciir  de  ceUe  assertion;  il  écrit  (p.  il-'JîS)  : 
(i  Unser  l^echtsbuch  lieferl  alicr  daun  einen  ialerres>aiileu  Beweis  dafiir, 
dass  sicli  (loch  unmcr  noch  vicL  dites  chatnavisc/trs  Sldumirrrlit  als  unjfes- 
cliriebcne  Gncohnheit  hcliaiiptcl  liiittc,  bis  aucli  hier  tias  Bediirfniss  eiiier 
schriniichrn  Ahfassnnj^  enipliindeii  wnrde  ».  Cf.  p.  'l'ô.  —  Rapprochez  la 
traduction  Lahoulaye,  p.  25  et  '12. 

2.  Voir  Gaupp,  p.  9.  —  Trad.  Laboulaye,  p.  11. 
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(juil  |»i(  rtMl<\  (juc  !<'  Icrino  cuva  lui-même;  mais  celui  (|iii 
y  atlaclir  de  rinij)ortance  rejette  complètement  l'iiilcrpré- 
tatioii  (le  Gaupp.  Que  veulent  dire  ces  mots,  en  eiïet,  sinon 
<jii('  nolic  docnincnl  csl  un  résumé,  un  mémorandum,  rien 
de  plus?  Ce  n'est  nullement  le  texte  même  d'une  loi  popu- 
laire (si  toutefois,  chose  très  sujette  à  controverse,  le  mot 
euva  a  ce  sens).  Ici  (pTil  a  élé  arrêté  par  un  peuple 
assemblé,  c'est  une  simple  compilation.  Nulle  part  nous 
ne  voyons  :  Euva  qiicie  se  ad  Amorem  habet;  partout  au 
contraire  nous  lisons  :  Xotitia  vel  commemoralio  de  euva, 
et  voilà  en  réalité  ce  que  c'est  que  la  loi  dite  des  Francs 
Chamaves. 


II 

Devons-nous  nous  en  tenir  là  ,  et  nous  considérer 
comme  satisfaits  de  cette  brève  indication  sur  la  nature 
de  ce  document?  Nullement.  Notre  tâche  ne  sera  com- 
plète que  si  nous  parvenons  à  déterminer  d'une  manière 
plus  exacte  ce  qu'est  au  juste  le  résumé  de  Yeuda  du 
pays  d'Amor. 

Si  nous  examinons  le  recueil  des  Capitulaires  de  Char- 
lemagne,  nous  relevons  dans  le  long  et  important  capi- 
tulaire  du  commencement  de  l'année  802  que  Boretius 
appelle  Capilulare  missorum  générale  une  indication  tout 
à  fait  digne  de  remarque  sur  la  tache  des  missi  dominici 
à  cette  date.  «  Le  sérénissime  et  très  chrétien  seigneur 
l'empereur  (Iharles,  dit  l'article  1,  choisit  parmi  ses  grands 
des  hommes  très  prudents  et  très  sages,  lant  archevê- 
ques (ju'évêques  aussi,  vénérables  abbés  et  laïques  reli- 
gieux, cl  les  envoya  dans  tout  son  royaume....  Partout 
où  il   se   trouve  dans  la  loi  quelque  chose  qui  soit  con- 
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traire  au  bien  et  à  l'ordre,  il  leur  a  ordonné  de  s'en 
informer  avec  grande  attention  et  de  le  lui  rapporter, 
parce  qu'il  veut  lui-même,  avec  l'inspiration  de  Dieu, 
l'améliorer  *.  »  Ce  texte,  très  intéressant  pour  l'histoire 
générale  de  la  confection  des  lois  à  l'époque  de  Charle- 
magne,  et  qui  confirme  ce  qu'Eginhard  raconte,  au  §  29 
de  la  Vita  Karoli.,  sur  les  corrections  et  les  amendements 
projetés  par  le  grand  empereur  %  sur  la  rédaction  des  lois 
exécutée  à  son  époque,  est  pour  nous  d'une  importance 
particulière.  Rien  en  effet  n'empêche  de  voir  dans  le 
document  publié  pour  la  première  fois  par  Baluze,  et 
dénommé  depuis  lex  Francorum  Chamavoriun,  le  résultat 
d'une  enquête  ainsi  ordonnée  par  Charlemagne,  et  faite 
comme  se  faisaient  très  fréquemment  les  enquêtes  à  cette 
époque,  ;9ar  turbes^  suivant  une  expression  qui  sera  usitée 
un  peu  plus  tard.  Voulait-on  avoir  des  renseignements 
sur  les  usages  d'un  pays,  sur  certains  événements  impor- 
tants qui  s'y  étaient  passés,  etc.,  on  réunissait  les  vieil- 
lards et  les  principaux  personnages  de  la  région,  les 
optî?7ii,  les  meliores,  comme  le  disent  les  textes,  ceux  qui, 
pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  semblaient  devoir 
être  le  plus  à  même  de  fournir  les  indications  qu'on  dési- 

1.  Serenissimus  içjUnr  et  chrislianissi)uus  domniis  iniperator  Karolus  clegit 
€.r  optbnalihus  suis  jiriidentissiinis  et  sapientis.shtios  t'/ros,  ttiin  arc/tiejiiscopis 
qiiam  et  reliqui  episcopis  simulque  et  abbates  venerabilcs  laicusque  reli- 
giosos,  et  (lire.vit  in  universum  regnum  siium....  Ubi  auteni  aliter  qumn  recte 
et  Juste  in  lege  aliquit  esse  constitulum,  hoc  diligentissinio  anima  es<fuiieve 
jussit  et  sibi  innotesrere  :  quod  ipse  donunle  Deo  meliorure  cupif  (Ilorclius, 
I,  p.  91-02).  Nous  adoptons,  on  la  niodiliaiil  logcreinoul,  la  Iraduclioii  «ju'a 
donnée  de  ce  passage  M.  Fuslel  de  (loiilanges  dans  la  Ilccue  historique 
(janvier  1817,  p.  8). 

2.  \'ita  Karoli,  29  :  Post  susceptum  intprridle  nomrn,  cuin  adverterel 
)nulta  legibus  poi)uli  sui  déesse,,.,  cngiluvit,  qu<ie  deerunt  addere  et  discre- 
pantid  unirCy  ])rar(i  quoque  ac  perperatn  proluta  corrigere.  Il  faut  ajouler 
à  ce  texte  ce  (pi'Kginliard  dit  encore  un  peu  pins  loin  :  Omnium  yiationum 
quae  snb  ejus  dominalu  crnntjura  quae  scr/pta  noti  crant  describere  ac  lit- 
teris  niandari  fecit. 
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rail  nltlruir,  cl  «m  les  nil(MT(»i;oail  sur  le  j)()liil  (jiii  fjiisait 
rolijcl  (Ir  r(Mit|iicle;  ils  répondaient,  tantôt  sous  la  foi  du 
sornicnl  (c'était  le  cas  le  plus  fréquent)  ',  tantôt  sans  mùme 
avoir  à  afiirmer  ainsi  la  sincérité  de  leur  témoignage'.  Il 

1.  Voici  les  principaux  textes  relatifs  à  co  sujet  qu'on  trouve  dans  les 
Capitulaires  de  (Iharlemagne  et  des  Carolin^'iens  du  ix^  siècle.  Cnpitulnre 
le(fibus  ndditum  (803),  U  :  Optimus  quhque  in  pnr/o  vel  civitate  in  iestinw- 
niuni  adsmnalur  (Fîorelius,  I,  11  i).  —  Capilula  cum  primis  consfift/ta  (808), 
3  :  Lt  nullus  testes  mittere  in  judicium  prnosuinnt ,  sed  cornes  hoc  per  reraces 
hojnines  circa  manentes  per  sacramentum  inquirat.  ut  sicut  erinde  sapiunt, 
hoc  modis  omnibus  dicant  [Id.,  139).  —  Capitulare  de  justiliis  faciendis  (SU- 
SIS),  3  :  i't  quandncumque  testes  ad  rem  qucimlihet  disrutlendam  quaerendi 
atfjue  eliqendi  sunt,  a  misso  nostro  et  comité  in  cujus  ministerio  de  rébus 
gualibuscumqu"  arjondum  est  taies  elif/antur,  quales  optimi  in  ipso  par/o 
inveniri  possunt...  {Id.,  p.  176).  —  Pippini  capitutare  italicum  (801-SlO), 
12  :  ....  Ut  et  ipsi  comités  vel  eorum  judices,  quns  noverunt  causa  de  qua  inter 
eos  at/itur  comperta  esse,  sine  b.'andimento  ipsius  qui  causam  fiafjet  faciant 
ad  eandem  causam  venire,  et  per  eorum  inquisitionem  fiât  definita  (Id.,  210). 
—  Capitulare  missorum  (819),  2  :  Volumus  autem  ut  de  his  lihertatibus  et 
rébus  reddendis  quae  in  nostra  vestitura  sunt  primo  per  optimos  quosque 
inquiratur;  et  si  per  illos  inveniri  non  j)0ssit,  tune  per  eos  qui  post  illos  in 
illa  vicinia  meliores  sunt...  (id..  280).  —  liesponsa  imperatoris  de  rébus  fis- 
calihus  data  (circa  S20),  3  :  De  rébus,  unde  domnus  Karobts  imprrator  Icqi- 
timam  vestituram  habuit  et  hoc  ita  potest  inrestif/ari  ut  secunduni  justitiam 
ad  nos  debeant  pertinere,  nequaquam  rolumus  si  nostri  testes  boni  et  idonei 
sunt.  ut  alii  adrersus  eos  in  nostram  contrarietatem  consurgant  ;  adtayneri  in 
tua  sit  providentia  ac  fidclium  nôstrorum  qui  tecum  sunt,  qui  nostri  testes 
esse  de/jcnt,  boni  et  veraces  sint  (Id.,  297).  —  Capitula  Wormaliensia  (829), 
Capitula  ynissis  data,  2  :  Item  volumus  ut  oinnis  inquisitio  quae  de  rébus  ad 
jus  fisci  nostri  pertinentibus  facienda  est,  non  per  testes  qui  producti  fue- 
rint,  sed  per  illos  qui  in  eo  comitatu  meliores  et  veraciores  esse  cognoscuntur, 
per  illoruvi  testimonium  inquisitio  fiât,  et  jurta  quod  illi  inde  testificati 
fuerint,  vel  contineantur,  rel  reddantur  (Ptrl/,  Leges,  I,  354).  —  Conventus 
Ticincnsis  (850),  Leges  ah  injperalore  proinui^alae,  3  :  ....  Ubicumque  autem 
fama  est  taies  [latrones]  habitare,  inquisitio  per  sacramentujn  per  omnem 
populum  circa  manentem  fiât,  et  cujuscumque  gentis  aut  conditionis  fuerint 
per  quos  hoc  inquiri  melius  potuerit,  jusjurandum  dare,  cum  a  comité  con- 
ventus funrit,  recusandi  Jion  habeat  pofestatem  [Id.,  -406). 

2.  (^aj)itulare  de  justitiis  faciendis  (circa  S20),  1  :  Ut  pagenses  per  sacra- 
menta  aliorum  liominum  causas  non  inquirantur  nisi  tantum  dominicas. 
Adtamen  cornes  ille,  si  alirujus  pauperis  aut  inpotentis  personae  causa 
fuerit,  tune  cornes  ille  diligi^nter,  et  tamen  sine  sacramento  per  vcriores  et 
meliores  pagenses  inquirat  Borctius,  I,  29o'>.  —  Capitula  missorum  (821),  2: 
De  rébus  sire  manripiis,  quae  dicuntur  a  fvtco  nostro  esse  occupata.  volumus 
ut  inissi  nostri  inquisitionem  fariant  sine  sacramento  per  veratiores  homines 
pagi  illius  circuntynanentes,  et  quicquid  dp  hac  causa  verius  ac  cerlius 
investigare  potuerint,  ad  nostram  faciant  pervenire  notitiam,  ut  nos  tune 
dcfiniamus,  quicquid  nobis  Jitsfum  esse  videatur  {Id.,  300). 
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a  très  bien  pu  en  être  ainsi  en  802  dans  le  pays  d'Amor;  les 
missi  de  l'empereur,  pour  se  conformer  à  cet  ordre  énoncé 
au  début  du  Capitulare  missorum  générale^  se  seraient 
livrés  à  une  enquête  sur  les  coutumes  de  la  région,  et 
auraient  ensuite  transmis  à  Charlemagne  les  résultats  de 
leurs  recherches  groupés  dans  les  48  paragraphes  qui 
constituent  le  texte  dont  nous  nous  occupons. 

Mais,  va-t-on  dire,  le  mot  hahemus  devient  inexplicable 
dans  un  pareil  cas.  Il  est  au  contraire  fort  simple  de  jus- 
tifier la  présence  de  cette  première  personne  du  pluriel. 
Certaines  réponses  de  Francs  interrogés  par  les  missi 
dans  le  pays  d'Amor  auront  été  ensuite  intégralement 
transcrites  par  eux  dans  leur  notitia.  De  la  sorte  s'ex- 
plique tout  naturellement  cette  forme  habemus,  sur  laquelle 
insistent  tant  les  érudits  d'outre-Rhin,  et  qui  est  en  effet 
si  particulière.  —  Ainsi  encore  pourrait  se  comprendre 
le  singulier  début  des  deux  mêmes  articles  :  In  primo 
capiliiloy  de  caiisis  ecclesiae  et  de  illis  servis  Dei  qui  ibidem 
desermunt....  De  banno  dominico....  Les  personnes  ques- 
tionnées par  les  missi  de  l'empereur  leur  auront  répondu 
suivant  l'ordre  même  dans  lequel  les  interrogations  auront 
été  faites,  en  premier  lieu  sur  FÉglise,  dont  on  sait  com- 
bien Charlemagnc  se  préoccupait,  en  second  lieu  sur  le 
ban  royal,  etc.  Peut-être  même  pourrait-on  aller  jusqu'à 
voir  dans  ces  tournures  de  phrases  :  De  causis  ecclesiae, 
de  illis  servis  Dei  qui  ibidem  deserviiuit,  de  banno  dominico 
des  articles  1  et  2,  comme  dans  les  mots  De  inr/enuis 
Iwminibus,  quomodo  aut  qualifcr  ad  placiluni  pcr  bamnun 
debeant  venire  de  l'article  43,  De  raphi  ib*  Tarlicle  4'),  dos 
traces  d'une  sorte  de  queslionnaire  remis  par  (Ibarlemagne 
lui-même  à  ses  missi  ou  rédigé  j)ar  la  cliMncclicric  Impé- 
riale, quelque  chose   d'analogue  \k\v  exemple  aux   Capi- 
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tf(ffi  tractanda  nan  mmililnifi,  episcopis  cl  ahbalibus  de 
l'aniKH'  811'.  (îcllr  liypollièsi'  n'aurail  rien  (jiic  de  vrai- 
seniblalde;  on  sait  en  edel  que  les  missi  emportaient  tou- 
jours avec  eux  des  instructions  très  nettes,  très  soig-neu- 
semenl  rédigées,  qu'ils  s'en  allassent  en  amijassadc  auprès 
d'un  souverain  quelconque  "  ou  (ju'ils  partissent  pour 
inspecter  le  missalicum  qui  leur  avait  été  assigné ^  Il  a 
très  bien  pu  se  faire  (jur  les  missi  envoyés  dans  l'Anior 
aient  répété,  avant  plusieurs  de  leurs  réponses,  la  ques- 
tion contenue  dans  leurs  instructions,  et  ce  ne  serait  pas 
le  seul  exemple  qu'on  en  eût  au  ix°  siècle.  Plusieurs  capi- 
tulaires  de  Charlemagne,  de  Louis  le  Pieux,  de  Charles 
le  Chauve  nous  sont  parvenus  sous  forme  de  questions 
avec  la  réponse  que  les  grands  ont  faite  à  chaque  article*; 
dans  d'autres  documents,  quelques  articles  sont  conçus 
exactement  comme  le  sont  les  articles  1,  2,  43  et  45  de 
la  lex  dicta  Chamavorum  ^  Il  n'y  a  là  rien  qui  s'oppose  à 
l'explication  que  nous  proposons  pour  ce  texte. 

i.  Borelius,  Capilularia  rerjum  Francovum,  I,  161-162. 

2.  Cf.  le  très  curieux  fragment  découvert  et  publié  en  1836  par  Cham- 
pollion-Fipeac,  et  reproduit  par  JafTé  dans  les  Epistolae  Carolhiae,  n"  2 
(Mo)inmenta  Carolina.  p.  341),  et  par  Borelius  {Memoratorium  misais  datum 
ad  papam  Adrianum  ler/alis,  785?;  I,  220). 

3.  C)n  en  a  de  très  nombreux  exemples  dans  la  collection  des  Capi- 
tulaires.  Voici,  pour  le  temps  de  Charlemagne  seulement,  quelques-uns 
des  plus  caraclérisliques  :  Duph'x  b'fjal'tonis  cdiclum  (23  mars  189),  dans 
Borelius,  p.  62;  llreviarium  inissorum  Aquitaniciun  (189),  même  recueil, 
p.  65;  Capitulare  inissorum  (7'J2  ou  186),  môme  recueil,  p.  66;  Capilularia 
missorum  specialia  (802),  id.,  p.  100  et  102;  Capitula  inissorum  (813),  id., 
p.  181.  —  Il  en  faut  rapprocher  les  lettres  circulaires  adressées  par  les 
missi  eux-mêmes  aux  comtes  du  pays  qu'ils  allaieul  inspecler;  on  y  sent 
l'inflnence  du  mallre,  on  y  retrouve  la  trace  de  ses  inslruclions  (cf.  par 
exemple  les  Capitula  a  7ni.ssis  dojfiinicis  ad  comités  directa,  801-813,  dans 
Borelius,  p.  183). 

4.  Ce  sont  :  VAdmonitio  r/cncralis  du  23  mars  789,  dans  Borelius,  p.  53; 
les  Capitula  tractanda  cumcomitifjus,  cpiscopis  et  ahbalibus,  811  [id.,  p.  161), 
—  les  Capitula  Irt/i  Salicac  addita  de  819  (/(/.,  p.  292),  —  le  fameux  capi- 
lulaire  de  (^nier/i-sur-Oise  de  X77. 

5.  Dans  presque  lous  les  capilulnires  on  en  rencontre  (lui  sont  rédigés 
delà  sorte.  Cf.  le  Capitulare  Uarislallense  de  779,  art.  1-3,  7,  10-11,  13,  14, 
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III 

On  peut  donc  voir  dans  le  document  appelé  loi  des 
Francs  Chamaves  le  résultat  d'une  enquête  faite  par  des 
missi  dans  le  pays  d'Amor  sur  Tordre  même  de  Cliarle- 
magne*;  on  peut  encore  y  voir  autre  chose.  La  chronique 
de  Moissac  racontant  en  Tannée  802  les  réformes  légis- 
la/ives  de  Tempereur,  dit  que  pour  les  exécuter  il  s'y  prit 
de  la  façon  suivante  :  il  réunit  les  ducs,  les  comtes  et  le 
reste  du  peuple,  ainsi  que  des  hommes  versés  dans  les 
lois  (législatures y  dit  le  texte),  et  il  fit  lire  devant  eux  toutes 
les  lois;  puis  il  confia  à  chacun  sa  propre  loi,  et  il  la  fit 
corriger  par  chacun  où  cela  était  nécessaire  ^  li  est  très 
permis  de  voir  dans  le  document  mis  en  lumière  par 
Baluze  le  résultat  d'une  enquête  des  missi  communiquée 
en  802  aux  législatures  dont  parle  le  chroniqueur.  Ce  qui 
confirmerait  cette  interprétation,  c'est  le  titre  développé, 
très  précis,  du  manuscrit  9Go4  :  Notitia  vel  commémorât io 
de  illa  euva  quae  se  ad  Amorem  hahet. 

Remarquons  d'ailleurs  que  cette  explication  n'est  nul- 
lement contradictoire  avec  la  [)récédente,  et  que  toutes 
deux  au  contraire  se  complètent  mutuellement  très  hien. 
L'un  des  titres,  celui  des  manuscrits  4  628  A  et  4  031  cor- 
respond parfaitement  aux  instructions  données  par  Cliarle- 


16-20,  2.T  ;  —  le  Capitularc  legihus  additum  de  803,  art.  1  ;  —  le  2"  Capitulnre 
missovum  de  Thionvillc  (805),  art.  1-lD,  21,  22;  —  les  Capitula  cuni  primis 
constilula  de  8U8,  art.  1,  2,  5-7;  —  le  Capitidare  A<iuis  grancnse  primuni  de 
810,  art.  1,  4,  7,  0-12,  etc. 

1.  C'est  ce  qu'a  reconnu  Sohni  :  lîahemus  antc  oculos,  i\'\i-i\,  libcilo  nostro 
acta  inquisitionis,  qunm  missi  dominici  in  conventu  populi  de  jure  Fran- 
coi'um  Chamavorum  institucrunt  {Leges,  V,  p.  270). 

2.  Contp-ci/dvit  dures  cl  comités  cl  rcliquuju  po})ulum  chvislianum  cum 
legislalorihus,  et  fccit  omncs  Icgcs  Icgcrc  et  tradcrc  unicuique  leyem  suam 
et  emendarc  ubicumquc  ncccsse  fuit  (Perlz,  Scripiores^  I,  307). 

15 
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niamie  à  ses  agonis  au  commcncemont  de;  802;  c'osl  alors 
une  réponso  à  son  ordre  que  notre  texte,  un  mémorandum 
des  choses  <|ui  doivent  être  reportées  au  maître  (Xutilia 
vol  commemovatio  de  illis  quae  ammoneri  debent,  disent  nos 
deux  manuscrits).  Après  avoir  été  examinées  par  l'em- 
pereur,  les  dispositions  ainsi  notées  par  les  missi  ont  pu 
être,  un  peu  jdus  lard  dans  le  courant  de  la  même  année 
802,  remises  par  Cliarlemagne  aux  legislatores  sans  aucun 
changement,  sous  le  titre  fourni  par  le  manuscrit  9  6o4, 
afin  que  ceux-ci  les  examinassent  à  leur  tour  et  les  cor- 
rigeassent aux  endroits  où,  à  leur  avis,  le  besoin  s'en 
ferait  sentir.  Dans  ce  cas,  le  titre  qu'on  lit  dans  le  manu- 
scrit de  Saint- Vincent  de  Metz  se  rapporterait  à  l'acte 
relaté  par  le  Chronicon  Moissiacense,  et  la  lex  dicta  Cha- 
mavorum  serait,  dans  une  certaine  mesure,  un  capitu- 
laire,  comme  l'avait  conjecturé  Baluze  en  la  publiant. 

Telle  est  une  des  hypothèses  par  lesquelles  on  peut 
expli(|uer  les  divergences  de  titre  qu'on  rencontre  dans 
les  trois  manuscrits  contenant  le  texte  de  nos  48  articles; 
nous  ne  nous  en  dissimulons  ni  la  grande  hardiesse,  ni 
les  côtés  faibles.  Nous  avons  cru  cependant  devoir 
l'énoncer  et  la  développer,  sans  d'ailleurs  la  présenter 
comme  plus  vraisemblable  qu'elle  ne  l'est  en  réalité. 


IV 

Au  reste,  dans  ce  sujet  difficile,  tout  est  matii're  à 
discussion,  et  il  est  impossible  d'arriver  à  une  certitude 
absolue.  Quelque  admissible  que  nous  paraisse,  au  moins 
par  certains  côtés,  l'explication  proposée  tout  à  l'iieuro 
par  nous  de  la  prétendue  loi  des  Francs  Charnaves^  force 
nous  est  bien   de  reconnaître  que  la  nature  de   ce  docu- 
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ment  peut  être  tout  autre,  et  qu'une  autre  interprétation 
est  également  possible.  Cette  autre  interprétation,  la 
voici. 

On  sait  qu'aux  vin%  ix°  et  x*"  siècles,  il  se  fît  beaucoup 
de  rédactions  de  coutumes,  rédactions  non  pas  officielles, 
mais  qu'exécutèrent  pour  eux-mêmes  des  praticiens  qui 
les  plaçaient  dans  leurs  lihri  légales  et  s'en  servaient  à 
l'occasion,  ces  leyislatores  dont  parle  le  texte  précédem- 
orÈnt  cité  de  la  Chronique  de  Moissac.  Les  canons  des 
conciles  furent  également  classés  et  résumés,  comme  l'a 
très  bien  montré  Baluze  dans  l'admirable  introduction 
qu'il  a  placée  en  tète  de  ses  Capitularia  regum  Fran- 
corum^\  on  fît  aussi  le  même  travail  pour  les  Capitu- 
laires^  On  voit  donc  surgir  à  cette  époque  beaucoup  de 
petits  codes,  qui  ne  sont  nullement  des  œuvres  entre- 
prises par  un  gouvernement  quelconque,  mais  simplement 
des  travaux  de  juristes  praticiens,  sans  aucun  caractère 
officiel.  Si  la  plupart  de  ces  rédactions  de  coutumes  ont 
disparu  sans  laisser  la  moindre  trace,  du  moins  quelques 
travaux  de  ce  genre  ont-ils  survécu  ;  telles  sont  ces 
œuvres  de  la  pratique,  résumés  des  lois  romaines,  qui 
portent  dans  nos  recueils  les  noms  de  Epitome  ah  ^Efjidio 
édita,  Epitome  Monachi ,  Epitome  Sancti  Galli  ou  Lex 
romana  Utinensis^.  Le  texte  faussement  appelé  jusqu'ici 
loi  des  Francs  Chamaves  peut  être  quelque  chose  d'ana- 
logue, pourvu  toutefois  (il  importe  de  le  remarquer  soi- 
gneusement) d'un  caractère  particulier,  présentant  son 
originalité  propre.  Les  textes  dont  nous  venons  de  citer 


1.  Cf.  le  §  18  de  la  préface  tic  Baluze. 

2.  I.:i  collectioa  d'Anségise  eu  est  un  exemple  bien  connu. 

3.  Hlles  ont  été  publiées  par  G.  Ilaenel,  d;ins  sa  Lcx  romana  Visigo- 
thoriim  (Leipsig,  1848,  in-4).  Voir  ce  (ju'il  dit  de  ces  difTérenles  compila- 
tions et  d'autres  analogues,  au  chapitre  n  de  son  Introduction  (p.  x\v-\i,). 
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I»'s  noms  011  ellV'l,  (Taiilres  encore  pul)lius  par  llacncl 
dans  sa  belle  édition  de  la  Lex  romana  Visif/othorum,  sont 
des  abréi^és  des  dilTérentcs  lois  romaines,  du  code  Tliéo- 
dosien  et  des  NovcUes  de  difFérents  empereurs  :  ici  c'est 
toute  antre  chose.  Nous  nous  trouvons  en  présence  de 
l'abréi^é  d'une  eicva  barbare,  le  seul  qui  soit  venu  jusqu'à 
nous,  —  ce  qui  lui  donne  une  réelle  valeur,  valeur  qu'il 
ne  faut  cependant  pas  exag-érer. 

Quoi  qu'en  aient  dit  les  Allemands,  en  effet,  la  Icx 
dicta  Francorum  Chamavorum  n'est  qu'un  abrégé,  et  ne 
constitue  nullement  un  code  complet.  Sans  revenir  ici 
sur  cet  argument  de  grande  valeur  que  fournit,  dans  le 
texte  même  de  tous  nos  manuscrits,  la  présence  des  mots 
Notitia  vel  commemoralio,  on  peut  invoquer  certains  argu- 
ments intrinsèques  de  premier  ordre.  Comparons  les 
48  paragraphes  de  notre  document,  non  seulement  avec 
les  lois  franques  que  nous  possédons,  mais  encore  avec 
toutes  les  lois  barbares;  aucun  de  ces  textes  ne  présente 
une  telle  brièveté,  aucun  ne  nous  apparaît  aussi  peu  pré- 
voyant des  différentes  hypothèses  qui  pourront  se  pré- 
senter dans  un  cas  déterminé.  Preuve  d'ancienneté  de  la 
loi,  dira-t-on;  mais  les  mots  sont  là  pour  démentir  cette 
hypothèse  et  montrer  que  la  lex  dicta  Chamavorum  a  été 
rédigée  à  une  époque  où  l'activité  législative  et  juridique 
a  été  très  grande.  On  ne  peut  pas  davantage  alléguer  que 
les  Francs  de  l'Amor  ont  conservé  des  mœurs  primitives; 
les  détails  contenus  dans  les  articles  de  la  Notitia  font  foi 
qu'ils  n'étaient  guère  moins  civilisés  que  le  reste  des 
Francs.  Impossible,  d'autre  part,  de  dire  que  le  texte  a 
été  tronqué;  le  mot  explicil  en  fournit  la  preuve,  de  même 
que  le  peu  de  divergences  et  d'omissions  contenues  dans 
nos  divers  manuscrits.  Force  est  donc  d'en  revenir  à  ce 
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que  disent  ces  manuscrits  eux-mêmes,  et  de  reconnaître 
dans  le  document  mis  en  lumière  par  Baluze  l'abrégé,  le 
résumé,  la  notitia  d'un  texte  législatif  barbare,  l'équiva- 
lent dans  ce  genre  des  résumés  législatifs  publiés  par 
Haenel  conjointement  avec  la  lex  romana  Visigothorum. 

Avec  cette  explication,  tout  concorde,  et  en  première 
ligne  ce  mot  habemus,  à  la  première  personne  du  pluriel, 
qui  se  rencontre  aux  articles  1  et  2  de  notre  document; 
c'est  le  praticien  qui  parle  et  constate  lui-même,  lui  Franc 
de  l'Amor,  l'usage  du  pays  d'Amor  tel  qu'il  est  de  son 
temps,  au  ix°  siècle,  c'est-à-dire  semblable  à  celui  du 
reste  du  peuple  franc.  —  Quant  au  début  :  In  primo  capi- 
tido,  de  causis  ecclesiae...,  il  peut  encore  se  comprendre 
très  facilement  dans  ce  sens.  Le  praticien  aura  suivi  l'usage 
du  temps ,  qui  était  de  placer  au  commencement  des 
capitulaires  les  questions  ecclésiastiques*;  il  aura  d'autre 
part,  à  l'imitation  du  législateur  officiel  qui  le  fait  très 
fréquemment,  donné  des  titres  à  quelques-uns  des  articles 
les  plus  importants  de  son  travail.  Cela  se  voit  aussi  dans 
les  autres  rédactions  de  praticiens  de  la  même  époque  ^ 

Nous  devons  toutefois  avouer,  quelque  plausible  que 
nous  paraisse  cette  seconde  explication  sur  la  nature  de 


1.  Voir,  entre  bien  d'autres  exemples,  le  Capitulave  missorwn  item  .f])e- 
ciale  '^802?),  —  le  Caintubire  legibus  addilum  ^803),  —  le  Cufiilulare  7nis- 
sorum  de  81)3,  —  le  i"  capitulaire  de  Thionville  de  805,  —  les  deux  capitu- 
laires d'Aix-la-Chapelle  de  809.  —  le  Capitulave  Aqitis<jranensc  (801-813),  etc. 
—  Cf.  aussi  les  lieinedii  Curie7isis  episcopi  capitula  {Leges,  V,  p.   182). 

2.  Uemaniuons  toutefois  »|ue  les  recueils  que  nous  possédons,  et  aux- 
quels nous  venons  de  faire  allusion  sont  tous  des  abrégés  de  la  loi  ro- 
maine et  reproduisent  Ildt'îlement  les  rul)ri(|ues  de  chaque  titre  de  la  loi 
romaine,  comme  on  le  voit  éjzalemeut  dans  la  lex  ronuma  Visigothorum. 
Cependant  (pielques-uns  vont  plus  loin  et  ajoutent  des  rubriques  à  chaiiue 
para^'raplie  d'un  litre;  VEpitome  MoHurhi  le  fait  de  temps  en  temps  (l.  II, 
t.  1,  IV,  Vl-VllI,  XII,  XIV)  et  aussi  VKpitome  codiris  Cuelplierhijtnni  (G. 
Théodosien,  1.  IV,  t.  XI;  —  1.  VIII.  t.  V,  art.  1  ;  —  Novelles  de  Valentinien  111. 
t.  VI,  art.  1). 
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iioln'  clocmiuMil,  (jiic  hi  proniiore  nous  seml)lr  encore  [>ré- 
féraMi'.  (lo  (jiii  nous  fait  ainsi  pencher  en  sa  faveur,  ce 
sont  les  «leux  litres  du  lexle,  —  c'est  aussi  l'ordre,  ou 
plutôt  l'absence  d'ordre  (]u"on  y  remarque,  et  qu'un  léguiste 
(le  jirofession  eut  soiiineusement  évité,  —  c'est  enfin  l'em- 
ploi sinuiltané  de  deux  systèmes  dilTérenls  pour  l'éva- 
luation des  amendes;  un  juriste  aurait  vraisemblaLlement 
tout  ramené  au  système  carolingien  des  sous  et  des 
deniers,  et  n'aurait  pas  parlé  de  ToRce*.  Puis  quel  intérêt 
aurait  eu  un  praticien  à  rédiger  cette  coutume?  Un  intérêt 
de  pure  curiosité?  la  chose  est  bien  invraisemblable.  La 
brièveté  de  la  lex  dicta  Francorum  Chamavorum^  laquelle 
n'a  rien  d'un  code,  et  ne  peut  pas  être  comparée  aux 
longs  textes  législatifs  qu'on  appelle  lex  Salica  et  lex 
Ribiiaria,  devient  également  beaucoup  plus  compréhen- 
sible dans  la  première  que  dans  la  seconde  hypothèse. 
Aussi  est-ce  en  elle,  pensons-nous,  que  se  trouve  la  vérité, 
cl  sommes-nous  portés  à  voir  surtout  dans  la  loi  dite  des 
Francs  Chamaves  le  résultat  d'une  enquête  entreprise  et 
menée  à  bien  par  des  missi  donmiici,  et  la  rédaction  par 
eux  d'une  petite  coutume  locale  sans  importance'. 

1.  Lex  Francorum  Chamavorum,  arl.  26-27. 

2.  Les  notes  manuscrites  de  M.  Fustel  de  Coulanges  nous  livrent  sa 
pensée  entière  sur  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves.  Nous  les  transcrivons 
textuellement  :  •  II  n'y  a  que  deux  explications. 

•  !•  Il  est  souvent  arrivé  que  Charlemagne  chargeât  ses  missi  de  con- 
sulter la  population  d'un  pays  sur  ses  lois  et  ses  coutumes. 

•  Notre  texte  serait  la  réponse  d'un  pays  à  la  question  posée;  on  ne 
peut  pas  s'expliijuor  autrement  les  deux  premiers  articles.  Noter  aussi  le 
titre  :  Sotitia  vel  commémorai io. 

•  2"  C'est  l'ii'uvre  d'un  praticien  (pii  a  pris  sur  lui  de  mettre  en  écrit  la 
loi  et  la  coutume  de  son  canton. 

•  Ces  u'uvres  de  praticiens  ont  été  norahrcuses  aux  vu*',  viii°,  ix^  siècles; 
exemples  :  VepUotne  Arç/idii,  Vcpilome  Monac/ii,  la  Icr  l  fiîiensis,  etc. 

■  Ce  praticien  aurait  rédigé,  non  pas  la  coutume  complète,  mais  les 
points  de  celte  coutume  qui  se  distinguaient  des  coutumes  générales  du 
royaume  des  Francs. 

•  Kn  tout  cas,  c'est  une  coutume  locale,  et  de  là  quelques  expressions 
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V 

Au  reste,  de  ces  différentes  interprétations,  quelle  que 
soit  celle  qu'on  adopte,  où  en  est  la  théorie  des  érudits 
allemands  sur  l'ancienneté  de  la  prétendue  loi  des  Francs 
Ghamaves?  Il  n'en  subsiste  plus  rien.  Le  document  publié 
autrefois  par  le  docte  Baluze  ne  nous  fait  nullement  con- 
naître de  vieilles  pratiques  germaniques  tombées  en 
désuétude  partout  ailleurs  que  dans  le  pays  d'Amor;  il 
donne  simplement  les  noms  autrement  inconnus  de  quel- 
ques coutumes.  Quant  à  la  société  qu'il  montre,  c'est  la 
société  carolingienne  du  temps  de  Charlemagne,  très  chré- 
tienne et  très  monarchique;  nulle  part  on  n'y  voit  de 
traces  vraiment  sensibles  d'une  société  germanique  pri- 
mitive. Abandonnons  donc  les  explications  des  savants 
d'outre-Rhin,  et  voyons  simplement  dans  la  lex  dicta  Cha- 
mavoruni  un  document  du  ix''  siècle,  présentant  une  partie 
des  usages  francs  en  pratique  à  cette  date  dans  le  pays 
d'Amor,  —  document  qu'un  praticien  aura  rédigé  pour  son 
usage  personnel,  ou  bien  mieux  encore  qu'un  missns  de 
Charlemagne  aura  remis  à  son  souverain,  après  une  ins- 
pection dans  le  pays.  Voyons-y  des  extraits  d'une  eiica,  une 
coutume  locale,  mais  n'y  voyons  pas  une  loi  populaire  *  ; 

locales  :  wargcngus.  /uin/rada;  une  coutume  ((ui  s'ajoute  aux  lois  ordi- 
naires, et  c'est  pourquoi  tout  n'y  est  pas  :  /lahcmus  sicut...  ;  elle  uc  marque 
que  les  points  particuliers.  Ce  n'est  ni  un  acte  de  l'autorité  royale,  ni  une 
loi  rédigée  par  un  peuple.  » 

1.  «  l!]st-ce  un  droit  populaire? 

<-  Celle  idée  est  chère  aux  érudils  modernes;  mais  cette  idée,  puissante 
dans  leur  esprit,  ne  s'accorde  pas  avec  le  texte.  Pas  un  mot,  dans  ces 
45  articles,  ne  l'autorise.  Le  populus  n'est  jamais  nommé,  il  n'est  pas  fait 
mention  d'un  conrcnti/s^  d'une  délibération.  On  ne  peut  même  pas  afiiruier 
que  ces  hommes  forment  un  |u)pulus.  Ils  sont  un  pagus  ou  un  ducalus  du 
populus  Kraucorum.  Us  ne  foriucnl  pas  à  eux  smds  un  corps  tic  peuple;  ils 
n'ont  pas  une  organisation  politiipie  distincte  du  reste  de  rempire.  »> 
(Fustel  de  Coulanges,  Noies  manuscriles.) 
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contiiinons  à  l'apiiflcM-  loi  (Irt^  Francs  Chamaves,  puisque 
rhal)iliHl«'  soinl)lo  en  rire  prise  aujourd'hui,  mais  sachons 
(pic  (0  nom  est  absolument  erroné.  Yoihi  une  conclusion 
(pii  i^rncra  bien  des  théoriciens,  car  la  doctrine  du  Volks- 
rec/il  V  perd  un  des  textes  qu'elle  invoquait  le  plus  volon- 
tiers. Où  trouver  désormais  un  document  montrant  avec 
autant  d'évidence  <pie  le  vrai  léi^islateur,  à  l'origine,  n'a 
pas  été  le  prince,  mais  la  nation?  La  petitio  populi  ad 
imperatorem  qu'a  publiée  Baluze*,  et  qui  d'ailleurs  n'a 
pas  été  réditiée  par  le  peuple,  ne  })eut  pas  à  coup  sûr 
remplacer  à  cet  éi^ard  la  loi  dite  des  Francs  Chamaves; 
sur  quoi  s'api^uiera  donc  la  théorie? La  chose  nous  importe 
peu,  car  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ici;  il  nous 
importait  au  contraire  de  rendre  à  notre  document  son 
véritable  caractère,  qui  nous  semble  avoir  toujours  été 
méconnu  jusqu'à  présent. 

1.  Capitularia  regiim  Francorum,  t.  I,  col.  405-408. 


FIN 


Vu  et  lu, 
En  Sorbonne,  le  18  Juillet  181)1, 
Par  le  Doyen  de  la  Facidté  des  Lettres  de  Paris, 

A.    IIlMLY. 


Vu  et  permis  d'iruprimer. 
Le  Vice-Hectcur  de  V Académie  de  Paris, 

Grkard. 
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